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Auquel  on  a joint  les  Aües  d’indépendance ; 
de  Confédération  & autres  Ailes  du  Congrès 
général,  traduit  de  L'Anglois. 


Dédié  à M.  le  Dodeur  FRANKLIN, 


A PHILADELPHIE, 

Et  fe  vend  a P a ris  , rue  Dauphine  9 

Chez  Cellot  & Jombert  , fils  jeune  , 
Libraires , la  Fécondé  porte  cochere  à, 
roite,  au  tond  de  la  Cour. 


M.  DCC,  LXXVIII, 


E P I T R E 


A MONSIEUR 

LE  DOCTEUR  FRANKLIN. 


Mo  NSI  EUR, 


Les  Loix  que fai raffemblées 
mont  paru  un  des  plus  beaux 
monumens  de  la  fugejje  humaine  ; 
elles  conjlituent  la  Démocratie  la 
plus  pure  qui  ait  encore  exiflé  ; 
elles femblent  déj à faire  le  bonheur 
des  Peuples  qui  s'y  font  fournis  ; 

« i • 

a Lj 


viles  feront  à jamais  la  gloire  des 
Hommes  vertueux  qui  les  ont 
conçues . 

Vous  êtes,  Monsieur , un 
des  principaux  Membres  de  cette 
Société  de  Héros  ; vous  en  êtes 
aujji  le  plus  connu  parmi  nous  ; 
c efl  donc  fous  vos  aujpices  que 
doit  naturellement  paraître  cette 
précieufe  Colleclion.  Votre  nom 
donnera,  en  quelque  forte,  un 
nouveau  devre  a.  interet  aux  ventes 
politiques  quelle  contient . 

Je  fuis  avec  un  profond  refped , 

MO  NS  IE  U R, 


Votre  très -humble  & très- 
obéiffant  Serviteur 

REGNIER. 
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AVERTISSEMENT. 

Les  Loix  conftitutives  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique , for- 
mées par  une  Nation  policée 
dans  un  iîecie  auffi  éclairé  que 
le  nôtre , ne  peuvent  manquer 
d’int-érefier  tout  homme  qui 
pente;  elles  feront  d’un  intérêt 
frappant  pour  le  Politique , 1 His- 
torien & le  Négociant  de  tous 
les  Pays. 

Cette  conlidération  a donné 
l’idée  de  réunir  ces  Loix  ( qui 
n’ont  été  publiées  que  par  lam- 
beaux dans  divers  Journaux 
étrangers)  en  autant  de  parties 
qu’il  y a d’Etats  compofant  cette 
nouvelle  République,  en  com- 
mençant par  les  Loix  generales 
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du  Congrès  continental,  5c  en 
continuant  celles  de  chaque  Etat 
en  particulier. 

Ce  Recueil  ne  contient  encore 
que  les  Loix  générales  de  la 
grande  République,  telles  que 
la  Confédération , l’A&e  d’indé- 
pendance, les  Réglés  de  la  Na- 
vigation, &c.  & les  ConfHtu- 
tions  particulières  de  fix  Pro- 
vinces.; favoir  , Penfylvanie  , 
Nouveau  - Jerfey  , Delaware  , 
Maryland,  Virginie,  Caroline 
Méridionale.  On  fe  propofe  de 
donner  les  autres  à mefure  quelles 
feront  connues. 
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ACTES 

DU  CONGRÈS 

DES  ÉTATS-UNIS 

VE  L'AMERIQUE. 

ACTE  D’INDÉPENDANCE. 


D h CLAKATION  des  Uepréjentans 
des  Colonies  - Ornes  de  P Amérique  y 
aJJ'emblés  en  Congres-Général , le  4 
Juillet  1776. 

Lorsque  dans  le  cours  des  évé- 
nemens  humains , un  Peuple  efl  forcé 
à diffoudre  les  liens  politiques  qui 
l’uniffoient  à un  autre , & à prendre 
féparément,  parmi  les  Puiffances  de 
h terre,  fuiyant  le  droit  de  l’é« 
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galité , la  place  que  lui  alignent  les 
loix  de  la  nature  , il  eft  décent  & 
convenable,  que,  par  refpect  pour 
les  opinions  du  relie  des  hommes, 
ce  Peuple  faffe  connoître  les  motifs 
qui  l’ont  porté  à cette  réparation. 

V oici  les  vérités  évidentes  par 
elles-mêmes  : c’eft  que  tous  les  hom- 
mes ont  été  créés  égaux  : c’eft  qu’il 
eft  certains  droits  inaliénables  dont 
îe  Créateur  les  a doués , tels  que  la 
vie,  la  liberté  & le  deiir  du  bien- 
être,  pour  le  maintien  defquels  fu- 
rent inftitués  parmi  eux  les  Gouver- 
nemens  , qui  tiennent  leurs  juftes 
pouvoirs  du  confenternent  des  goiw 
vernés;  & dès  qu’une  forme  de  Gou- 
vernement tend  à les  détruire,  le 
Peuple  a le  droit  de  la  modifier  ou 
de  l’abolir , & d’en  inftituer  une  nou- 
velle, en  pofant  fa  bafe  fur  les  prin- 
cipes, & donnant  à fes  pouvoirs  l’or- 
ganifation  qu’il  juge  les  plus  propres 
à effectuer  fon  bonheur.  La  prudence 
veut,  fans  doute,  qu’on  ne  change 
pas  pour  des  caufes  frivoles  ou  pàf- 
lageres,  des  Gouvernemens  établis 
depuis  long-tems  ; aufli  l’expérience 
a-t-elle  fait  voir  que  les  hommes  fe 
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réïignent  plus  volontiers  à fouffrir, 
tant  que  les  maux  font  lupportables  > 
qu’ils  ne  fe  décident  à fe  taire  juftice 
eux-mêmes  5 par  l’abolition  d’un  Gou- 
vernement auquel  ils  étoient  habitues, 
Mais  lorf  qu’une  longue  fuite  d’abus 
& drufur  patrons  , toutes  invariable- 
ment dirigées  vers  le  même  but , 
prouve  évidemment  le  projet  de  ré- 
duire un  Peuple  à rafferviflement  ? 
fous  un  defpotifme  abfolu  ; c’eft  le 
devoir  autant  que  le  droit  de  ce 
Peuple  5 de  fecouer  le  joug  d’un  pareil 


Gouvernement , & de  fe  procurer 
d’autres  gardiens  qui  lui  répondent 
de  fa  fureté  future.  Telle  a été  la 
patience  des  Colonies  Américaines 
dans  leurs  fouffrances,  & telle  efi 
aujourd’hui  la  néceffité  qui  les  force 
à changer  la  forme  du  Gouvernement. 
L’Hiftoire  du  Roi  aâuel  de  la  Grande- 
Bretagne,  n’offre  qu’un  tiffu  d’ou- 
trages & d’ufurpations , qui  toutes 
ont  eu  pour  objet  direft  l’établiffe- 
ment  d’une  tyrannie  abfolue  fur  les 
Etats  Américains.  Pour  le  prouver  , 
il  nous  fuffira  d’expofer  les  faits  fui- 
vans,  à tout  ce  qu’il  y a de  gens  fans 
partialité  dans  l’Univers. 
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Il  a refufé  ion  confenrement  aux 
L°IX  les  plus  ialutaires  & les  plus 
iudifpenfables  pour  l'intérêt  du  bien 
public. 

Il  a défendu  à fes  Gouverneurs  de 
paffer  des  Loix  d’une  importance  ex- 
trême 6e  d’une  néceffité  urgente,  à 
moins  que  leur  a&ion  ne  fût  fufpen- 
due  jufqu’à  ce  qu’on  eût  obtenu  fon 
contentement;  & dans  leur  état  de 
lufpenfion,  il  les  a entièrement  né- 

I!  a refufé  de  paffer  d ^autres  Loix 
a la  convenance  de  Diftriéts  confi- 
derables , à moins  que  les  Peuples  de 
ces  Diftriéts  n’abandonnaffent  leur 
droit  de  repréfentation  dans  le  Corps 
Iégiflatif  : droit  inappréciable  pour 
eux,  & qui  n’eft  formidable  que 
pour  un  Gouvernement  tyrannique. 

Il  a convoqué  des  Corps  légifiatifs 
dans  des  lieux  inufités  , où  man- 
quoient  toutes  les  douceurs  de  la  vie, 
& éloignés  des  dépôts  des  aûes  pu- 
blics , avec  la  feule  vue  de  fatiguer 
leur  confiance  & de  les  faire  plier  à 
fes  deffeins. 

Il  a diffous,  plulieurs  fois,  des 
Corps  représentatifs , parce  qu’ils  fe 
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font  oppofés  avec  une  male  fer- 
meté , à lés  entreprifes  lur  les  droits 
du  Peuple. 

Après  avoir  ainli  diffous  ces  Corps  , 
il  s’eft  refufé,  pendant  très-long-tems 
à en  faire  établir  d’autres;  d’où  il 
réfulte  que  l’autorité  légiflative  ne 
pouvant  point  s’anéantir , a remonte 
vers  fa  fource,  qui  eft  le  Peuple  7 
pour  être  par  lui  exercée.  Mais  dans 
l’intervalle,  l’Etat  a été  expofé  à tous 
les  dangers  d’une  invalion  du  dehors , 
& aux  plus  inquiétantes  convulfions 
au  dedans. 

Il  a cherché  à arrêter  l’accroiffe- 
ment  de  la  population  dans  les  Etats 
Américains , en  fufcitant  des  embarras 
dans  l’exécution  des  Loix  pour  la 
naturalifation  des  étrangers , en  re- 
fufant  de  paffer  des  Loix  pour  au- 
torifer  leurs  émigrations  vers  l’A- 
mérique, & en  hauffant  les  termes 
auxquels  on  avoit  jufques-là  obtenu 
les  nouvelles  appropriations  de  terres. 

Il  a arrêté  le  cours  de  l’adminif- 
tration  de  la  Juftice,  en  refufant  ion 
confentement  à des  Loix  dont  l’objet 
étoit  de  conférer  un  pouvoir  judi- 
ciaire., 

A iv 
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r amenda  les  Juges  dépendans  de 

ftr~laer  vo-onté  5 en  mettant  leurs 
^mces  tous  fa  mai  a , & en  fe  rendant 

e maître  de  regler  & de  payer  leurs 
gages. 

il  a érigé  une  multitude  de  nou- 
veaux Offices,  & envoyé  en  Amé- 
n que  des  légions  d’Employés  pour 
harafler  le  Peuple  & dévorer  les  fub- 
ii  Stances. 

P a entretenu  des  armées  parmi 
nous  en  tems  de  paix,  fans  le  con- 
tentement de  nos  Corps  législatifs. 

Ü a cherché  à rendre  le  Militaire 
indépendant  de  la  puiffance  Civile, 
& à faire  même  qu’il  lui  devînt  fu- 
périeur.  * 

H a comploté  avec  d’autres,  (le 
Parlement  de  la  G.  B.)  pour  nous 
foumettre  à une  Jurifdiûion  étran- 
gère à notre  Confîitution , & incon- 
nue à nos  Loix;  donnant  fon  con- 
fentement  à leurs  prétendus  aétes  de 
législation,  qui  ont  eu  pour  objet: 

De  diftril  mer  parmi  nous  des  corps 
considérables  de  troupes  armées. 

De  garantir  ces  troupes,  par  des 
formes  illufoires , d’être  punies  pour 
les  meurtres  qu’elles  auroient  com- 
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iïhs  fur  les  Peuples  d’Amérique.’ 

D’interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde. 

De  nous  impofer  des  taxes  fans 
notre  confentement. 

De  nous  priver , en  plufieurs  cas  9 
de^  l'avantage  d’être  jugés  par  nos 
Pairs. 

De  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers  pour  y être  jugés  pour  de  pré- 
tendus délits.  D’abolir  le  vrai  fyf- 
teme  des  Loix  Angloiies , dans  une 
Province  voifine,  (le  Canada),  en 
y etablifîant  un  Gouvernement  ar- 
bitraire , & en  donnant  une  telle  ex~ 
teniion  à fes  limites , que  cette  Pro- 
vince pût  fervir  tout  à la  fois  , &c 
d’autorité , & d’inftrument  pour  in- 
troduire  le  meme  pouvoir  tyran» 
nique  dans  les  autres  Colonies, 

De  nous  enlever  nos  Chartres  ? 
d’abolir  nos  Loix  les  plus  précieufes 
& de  changer  jufques  dans  leur  bafe 
les  formes  de  notre  Gouvernement. 

Del  ufpendre  nos  Corps  légillatifs, 
& de  fe  déclarer  revêtu  du  pouvoir 
de  porter  des  Loix  pour  nous  dans 
tous  les  cas  quelconques. 

IJ  a abdiqué  le  Gouvernement  des 
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Etats  Américains , en  nous  déclarant 
qu’il  nous  retiroit  fa  protedion,  &C 
en  nous  faifant  la  guerre. 

Il  a exercé  le  brigandage  fur  nos 
mers,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  nos 
villes  & fait  couler  le  fang  des  Peuples 
Américains, 

Actuellement  il  fait  pafler  en  Amé- 
rique des  armées  confidérables  de 
mercenaires  étrangers,  pour  confom- 
mer  fes  oeuvres  de  mort,  de  défola- 
tion  & de  tyrannie , qu’il  avoit 
commencées  avec  des  recherches  de 
cruauté  & de  perfidie,  dont  les  liécles 
de  barbarie  fourniffent  à peine  l’exem- 
ple , & trop  indignes  du  Cher  d’une 
Nation  civilifée. 

Il  a forcé  nos  Compatriotes , pris 
à la  mer , à porter  les  armes  contre 
leur  pays , & à devenir  les  bourreaux 
de  leurs  amis  & de  leurs  freres , ou  à 
péjrir  eux-mêmes  de  leurs  mains. 

Il  a excité  parmi  nous  des  foule- 
vemens  domeftiques , Sc  a eflayé  de 
faire  tomber  fur  nous  les  Habitans 
de  nos  frontières , d’impitoyables 
Sauvages , qui  ne  favent  faire  la  guerre 
que  pour  le  carnage , fans  diltindiori 
de  fexe  d’âge  ou  de  conditions. 
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A chacun  de  ces  degrés  d’oppref- 
fion , nous  lui  avons  adrefle  les  plus 
humbles  remontrances  , pour  lui  de- 
mander le  redreffement  de  nos  griefs  ; 
&£  nos  Suppliques  réitérées  n’ont  ob- 
tenu d’autre  ré 
réitérés. 

Un  Roi  , dont  le  cara&ere  eft: 
marqué  ainfi  par  tous  les  traits  de  la 
tyrannie,  n’eft  point  propre  pour 
Être  Gouverneur  d’un  Peuple  libre. 

Et  quant  à nos  freres  de  la  Grande- 
Bretagne  , nous  n’avons  pas  manqué 
non  plus  d’attention  à leur  égard. 
Nous  n’avons  cefle  de  les  avertir  des 
entreprifes  que  leur  Parlement  faifoit 
pour  étendre  fa  juridiclion  fur  nous, 
contre  tout  droit  & toute  juftice. 
Nous  leur  avons  remis  fous  les  yeux 
les  circonftanc.es  de  notre  émigration 
& de  notre  établiflemtnt  en  Amé- 
rique. Nous  en  avons  appellé  à leur 
juftice  & à leur  magnanimité;  &z 
nous  les  avons  conjurés , par  les 
liens  de  notre  fraternité  ^ de  défa- 
vouer  ces  usurpations,  qui  infailli- 
blement détruiroient  en  tr’eux  & nous, 
toute  union  & toute  correfpondance. 
Us  ont  été  eux-mêmes  fourds  au  cri 
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ponfe  que  des  outrages 
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de  la  Juftice  & de  la  Nature.  Nous 
fouîmes  donc  forcés  de  céder  à la 
necemté  qui  met  une  feoaration  entre 

i t 

nous  , oc  de  les  regarder,  ainfi.  que 
tout  le  relie  des  hommes,  comme 
nos  ennemis  en  guerre , & nos  amis 
en  paix. 


A ces  Causes,  Nous,  les  Repré-* 
fentans  des  États-Unis  de  l’Amérique , 
aifembiés  en  Congrès-Général , après 
avoir  invoqué  le  fuprême  Juge  de 
rUnivers  , en  témoignage  de  la  droi- 
ture de  nos  intentions;  Nous,  au 
nom  & par  l’autorité  des  louables 
Peuples  de  ces  Colonies , publions 
& décl  arons  foîornieîiement,  que  ces 
Coîomes-Unies  font,  & de  droit, 
doivent  être  États  libres  et  in- 


dépendans  : qif elles  font  relevées 
de  toute  allégeance  envers  la  Cou- 
ronne Britannique  : que  toute  liaifon 
politique  entr’elle  & l’Etat  de  la 
Grande-Bretagne  eft  & doit  être  to- 
talement  diffoute  ; & qu’en  leur  qua- 
lité d’Etats  libres  & indépendans , elles 
ont  pleine  autorité  pour  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  contracter  des 
alliances,  établir  le  commerce,  & 
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faire  tons  autres  traités  & aôes  que 
les  Etais  indépendans  peuvent  faire 
de  droit.  Et  à l’appui  de  cette  Dé- 
claration , en  mettant  notre  plus  ferme 
confiance  dans  la  proteftion  de  la 
Providence  Divine,  nous  engageons 
mutuellement,  les  uns  envers  les  au- 
tres, nos  vies,  nos  biens  , tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  cher,  notre 
honneur. 

Signé , par  ordre  & au  nom  du 
Congrès , 

Jean  Hancock,  Président. 

Attejlè,  Charles  Thompson, 
Secrétaire. 


A C T E S 


CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE, 


Articles  de  Confédération  & 
d'union  perpétuelles  entre  les  États  de 

Nouvelle  - Hampshire. 

Baie  de  Massachussett, 
Rkode  - Island. 

Connecticut. 

Nouvelle  - York. 

Nouveau  - Jersey, 
Pensylvanie, 

Delawarè. 

Maryland. 

Virginie. 

Caroline  Septentrionale . 
Caroline  Méridionale. 
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Les  treize  Etats  fufdits  fe  confé- 
derent  fous  le  titre  à' Etats  - Unis 
dé  Amérique. 

IL 

Ils  contraclent,  chacun  en  leur 
nom , par  la  préfente  Conftitution , 
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fin  Traité  d’alliance  & d’amitié  réci- 
proques pour  leur  défenfe  commune , 
pour  le  maintien  de  leur  liberté , &£ 
pour  leur  avantage  général  & mutuel  , 
s’obligeant  à ie  lecourir  l’un  l’autre 
contre  toutes  violences  dont  on  pour- 
roit  menacer  tous  ou  chacun  d’eux  ; 
& à repouffer  en  commun  toutes 
les  attaques  qui  pourroient  être  diri- 
gées contre  tous  ou  chacun  d’eux, 
pour  caufe  de  Religion,  de  Souve- 
raineté, de  Commerce , ou  tous  quel- 
qu  autre  prétexte  que  ce  ioit. 

III. 

Chaque  État  fe  réferve  à lui 
feul  le  droit  exclufif  de  régler  ion 
adminiftration  intérieure  , & de  faire 
des  Loix  fur  toutes  les  matières  qui 
ne  feront  point  comprifes  dans  les  ar- 
ticles de  la  préfente  Confédération  , 
& qui  ne  pourront  y porter  aucune 
atteinte. 

IV. 

Aucun  État  en  particulier  ne  pourra» 
envoyer  ni  recevoir  des  Ambaila- 
deurs,  entamer  des  négociations, 
contrafter  des  engagemens , former 
des  alliances , conclure  des  traités 
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avec  aucun  Roi,  Prince  ou  Puiffance" 
c{iiGr conque , fans  le  confentement'des 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès-Gé- 
néral. 

Aucune  pcrfonne , pourvue  d’un 
emploi  quelconque,  fous  rautorké 
des  Etats  - Unis,  ou  cle  quelqu’un 
deux,  foit  qu’il  y ait  des  appointe- 
iiiens  attachés  à l’emploi,  foit  que  ce 
toit  une  coinmifiîon  de  pure  con- 
fiance, ne  pourra  accepter  aucuns 
préfens , gratifications  , émolumens , 
ni  aucuns  Offices  ou  tirres  de  quelque 
nature  qu’ils  1 oient,  d’aucuns  Rois, 
Princes  ou  Puiffances  étrangères. 

Et  î’Affemblée  générale  des  Etats- 
Unis,  ni  aucun  Etat  en  particulier  , 
ne  pourront  donner  aucun  titre  d< 
Nobleffe. 

V. 


te 


Deux  ni  plufieurs  des  fufdits 
Etats,  ne  pourront  former  d’allian- 
ces ou  confédérations , ni  conclure 
aucun  Traité  particulier  entr’eux  , 
fans  le  contentement  des  Etats-Unis 
affemblés  en  Congrès  général , & fans 
que  le  but  & la  durée  de  cette  con- 
vention particulière  ne  foient  exaûe- 
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ment  fpécifîés  dans  le  confentemenî. 

VL 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  dès 
importions  , ni  établir  des  droits 
quelconques , dont  l’effet  feroit  d’al- 
térer directement  ou  indirectement  les 
claufes  des  Traités  oui  feront  conclus 
dans  la  fuite  , par  l’Affemblée  des 
Etats-Unis,  avec  aucuns  Rois  , Princes 
ou  Puiffances  quelconques. 

VIL 

II  ne  fera  entretenu , par  aucun 
des  fufdits  Etats  en  particulier,  de 
vaiffeaux  ou  de  bâtimens  de  guerre 
en  tems  de  paix,  que  le  nombre  juge 
néceffaire  par  l’Affemblée  des  Etats- 
Unis,  pour  la  défenfe  de  cet  Etat  &£ 
de  fon  Commerce  ; de  il  ne  fera  non 
plus  entretenu  aucunes  troupes  en 
tems  de  paix  par  aucun  des  lufdits 
Etats , que  le  nombre  détermine  par 
l’Affemblée  des  Etats-Unis , pour  gar- 
der les  places  fortes  ou  forts  nécef- 
faires  à la  défenfe  de  cet  Etat.  Mais 
chaque  Etat  entretiendra  toujours  une 
Milice  bien  réglée  & dilciplinée,  luf- 
iifamment  armée  & équipée , & aura 
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foin  de  fe  procurer  &£  d’entretenir 
toujours  prêt,  dans  des  magafms  pu- 
blics , un  nombre  fuffifant  de  pièces 
de  campagne  & de  tentes , avec  une 
quantité  confidérable  de  munitions 
éc  d’équipages  de  guerre, 

VIII. 

LoPvSQu’il  fera  levé  par  quelqu’un 
des  fufdits  Etats , des  troupes  de  terre 
pour  la  défenfe  commune,  tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  & au- 
deffous , feront  nommés  par  le  Corps 
légiflatif  de  l’Etat  qui  aura  levé  ces 
troupes  5 ou  de  la  maniéré  dont  cet 
Etat  ftura  jugé  à propos  de  régler 
les  nominations  ; & vacance  arrivant 
de  ces  emplois , il  y fera  pourvu  par 
le  même  Etat. 

IX. 

Tous  les  frais  de  la  guerre,  & 
toutes  les  autres  dépenfes  qui  feront 
faites  pour  la  détente  commune  ou 
pour  l’avantage  général , & qui  fe- 
ront ordonnés  par  l’Affemblée  des 
Etats-Unis,  feront  payés  des  fonds 
d’un  tréfor  commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par 
la  contribution  de  chacun  des  fuldits 
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Etats  , en  proportion  du  nombre 
d’Habitans  de  tout  âge , fexe  ou  qua- 
lité, à l’exception  des  Indiens,  ex- 
ceptés de  taxe  dans  chaque  Etat  ; &C 
pour  fixer  la  quotité  de  la  contri- 
bution , il  fera  fait  tous  les  trois  ans 
un  dénombrement  dans  lequel  le 
nombre  des  Habitans  blancs  fera  dif- 
tingué;  & ce  dénombrement  fera  en- 
voyé à l’Affemblée  des  Etats-Unis. 

Les  taxes  qui  devront  fervir  à 
payer  cette  quotité,  feront  impofées 
& levées  dans  l’étendue  de  chaque 
Etat,  par  l’autorité  & les  ordres  de 
fon  Corps  légiflatif,  dans  le  tems 
marqué  par  l’Aflemblee  des  Etats- 
Unis. 

X. 

Chacun  des  fufdits  Etats  fe  fou- 
metrra  aux  décidons  de  l’Affemblee 
des  Etats-Unis  fur  toutes  les  ma- 
tières ou  que  fiions  réfervees  à cette 
Affemblée  par  le  prélent  aéfe  de  Con- 
fédération. 

XL 

Aucun  Etat  ne  s’engagera  dans 
une  guerre  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès,  à 
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moins  d’une  invafion  aéhielle  de  quel- 
qu’ennemi,  ou  de  connoiffance  cer- 
taine qu’il  auroit  eue  d’une  réfolu- 
tion  prife  par  quelque  Nation  In- 
dienne de  l’attaquer,  & dans  le  cas 
feulement  où  le  danger  trop  preffant 
ne  lui  laifferoit  pas  le  teins  de  con- 
fulter  les  autres  Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera 
de  commiffion  à des  vaiffeaux  ou 
autres  bâtimens  de  guerre,  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  repré- 
failles, qu’après  une  déclaration  de 
guerre  faite  par  l’Affemblée  des  Etats- 
Unis  , & dans  ce  cas  là  même , n’en 
donnera  que  contre  le  Royaume  ou 
la  Puiffance  quelconque , ou  contre 
les  Sujets  du  Royaume  ou  de  la  Puif- 
fance à qui  la  guerre  aura  été  ainfi 
déclarée , & fe  conformera  fur  tous 
ces  objets  aux  réglemens  qui  auront 
été  faits  par  l’Alfemblée  des  Etats- 
Unis. 

XII. 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  gé- 
néraux des  Etats-Unis , & de  diriger 
les  affaires  générales , il  fera  nommé 
chaque  année  dans  la  forme  réglée , 
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parle  Corps  légillatif  de  chaque  Etat, 
un  certain  nombre  de  Délégués,  qui 
fe  rendront  a Philadelphie  julqu’à  ce 
que  l’Affemblée  générale  des  Etats- 
Unis  en  ait  autrement  ordonné;  & 
le  premier  lundi  de  novembre  de 
chaque  année,  fera  l’époque  fixe  a 
laquelle  ils  s’affembleront. 

Chacun  des  fufdits  Etats  confer- 
vera  le  droit  & le  pouvoir  de  révo- 
quer 5 dans  quelque  tems  de  l’année 
que  ce  foit , fes  Délégués  ou  quel- 
ques uns  d’entr’eux,  &C  d’en  envoyer 
d’autres  à leur  place  pour  le  refte  de 
l’année  ; & chacun  des  fufdits  Etats 
entretiendra  fes  Délégués  pendant  le 
tems  de  l’Affemblée  générale , & pen- 
dant le  tems  aufli  qu’ils  feront  Mem- 
bres du  Confeil  d’Etat,  dont  il  fera 
parlé  ci-après. 

XIII. 

Chacun  des  Etats  aura  une  voix 
pour  la  décifion  des  queftions  dans 
l’Affemblé  générale. 

XIV. 

L’Assemblée  générale  des  Etats- 
Unis  aura  feule  ôc  exclufivement  le 
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droit  & le  pouvoir  de  décider  de  la 
paix  St  de  la  guerre , excepté  dans 
le  cas  porté  par  l’article  XI;  — d e- 
rablir  des  réglés  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites 
fur  terre  ou  fur  mer,  & pour  dé- 
terminer la  maniéré  dont  les  prifes , 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de 
mer , au  fervice  des  Etats-Unis , fe- 
ront partagées  ou  employées  ; — de 
donner  des  lettres  de  marque  ou  de 
repréfailles  en  tems  de  paix  ; — de 
nommer  des  Tribunaux  pour  con- 
noître  des  pirateries  & de  tous  crimes 
capitaux  commis  en  haute  mer;  — 
d’établir  des  T ribunaux  pour  recevoir 
les  appels  & juger  définitivement  dans 
tous  les  cas  de  prifes;  — d’envoyer 
St  de  recevoir  des  Ambafladeurs  ; — - 
de  négocier  & de  conclure  des  traités 
ou  des  alliances  ; — de  décider  tous 
les  différens  a&uellement  fubfiflans , 
ou  qui  pourroient  s’élever  dans  la 
fuite  entre  deux  ou  plufieurs  des  fuf- 
dits  Etats,  pour  limites,  jurifdiction 
ou  telle  autre  que  ce  foit  ; — de 
battre  monnoie  & d’en  régler  la  va- 
leur ou  le  titre  ; — de  fixer  les  poids 
St  mefures  dans  toute  l’étendue  des 
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Etats-Unis  ; — de  régler  le  com- 
merce , & de  traiter  toutes  les  affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  font  membres 
d’aucun  des  Etats;  — d’établir  & de 
régler  les  Poftes  d’un  Etat  à l’autre , 
dans  toute  l’étendue  des  Etats-Unis* 
& de  percevoir  fur  les  lettres  &c  pa- 
quets envoyés  par  la  Pofle,  la  taxe 
neceffaire  pour  fubvenir  aux  trais  de 
cet  établiffement  ; — de  nommer  les 
Officiers  Généraux  des  troupes  de 
terre  au  fervice  des  Etats-Unis;  — 
de  donner  des  Commi fiions  aux  au- 
tres Officiers  defdites  troupes  qui  au- 
ront été  nommés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle VIII;  — de  nommer  tous  les 
Officiers  de  marine  au  fervice  des 
Etats-Unis;  — défaire  toutes  les  Or- 
donnances néceffaires  pour  régler 
l’adminiftration  & la  difcipline  def- 
dites troupes  de  terre  & de  mer;  — 
&:  de  diriger  leurs  opérations. 

L’Affemblée  générale  des  États- 
Unis  fera  autorifée  à nommer  un 
Confeil  d’Etat,  & tels  Comités  & 
Officiers  Civils  qu’elle  jugera  nécef- 
faires pour  la  conduite  &c  l’expédi- 
tion des  affaires  générales  ? fous  fon 
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autorité,  tant  qu’elle  reliera  aflem- 
blée , & après  fa  réparation , fous 
l’autorité  du  Confc-il  d’Etat.  — Elle 
fe  choifira  pour  Préfident  un  de  les 
Membres,  &c  pour  Secrétaire  la  per- 
l'onne  qu’elle  jugera  propre  à çet  em- 
ploi ; oc  elle  pourra  s’ajourner  à tel 
tems  de  l’année , & en  tel  lieu  des 
Etats-Unis  qu’elle  jugera  à propos.  — 
Elle  aura  le  droit  tic  le  pouvoir  de 
déterminer  & de  fixer  les  lommes 
nécelî’aires  à percevoir,  & les  de- 
penfes  néceffaires  à faire;  — de  faire 
des  emprunts,  & de  créer  des  billets 
fur  le  crédit  des  Etats-Unis  ; > — de 
faire  conllruire  & équiper  des  flottes; 

— de  déterminer  le  nombre  des  trou- 
pes de  terre  à lever  ou  entretenir  ; 

— & d’exiger  de  chacun  des  fufdits 
Etats,  pour  le  compofer,  un  contin- 
gent proportionné  au  nombre  de  fes 
Habitans  blancs.  — Ces  requifitions 
de  l’Affemblée  générale  feront  obli- 
gatoires, & en  confequence  le  Corps 
légiflatif  de  chaque  Etat  nommera  les 
Officiers  Particuliers , lèvera  les  hom- 
mes, les  armera  & les  équipera  con- 
venablement ; & ces  Officiers  & Sol- 
dats 
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dais  ainfi  armés  & équipés  fe  ren- 
dront au  lieu  & dans  le  tans  marqué 
par  l’Àffemblée  générale. 

Mais  fi  l’Aflemblée  générale  , d’a- 
près des  circonftances  particulières , 
jugeoit  à propos  d’exempter  un  ou 
plufieurs  Etats  de  lever  des  trou- 
pes , ou  de  leur  en  demander  moins 
que  leur  contingent,  & qu’elle  jugeât 
au  contraire  qu’un  ou  plufieurs  autres 
enlevafl'ent  plus  que  leur  contingent; 
le  nombre  extraordinaire  demandé 
fera  levé,  pourvu  d'Officiers,  armé 
& équipé  de  la  même  maniéré  que 
le  contingent,  à moins  que  le  Corps 
légifiatif  de  celui  ou  de  ceux  de  ces 
Etats  à qui  la  requifiîion  auroit  été 
faite , ne  jugeât  dangereux  pour  lui 
de  fe  dégarnir  de  ce  nombre  extraor- 
dinaire , & dans  ce  cas  il  n’en  four- 
niroit  que  ce  qu’il  jugeroit  compa- 
tible avec  fa  fureté;  & les  Officiers 
& Soldats  ainfi  armés  & équipés,  fe 
rendront  au  lieu  & dans  le  tems 
marqués  par  l’Affernblée  générale. 

L’AfTemblée  générale  ne  pourra 
s'engager  dans  une  guerre,  ni  donner 
des  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
failles  en  rems  de  paix,  ni  contrarier 
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aucuns  traites  d’alliances  ou  autres 
conventions,  honnis  pour  faire  la 
paix  ; ni  faire  battre  monnoie  pu  en 
régler  la  valeur  ; ni  déterminer  ou 
fixer  les  fommes  néceffaires  à perce- 
voir , ou  les  depenles  neceffaires  a 
faire  pour  la  défenfe  ou  1 avantage 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu’un 
d’entr’eux  ; ni  créer  des  billets;  m 
emprunter  d’argent  fur  le  crédit  des 
Etats-Unis;  ni  taire  des  détonations 
d’argent;  ni  prendre  des  réfolutions 
iur  le  nombre  de  yaifieaux  de  guerre 
à connruire  ou  à acheter , ou  fur 
le  nombre  de  troupes  de  terre  ou  de 
mer  à lever;  ni  nommer  de  Com- 
mandant en  chef  des  armées  de  terre 
ou  de  mer , que  par  le  con.entemeni 
réuni  de  neuf  des  Etats;  & aucune 
queffion  fur  quelque  point  que  ? ce 
ioit , excepté  pour  s ajourner  ü un 
jour  à l’autre  , ne  pourra  etre  decidee 
que  par  la  majorité  des  Etats-Unis. 

Aucun  Délégué  ne  pourra  etre 
choili  pour  plus  de  trois  ans  iur  fix. 
' Aucune  perfonne  d un  emploi  quel- 
conque dans  l’étendue  des  Etats-Unis , 
& recevant , en  vertu  de  cet  cmP‘°C 
par  elle-même  5 ou  par  les  niams  Uv 
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quelqu’autre  pour*  elle  des  lalaires, 
gages  ou  émolumens  quelconques , 
ne  pourra  être  choifie  pour  Delegué. 

L’Affemblée  générale  publiera  tous 
les  mois  le  journal  de  les  féances  5 à 
l’exception  de  ce  qui  fera  relatif  aux 
traités , alliances  ou  opérations  mili- 
taires, lorfque  ces  matières  lui  pa- 
roîtront  devoir  être  tenues  fecrettes. 
Les  avis  pour  & contre  des  Délégués 
de  chaque  Etat  feront  portés  fur  le 
journal  toutes  les  fois  que  quelqu’un 
des  Délégués  le  demandera;  & il  fera 
délivré  aux  Délégués  de  chaque  Etat, 
fur  fa  requilition  particulière,  une 
copie  de  ce  journal , excepté  des  par- 
ties ci-deffus  énoncées,  pour  être 
portée  au  Corps  légiflatif  de  fon  Etat 
refpeétif, 

XV. 

Le  Confeil  d’Etat  fera  compofé 
d’un  Délégué  de  chacun  des  Etats  , 
nommé  annuellement  par  les  autres 
Délégués  de  fon  Etat  refpeûif;  Sc  > 
dans  le  cas  où  ces  Electeurs  ne  pour- 
roient  pas  s’accorder , ce  Délégué 
fera  nommé-par  l’Affemblée  générale. 

Le  Confeil  d’Etat  fera  autorifé  à 
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recevoir  & ouvrir  toutes  les  lettres 
adreffees  aux  Etats-Unis,  & à y ré- 
pondre; mais  il  ne  pourra  contraéler 
aucuns  engagemens  obligatoires  pour 
les  Etats  Unis.  — Ilçorrefpondraavec 
les  Corps  légiflatifs  de  chacun  des  Etats, 
& avec  toutes  les  perfonnes  employées 
fous  l’autorité  des  Etats-Unis,  ou  de 
quelqu’un  des  Corps  légiflatifs  par- 
ticuliers. — Il  s’adreflera  à ces  Corps 
légiflatifs  ou  aux  Officiers  à qui  cha- 
que Etat  aura  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  l’aide  ou  le  fecours  de 
toute  nature  dans  les  occafions  où  il 
en  aura  befoin.  — Il  donnera  des  avis 
aux  Généraux  & il  dirigera  les  opé- 
rations militaires  de  terre  ou  de  mer; 
mais  fans  rien  changer  aux  objets  ni 
aux  expéditions  déterminées  par  l’Af- 
femblée  générale , à moins  qu’un  chan- 
gement„dans  les  circonftances  arrivé 
e venu  à fa  connoiflance  depuis  la 
féparation  de  l’Affemblée  générale , 
ne  rende  indifpenfablement  néceffaire 
un  changement  de  mefures.  — Il  veil- 
lera à la  défenfe  & à la  confervation 
des  fortereffes  ou  portes  fortifiés.  — 
Il  fe  procurera  des  connoiflances  fur 
J a fituation  & fur  les  defleins  des  en- 
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frémis.  — il  pour fuivra  l’exécution  des 
mefures  & des  plans  qui  auront  été 
arrêtés  par  l’Affemblée  générale , en 
vertu  des  pouvoirs  dont  elle  eft  re- 
vêtue par  la  prélénte  Confédération, 
— Il  tirera  fur  les  Tréforiers  , pour 
les  foiumes  dont  la  deftination  aura 
ete  faite  par  l’Affemblée  générale,  & 
pour  le  paiement  des  contrats  qu’il 
aura  pu  palier  lui-même  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  font  accordés.  — Il 
infpeélera  & reprendra,  il  pourra 
même  interdire  tous  Officiers  civils 
àc  militaires,  agifiant  fous  l’autorité 
des  Etats  t[nis.  — Dans  le  cas  de  mort 
011  d’interdiôion  de  quelqu’un  des 
Officiers,  dont  la  nomination  appar- 
tient à l’Affemblée  générale , il  pourra 
commettre  à l’exercice  de  l’emploi 
telle  perfonne  qu’il  jugera  à propos 
jufqu’à  la  prochaine  Affemblée.  — Il 
pourra  publier  & répandre  les  rela- 
tions authentiques  des  opérations  mi- 
litaires. — Il  pourra  convoquer  l’Af- 
femblée générale  pour  un  terme  plus 
procham  que  celui  auquel  elle  fe  fe- 
r°it  ajournée  en  fe  féparant , Il  quel- 
qu  evenement  important  & inattendu 

1 exige  pour  le  lalut  ou  l’avantage  des 

• • • 
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Etats-Unis  ou  de  quelqu’un  d’en- 
îr’eux.  — Il  préparera  les  matières  qui 
devront  être  foumifes  à l’examen  de 
l’Affemblée  générale , &£  il  lui  préfen- 
ïera  à fa  prochaine  léance  toutes  les 
lettres  ou  avis  qu’il  aura  reçus  & lui 
rendra  un  compte  exaû  de  tout  ce 
qu’il  aura  fait  dans  l 'intérim.  — 11  le 
nommera  pour  Secrétaire  une  per- 
fonne  propre  à cet  emploi , qui  * 
avant  d’entrer  en  fon&ion , fera  ler- 
ment  de  garder  fecret  & fidélité* — ■ 
La  prélence  de  fept  Membres  du 
Confeil  fuffira  pour  qu’il  puifle  agir* 
— En  cas  de  mort  de  l’un  de  les 
Membres,  le  Conleil  en  donnera  avis 
aux  Collègues  du  mort , afin  qu  ils 
choififlent  l’un  d’entr’eux  pour  pren- 
dre place  dans  le  Confeil  jufqu  a la 
prochaine  tenue  de  l’Affemblee  gé- 
nérale; & dans  le  cas  où  il  n’y  au- 
roit  de  vivant  qu’un  feul  de  fes  Col- 
lègues, il  lui  en  fera  de  même  donné 
avis , pour  qu’il  puifle  y venir  fieger 
jufqu’à  la  prochaine  tenue. 

XVI. 

Dans  le  cas  oii  le  Cana*da  voudrok 
accéder  à la  préfente  confédération 
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& fe  joindre  entièrement  à toutes 
les  mefures  des  Etats-Unis  , il  iera 
admis  dans  l’union  & participera  à 
tous  Tes  avantages.  Mais  aucune  autie 
Colonie  ne  pourra  y être  admife 
que  par  le  confentement  de  neuf  des 
Etats. 

Les  articles  ci-deffus  feront  pro- 
posés aux  Corps  légillatifs  de  tous 
les  Etats-Unis  pour  être  examinés  par 
eux, &,  s’ils  les  approuvent,  ils  font 
avertis  d’autorifer  leurs  Délégués  de 
les  ratifier  dans  l’Affemblée  générale  ; 
après  quoi  tous  les  articles  qui  conf- 
tituent  la  préfente  Confédération  , fe- 
ront ohfervés  inviolablement  par  tous 
6c  chacun  des  Etats-Unis,  6c  l’union 
fera  établie  à perpétuité. 

Il  ne  “fera  fait,  par  la  fuite  , aucun 
changement  à ces  articles  ni  à aucun 
d’eux , à moins  que  le  changement 
n’ait  été  déterminé  dans  l’Affemblée 
générale , & confirmé  enfuite  par  les 
Corps  légiüatifs  de  chacun  des  Etats- 
Unis. 

Arrêté  & ligné  à Philadelphie , en 
Congrès,  le  4 Odobre  1776. 
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L E Congrès  général  'recom- 
mande aux  Colonies  d’établir 
de  nouvelles  formes  de  Gou- 
vernement. 

■ H '■  r,  , ■ ■ | ^ 

Les  Colonies  - Unies  Américaines  5 
ajJ'cjjiblées  en  Congres  le  15  Mai 
1776. 

Comme  Sa  Majefté  Britannique,  de 
concert  avec  les  Lords  & Communes 
de  la  Grande-Bretagne , a privé , par 
un  aeïe  du  Parlement , les  Habitans 
de  ces  Colonies-Umes  de  toute  pro- 
teûion  de  fa  Couronne  j & comme 
nulle  réponfe  n’a  été  ni  ne  fera  vrai- 
femblablement  faite  aux  humbles  fup- 
pliques  des  Colonies  pour  obtenir  le 
redreffement  des  griefs  & une  récon- 
ciliation avec  la  Grande-Bretagne  , 
& qu’au  contraire  toute  la  puiflance 
de  ce  Pvoyaume , aidée  de  mercenaires 
étrangers  , fera  employée  pour  dé- 
truire le  bon  Peuple  de  ces  Colonies  ; 
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& comme  il  paroît  abfolument  con- 
traire à la  faine  raifon  & à une  bonne 
confcience,  que  le  Peuple  defdites  Co- 
lonies prête  ferment  & donne  des 
affurances  pour  le  maintien  d'aucun 
Gouvernement  fous  la  Couronne  de 
la  Grande-Bretagne  , & qu’il  eft 
.néceffaire  que  l’exercice  de  toute  au- 
torité quelconque  tous  ladite  Cou- 
ronne , foit  fupprimé , & que  tous 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  foient 
exercés  fous  Pautorké  clu  Peuple  de 
ces  Colonies  , pour  l’entretien  du 
repos  & clu  bon  ordre  intérieur,  au  fl 
bien  que  pour  la  défenle  de  nos  per- 
fonnes  , de  nos  libertés  & de  nos 
biens,  contre  les  invafions  hoiliies 
& les  dépradations  cruelles  de  nos 
ennemis. 

A cet  effet,  il  a été  réfolu  de  re- 
commander aux  Affemblées  refpec- 
tives  des  Colonies-Unies  , dans  lei- 
quelles  il  n’y  a point  encore  , jufqifa 
préfent  , de  Gouvernement  établi 
pour  pourvoir  aux  befoins  du  pays, 
d’adopter  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui , de  l’avis  des  Repréfentans 
du  Peuple  , pourra  le  mieux  contri- 
buer au  bonheur  & à la  lûreté  de  leurs 
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Commettans  en  particulier  , & de 
l’Amérique  en  général. 

Par  ordre  du  Congrès. 

•Signé  Jean  Hancock  , Préfident, 


du  Congres. 
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Diplôme  de  Doctorat,  envoyé, 
au  Général  Washington , par 
Vlfniverfité  de  Cambridge  , 
dans  la  Nouvelle- Angleterre. 

Les  Membres  du  College  de  Har- 
vard , établi  à Cambridge  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  , à tous  les  Fi- 
dèles en  Chrift  , qui  ces  Préfentes 
verront  : falut  ; 

Comme  les  degrés  Académiques 
ont  été  de  tout  tems  une  récontpenfe 
attachée  au  mérite,  aux  connoifTances, 
à la  fageffe  & à la  vertu  de  ceux  qui 
ont  rendu  des  fervices  à la  Républi- 
que , nous  croyons  qu’il  eft  de  la 
juftice  & de  notre  devoir  de  conférer 
cet  honneur  au  très-illuftre  George 
Washington,  Ecuyer,  Général  de 
nos  troupes  confédérées  de  l’Améri- 
que. Ses  lumières  égales  à l’ardeur 
patriotique  qui  l’a  toujours  diftingué, 
font  connues  de  tout  le  monde  ; fes 
connoiffances  profondes  des  Loix 
civiles  & de  l’Art  de  la  guerre , ont 
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fait  tomber  fur  lui  le  choix  des  Habi- 
tans  de  la  Virginie,  pour  reprefenter 
cette  Province  dans  le  Congrès  aflem- 
bîé  en  Amérique  , pour  la  défenfe 
d’une  liberté  prefque  expirante  * &c 
pour  fauver  ce  pays  des  dangers  qui 
le  menaçoient  ; vaincu  enfuite  par  les 
prières  &c  les  foîlicitations  de  cette 
Affemblée  refpectable,  il  renonça  aux 
plaifirs  d’une  vie  tranquille , que  fa 
retraire  délicieufe  dans  la  Virginie  , 
promettoit  de  lui  rendre  fi  agréable  , 
abandonnant  fes  biens  & facrifiant  fes 
plaifirs  & fon  intérêt  particulier  au  bien 
général  , fans  demander  ni  attendre 
aucune  récompenfe.  Il  ne  s’occupa , au 
milieu  des  fatigues  de  la  guerre  , que 
des  moyens  de  délivrer  la  Nouvelle- 
Angleterre  des  hoftilités  injuftes  & 
cruelles  qu’exerce  contr’elle  la  Gran- 
de-Bretagne , & d’en  défendre  les  au- 
tres Colonies.  La  Divine  Providence 
a daigné  fe  fervir  de  lui  pour  repouf- 
fer la  flotte  & les  troupes  des  ennemis, 
qui  fe  font  vus  forcés  par-là  à éva- 
cuer Bofton  , avec  la  plus  honteufe 
précipitation  , après  avoir  tenu  cette 
Place  entre  leurs  mains  pendant  onze 
mois , avec  une  garnifon  de  plus  de 
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fept  mille  hommes.  Les  Habitans  de 
cette  Ville  refpirent  enfin  , & c’elL 
au  Général  W ashington  qu’ils  doivent 
le  bonheur  de  fe  voir  délivrés  des 
maux  divers  & des  cruautés  auxquels 
ils  étoient  expofés  fous  leurs  perlé- 
cuteurs.  Les  Villes  voifines  le  font 
réjouies  d’un  événement  qui  éloignoit 
d’elles  le  tumulte  & les  horreurs  de 
la  guerre , & notre  Univerfité  peut 
fe  flatter  par  ce  moyen  de  le  voir  ré- 
tablir dans  fon  ancienne  fplendeur. 

Sachez  donc  que  nous , le  Préfident 
& les  Membres  du  College  de  Har- 
vard dans  la  Ville  de  Cambridge  , du 
confentement  des  très-révérends  &C 
honorables  de  notre  Univerfité,  avons 
conféré  & conférons  audit  Washing- 
ton, Ecuyer,  qui  mérite  les  honneurs 
les  plus  dillingués , les  titre  & degré 
de  j Docteur  es  Droits  de  la  nature  , des 
Gens  & du  Droit  Civil  ; & lui  avons 
accordé  & accordons  tous  les  hon- 
neurs & privilèges  appartenans  aux- 
dits  titre  & degré. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appolé 
aux  Préfentes  le  fceau  de  notre  Uni» 
verfité  , & les  avons  lignées  de  nos 
noms , ce  troifieme  jour  d’ Avril  , 
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1776.  Signé  , Samuel  Langdon  9 
S.  T.  D.  Præfes . Nathaniel  Appleton, 
Sacrez  Théo  Logiez  Doclor . Johannes 
Winthrop  , Mat,  & Phyf.  Profejfor . 
Andréas  Elliot  5 S.  T.  D.  L.  L.  D. 
Joh.  Wadfworth  , Log.  & Et  h,  Fro~ 
fc(jort  Samuel  Cooper  ? S.  T.  D. 
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Acte  de  Navigation  des  Colo - 
nies-U nies , arrête  au  Congres 
Continental , le  6 Avril  1776* 

Il  eft  permis  d’exporter  des  treize 
Colonies-Unies  , par  les  Habitans 
d'icelles , &c  par  tous  autres  non  Sujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , pour 
telle  partie  du  monde  que  ce  puiffe 
être  , excepté  celles  qui  font  fous  la 
domination  du  Roi  , toutes  fortes  de 
denrées  , effets  & marchandifes  , ex- 
cepté des  douves  & futailles  vuides, 
autres  que  des  futailles  préparées 
pourletranfport  des  melaffes,  pourvu 
qu’aucun  bâtiment  ne  puiffe  exporter 
une  plus  grande  quantité  de  ces  fu- 
tailles à melaffes  que  celles  qu’il  pour- 
roit  rapporter  remplies. 

Toutes  marchandifes  , effets  & 
denrées , excepté  celles  de  la  produc- 
tion des  Pays  fournis  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  , ou  en  venant,  & 
auffi  excepté  le  thé  de  la  Compagnie 
Angloife  des  Indes  , pourront  être 
apportés  dans  les  treize  Colonies^ 
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Unies , de  tous  les  autres  Pays  du 
inonde  par  les  Habitans  de  ces  Pays  , 
& pa%tous  ceux  de  tous  les  Pays  qui 
ne  font  pas  fujets  audit  Roi , ious  la 
condition  cependant  de  payer  tels 
droits  ou  impôts  qui  peuvent  être 
ordonnés  par  aucune  des  Colonies. 

Rien  de  ce  qui  efi:  ici  prelcrit  ne 
pourra  être  cenfé  empêcher  tels  ré- 
glemens  ultérieurs  de  commerce  qui 
feront  eftimés  juftes  & néceffaires  par 
ces  Colonies-Unies  ou  leurs  Légilla- 
tions  refpeétives. 

Il  eft  défendu  d’introduire  des  e(- 
claves  dans  aucunes  des  treize  Colo- 
nies-Unies. 

Tous  effets  , denrées  & marchan- 
difes , excepté  ceux  dont  on  aura  fait 
capture  , qui  feront  importés  direc- 
tement ou  indirectement  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d’Irlande  dans  aucune  de 
ces  Colonies-Unies , contre  les  Régie* 
mens  prefcrits  par  le  Congrès,  feront 
faifis , &C  il  en  fera  difpofé  conformé- 
ment à ce  qui  fera  ordonné  par  les  di- 
verfes  affemblées  & conventions;  & la 
confifcationdefdits  effets,  &c. pourra 
le  pourfuivre  & s’adjuger  dans  au- 
cune Cour  érigée  ou  à ériger  pour 
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juger  les  affaires  maritimes  dans  la 
Colonie  où  la  faifie  aura  été  faite. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock  0 Prélident. 
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INSTRUCTION  DU  CONGRÈS 

A SES  ARMATEURS ; 

en  Congrès,  io  Avril  iyj6. 

Instructions  (i)  à tous  les  Com- 
mandans  de  vaiiTeaux  particuliers  ou 
de  vaiffeaux  de  guerre  qui  auront 
com  million  ou  lettres  de  marque  St 
repréfailles  , les  autorifant  à faire 

(i)  L'intérêt  de  la  vérité  exige  de  nous 
de  faire  remarquer  ces  inltruélions  du  Con- 
grès aux  Armateurs  Américains  , ainfi  que 
la  formule  de  Com million  qui  les  fuit.  On 
ne  verra  dans  ces  deux  pièces  aucun  ordre 
ou  infirmation  de  femer  l’efprit  d’indépen- 
dance dans  les  Ports  des  Nations  étrangères, 
8c  de  faire" efpérer  aux  llles  de  la  Marti- 
nique & de  la  Guadeloupe  une  alliance 
avec  les  Etats-Unis.  Elles  ont  été  trouvées 
telles  que  nous  les  donnons  ici , fur  des  Ar- 
mateurs Américains  enlevés  par  des  vaif- 
feaux  de  guerre  Anglois.  Elles  démontrent  la 
faulfeté  des  prétendues  inftruétions  prifes 
à bord  de  l’Armateur  Américain  V Olivier- 
Cromvel , 6c  dont  les  Articles  VI  6c  VU 
font  rapportés  dans  la  Gazette  d’Amfterdam 
du  2 6 Août  1777.  Notre  vœu  d’impar- 
tialité ne  nous  permet  point  d’autre  oh? 
fervation  à ce  fujet. 
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captures  des  navires  ôc  cargaisons 
Britanniques. 

Vous  pourrez , par  la  force  des 
armes,  attaquer , réduire  & prendre 
tous  navires  ou  vaifleaux  appartenans 
aux  Habitans  de  la  Grande-Bretagne 
en  pleine  mer,  ou  entre  les  maïques 
de  la  haute  & baffe  mer  , excepté  les 
navires  qui  transporteront  des  pei- 
fonnes  qui  feront  dans  1 intention  de 
s’établir  ëc  de  relider  dans  les  Colo- 
nies-Uni es  , ou  qui  porteront  cies 
armes  ou  munitions  de  guerre  aux- 
dites  Colonies  , à l’ulage  des  Habi- 
tans amis  de  la  caufe  commune , leS- 
quels  vous  laifferez  paffer  lans^  les 
mole  lier  \ pourvu  que  les  Capitaines 
ou  Com-mandans  de  ces  navires  per- 
mettent une  recherche  ou  vmte  pai- 
’fible  , & donnent  des  informations 
Satisfaisantes  fur  l’état  du  chargement 
&.la  deffination  de  leur  voyage. 

I I. 

Vous  pourrez , par  la  force  des 
armes,  attaquer,  réduire  & prendre 
tous  navires  ou  vaiffeaux  quelcon- 
ques, transportant  des  Soldats,  armes. 
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poudre  à canon , munitions , provi- 
fions , ou  autres  effets  de  contrebande 
pour  les  armées  Britanniques  , ou 
vaifleaux  de  guerre  employés  contre 
, ces  Colonies. 

I I ï. 

Vous  conduirez  les  vaiffeaux  & 
navires  que  vous  aurez  pris  avec  leurs 
canons,  gréémens,  agrès,  apparaux  ,■ 
fournitures  6c  chargemens  , dans 
quelque  port  convenable  des  Colo- 
nies-Ùnies , afin  qu’il  puiffe  être  pro- 
cédé en  due  forme  fur  lefdites  pril'es, 
pardevant  les  Cours  ou  Jurifdiftions 
qui  l'ont  ou  feront  établies  pour  ouir 
& déterminer  les  caufes  civiles  6i  ma* 
ritimes. 

I V. 

Vous,  ou  l’un  de  vos  principaux 
Officiers  , conduirez  ou  enverrez  le 
Maître  & le  Pilote , & un  ou  plufieurs 
des  principaux  de  l’équipage  des  na- 
vires ou  vaiffeaux  que  vous  aurez 
pris  , immédiatement  après  la  capture 
ou  auffi-tôt  qu’il  fera  poffible  au  Juge 
ou  Juges  des  fufdites  Cours,  pour 
être  examinés  fous  ferment  &C  répon- 
dre à l’interrogatoire  qui  leur  fera 
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fait  concernant  l’intérêt  qu’ils  ont  dans 
ledit  navire  & chargement  ; & en 
même  tems , vous  délivrerez  au  Juge 
ou  Juges  les  paffe-pdrts  , lettres  de 
mer , charte-parties  , connoiffemens  , 
acquits,  lettres,  & autres  documens 
& papiers  trouvés  à bords , en  prou- 
vant par  votre  ferment , ou  celui  de 
quelqu’autre  perfonne  qui  le  fera 
trouvé  préfente  lors  de  la  capture  , 
que  ces  papiers  font  produits  tels  & 
dans  le  même  état  qu’ils  auront  été 
délivrés , fans  fraude  , addition , fouf- 
tra&ion  ni  falfification. 

V. 

Vous  garderez  & conferverez  cha- 
que navire  ou  vaiffeau  & charge- 
ment par  vous  pris  , jufqu’à  ce  que, 
par  Sentence  rendue  par  une  Cour  ou 
Jurifdiûion  à ce  duement  autorifée  , 
il  foit  jugé  de  bonne  prife , fans  en 
rien  vendre  , détériorer  , gâter , dé- 
préder , diminuer , ou  rompre  charge , 
ou  fans  fouffrir  qu’il  fe  faffe  rien  de 
femblable. 

VI. 

Si  vous  ou  quelqu’un  de  vos 
Officiers  ou  Equipages , ont,  de  fang- 
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troid,  tué,  eftropié,  ou  par  torture , 
ou  de  toute  autre  maniéré  , traité 
cruellement, inhumainement  & contre 
les  ufages  & pratique  des  nations  ci- 
vilisées, les  perlonnesfurprifesàbord 
des  navires  que  vous  aurez  pris , le 
délinquant  fera  févérement  puni.  1 

V I I. 

Par  toutes  les  occafions  convena- 
bles vous  enverrez  au  Congrès  géné- 
ral un  compte  par  écrit  des  captures 
que  vous  aurez  faites , avec  les  dénom- 
bremens*&  les  noms  des  prisonniers  , 
& de  tems  en  tems  des  copiesfie  vos 
journaux,  avec  les  informations  de 
ce  qui  lera  parvenu  à votre  com;o if- 
lance  , ou  que  vous  aurez  découvert 
des  defleins  des  ennemis,  & des  des- 
tinations , mouvemens  & opérations 
de  leurs  flottes  & armées, 

VIII. 

Un  tiers  au  moins  de  votre  équi- 
page fera  compofé  d’hommes  de 
terre, 

I X. 

Vous  ne  rançonnerez  aucun  pri- 
sonnier ; mais  vous  en  dilpo ferez , 
ainfi  que  le  Congrès , ou  ( Si  le  Con- 
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grès  n’étoit  pas  affemblé  dans  la  Co- 
lonie o ii  vous  les  conduirez  ) , l’A(- 
femblée  générale  , Convention  , ou 
Confeil  ou  Comité  de  fureté  de  cette 
Colonie  l’ordonnera. 

X- 

Vous  obferverez  toutes  les  inf- 
truciions  ultérieures  que  le  Congres 
donnera  lorfqu’elles  feront  .1  ^ 
votre  connoiffance. 

X I. 

Si  vous  faites  quelque  chofe  de 
contraire  àcespréfentes  inftruchons, 
ou  à d’autres  qui  feront  données  à 
l’avenir,  ou  fi  vous  fouffrez  volon- 
tairement qu  elles  foient  enfreintes, 
vous  ne  ferez  feulement  pas  prive 
de  votre  commiffion  , mais  vous  ferez 
expofé  à une  aftion  à votre  charge  5 
pour  être  pourfuiyi  comme  viola- 
teur des  conditions  de  votre  engage- 
ment , & rendu  refponfable , envers 
les  parties  offenfées , des  dommages 
fouiferts  par  votre  malverfation. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock,  P r eli.de nt. 

Ces  inftruftions  font  jointes  a 
toutes  les  Commiffions  qui  le  deli*? 
vrent  aux  Corfaires, 


48  Actes 


Formule  des  Commijjions 
donnée  par  le  Congrès  général 
aux  Armateurs  employés  à 
j on  fervice. 

en  Congrès. 

Les  Délégués  des  treize  Colonies- 
Unies  , de  New-Hampshire , Baie  de 
Maflachuffett , Rhode-Iüand , Con- 
neüicut,  New-York,  New-Jerfey, 
Penfylvanie , Comtés  de  New-Caftle , 
de  Kent  & de  Suffex  fur  la  Delaware , 
de  Mariland , de  Virginie  , . de  la  Ca- 
roline Septentrionale  , de  la  Caroline 
Méridionale  & de  la  Géorgie. 

A tous  ceux  qui  ces  Préfentes  ver- 
ront : falut , favoir  faifons  : 

Que  Nous  avons  accordé  par  ces 
Préientes,  & accordons  per  million 
& pouvoir  à John  Adams  , Officier 
de  marine  , Commandant  le  Sloope 
appellé  Famé , du  port  de  quarante- 
cinq  tonneaux  ou  environ  * apparte- 
nant à Joleph  Dean  , Philippe  Moore 
& Compagnie,  de  Philadelphie  dans 

le 
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îe  Comté  de  Penfylvanie  , montant 
quatre  canons  & quarante-cinq  hom- 
mes , pour  armer  & manœuvrer  ledit 
Sloope  en  guerre,  & avec  ledit  Slooire 
& ion  équipage,  attaquer,  faifir  & 
prendre  par  force  d’armes  les  vaif- 
i'eaux  & autres  hâîimens  appartenans 
aux  Habitans  de  la  Grande-Bretagne  , 
ou  aucun  d’eux  avec  leurs  après 
manœuvres , provifions  & cargaîfonsj 
fur  les  hautes  mers  ou  entre  les  mar- 
ques des  hautes  & baffes  eaux  & de 
les  conduire  dans  quelques  ports  des 
Colonies,  pour  que  les  Cours  oui 
f°nt  & doivent  être  nommées  pour 
entendre  & juger  les  Caufes  civiles  & 
mautimes,  puiffent  procéder  en  due 
forme  à la  condamnation  deldites 
prifes  fi  elles  font  jugées  légitimes 
Ledit  Jofeph  Dean  & Compare 
ayant  promis,  fous  garantie  fuffifantc, 
que  ledit  Commandant , ou  aucun  des 
Cmaers  8c  Gens  de  mer  ou  leur 
Compagnie , ne  feroit  rien  de  con- 
traire aux  ufages  & coutumes  des 
Nations  civilisées , & aux  inftruéHons 
t °nt  copie  lui  a été  remife  avec  la 
1 relente.  Et  nous  requérons  & re- 
querrons tous  nos  Officiers  quelcon- 
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ques  de  prêrer  fecours  & affiftance 
audit  Commandant  pour  les  chofes 
ci-deffus  énoncées.  Cette  Commiffion 
durera  & fera  en  valeur  jufqu’à  ce 
que  le  congrès  donne  des  ordres  con- 
traires. 

Fait  à Philadelphie  le  1 1 Avril  1 77 6 * 
Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  John  Hancock  , Préfidenf* 
John  Adams. 
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CONSTITUTION 


De  la  République  de  P EN  S Y L- 
V A nie  , telle  quelle  a été  ét  ci- 
par  la  Commijjion  générale  ex- 
traordinaire , élue  à cet  effet, 
& affemblée  à Philadelphie , 
dans  fes  féances  3 commencées 
le  15  Juillet  1776,  & con- 
tinuées par  des  ajournemens 
fucceffjs  2 jufquau  28  Sep- 
tembre  fuivant. 

J^es  objets  d’inftirution  & du  main- 
tien de  tout  Gouvernement  doivent 
être  d’affurer  i’exiflence  du  Corps 
politique  de  l’Etat  ? de  le  protéger, 
& de  donner  aux  individus  qui  le 
campaient  ? la  faculté  de  jouir  de  leurs 

C»  • • 
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droits  naturels , & des  autres  biens  qué 
l’auteur  de  toute  exiftence  a répandus 
fur  les  hommes;  & toutes  les  fois 
que  ces  grands  objets  du  Gouverne- 
ment ne  font  pas  remplis  , le  Peuple 
a le  droit  de  le  changer  par  un  aCte  de 
la  volonté  commune  , & de  prendre 
les  mefures  qui  lui  paroiffent  nécef- 
faires  pour  procurer  fa  sûreté  & fon 
bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République 
s’étant  jufqu’à  préfent  reconnus  fujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , uni- 
quement en  confidération  de  la  pro- 
tection qu’ils  attendoient  de  lui  ; &C 
ledit  Roi  ayant  non-feulement  retiré 
.cette  protedion,  mais  ayant  com- 
mencé & continuant  encore,  par  un 
cfpriî  de  vengeance  inexorable  , à 
leur  faire  la  guerre  la  plus  cruelle  & 
la  plus  injufte , dans  laquelle  il  em- 
ploie non-feulement  les  troupes  de  la 
Grande-Bretagne , mais  encore  des 
Etrangers  mercénaires^  des  Sauvages 
& des  Efclaves,  pour  parvenir  au 
but  qu’il  s’eft  propofé  & qu’il  avoue, 
de  les  réduire  à une  entière  & hon- 
ïenfe  foumiffîon  à la  domination  def- 
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gotique  du  Parlement  Britannique; 
ayant  en  outre  exercé  contre  lefdits 
Habitans  plufieurs  autres  aèfes  de  ty- 
rannie ( qui  ont  été  pleinement  dé- 
veloppés dans  la  déclaration  du  Con- 
gres général  ) , ce  qui  a rompu  &C 
anéanti  tous  les  liens  de  fujétion  & 
de  fidélité  envers  ledit  Roi  & fes 
fucceffeurs,  & fait  ceffer  dans  ces 
Colonies  tous  les  pouvoirs  & toutes 
les  autorités  émanées  de  lui. 

Comme  il  eft  absolument  nécef- 
faire  pour  le  bien-être  & la  sûreté 
des  Habitans  defdites  Colonies , 
qu’elles  Soient  désormais  des  Etats 
libres  & indépendans , & qu’il  exifte 
dans  chacune  de  leur  partie  une  forme 
de  Gouvernement  julle,  permanente 
& convenable , dont  l’autorité  du 
peuple  foit  la  fource  unique  & Pu- 
nique fondement , conformément  aux 

vues  de  Phonorable  Congrès  Améri- 
cain : 


Nous  les  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfylvanie,  affemblés 
extraordinairement  & expreffément , 
aH  effet  de  tracer  un  Gouvernement 
d après  les  principes  expofés  ci- 
sdlus  ; reconnoiffant  la  bonté  du 
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Modérateur  fuprême  de  l’Univers 
( lui  qui  feul  fait  à quel  degré  de 
bonheur,  fur  la  terre,  le  genre  hu- 
main peut  parvenir,  en  perfedion- 
nant  l’art  du  Gouvernement  ) : recon- 
noiffant  la  fuprême  bonté  qu’il  a de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat 
fe  faffe  de  fon  propre  & commun 
confentement , fans  violence , & après 
en  avoir  mûrement  délibéré,  les  loix 
qu’il  jugera  les  plus  jufles  6 1 les 
meilleures  pour  gouverner  fa  future 
fociété  : pleinement  convaincus  que 
c’eft  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
iable  d’établir  les  principes  fonda- 
mentaux de  Gouvernement  les  plus 
propres  à procurer  le  bonheur  gé- 
néral du  Peuple  de  cet  Etat  & de  fa 
poftérité,  & à pourvoir  aux  amé- 
liorations futures , fans  partialité  &C 
fans  préjugé  pour  ou  contre  aucune 

mirai  i i ■ wm—  — i ■ ■ ■■  — m— nm timwib— — — *** 

Note  d'un  Amériquain. 

On  fera  peut-être  furpris  de  trouver  une 
clifiin&ion  d'hommes  libres  dans  un  pays  où 
Ton  croit  que  tous  les  hommes  le  (ont.  Il 
en  exide  encore  en  Amérique  deux  claffes 
qui  ne  le  font  pas. 

L’une  entièrement  efclave  ? ce  font  le& 
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claffe , fefte  ou  dénomination  d’hom- 
mes particulières  5 quelle  qu’elle  foit: 
en  vertu  de  l’autorité  dont  nos  Conf- 
tituans  nous  ont  revêtus,  nous  or- 
donnons, déclarons  & établirons  la 
Déclaration  de  droits  <S’  le  Jdlan  de 
Gouvernement  fuivant,  pour  être  la 
Confiitution  de  cette  République , & 


negres.  A la  vérité  plufieurs  , & même  la 
plus  grande  partie  des  Colonies  , ont 
toujours  été  oppofées  à leur  importation  , 
6ifouvent  ont  fait  des  loix  pour  l’empêcher; 
mais  comme  le  contentement  de  la  Cou- 
ronne étoit  neceiïaire  pour  la  confirmation 
de  ces  loix,  elles  n’ont  jamais  pu  être  éta- 
blies , le  Roi  les  ayant  toujours  rejettées 
comme  contraires  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie Angloife  d’Afrique  : auffi  la  défenfe 
d importer  ces  malheureufes  vidâmes  de 
1 avarice  Européenne  a-t-elle  été  une  des 
premières  operations  du  Congrès  général  ; 
& 1 on  doit  croire  qu’il  ne  tardera  pas  à 
fia  tuer  fur  le  fort  des  negres  aduellement 
exiftans  cians  1 etendue  des  Treize  JUtuts^ 
Unis  : car,  quoique  plufieurs  Propriétaires 
en  Penfylvanie  leur  aient  donné  la  liberté  , 
il  en  exifte  encore  d’efclaves  même  dans 
cette  Colonie  , & beaucoup  dans  les  Co- 
lonies Méridionales. 

L autre  claiïe  d’ hommes  non  libres  né  gé- 
mit pas  uans  1 efclavage;  niais  elle  eh  privée 
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pour  y demeurer  en  vigueur  à 
mais  9 fans  altération,  excepté  dans 
les  articles  que  l’expérience  démon- 
trera par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations , & qui  feront  corriges  ou 


de  la  liberté  3 dans  le  fens  politique  de  ce 
2Tiot  qui  implique  la  part  dans  le  Gouver- 
nement, le  droit  de  voter  aux  eleéhons 
des  Officiers  publics.  Cette  fécondé  claffie 
fe  fubdivife  en  plufieurs  efpeces  , & com- 
prend ; 

iQ.  Les  Enfans  mineurs  , c’eft- à-dire  , qui 
m’ont  pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  ils 
font  en  général  fans  propriétés  jufqu’à  cet 
âge  , & fous  l’autorité  immédiate  de  leurs 
parens , on  fuppoie  que  ceux-ci  auroient 
trop  d’influence  fur  leurs  fuffrages. 

20.  Les  Apprentifs  : attachés  à un  maître 
pour  apprendre  de  lui  le  commerce  ou  une 
profeffion  quelconque  5 on  prefume  qu  il 
auroit  fur  leurs  voix  , pendant  la  durée  de 
leur  apprentiflage  , une  influence  de  même 
nature  que  celle  des  peres  fur  leurs  enfanSo 

, 30.  Enfin , Us  Domeftiques  engagés  : ce 
font  en  général  des  arriva  ns  d Angleterre  9 
d’Irlande  , d’ Allemagne  5 &c.  Beaucoup  de 
ces  émigrans  n’ayant  pas  de  quoi  payer- 
leur  paflage^  conviennent  a\ec  les  Capi- 
taines qui  confentent  a les  pafler  , de  je* 
foylr  eux  ÔC  lvS  perforâtes  auxquelles  û$t 
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perfeftionnés,  en  vertu  de  la  fufdite 
autorité  du  Peuple,  par  un  corps  de 
Uelegues  compofé  comme  l’ordonne 
<e  plan  de  Gouvernement,  pour  ob- 
tenir & affurer  d’une  maniéré  plus 

céderont  leur  droit , pendant  une,  deux 

trois  ou  quatre  années  , plus  ou  moins! 

pour  leur  tenir  lien  d’argent  ; la  durée  de 

i engagement  Ce  réglé  fur  l’âge  & les  talens 

<Ul  domeltique  : des  ouvriers  déjà  formés 

11  en  contradent  ordinairement  que  de  fort 
courts. 

Les  Capitaines , en  arrivant  à FAmérl- 
que , cedent  ces  engagemens  de  iervice  aux: 
iiabitans  qui  ont  befoin  de  domestiques  * 
Biais  d faut  que  la  ceiîlon  fe  fade  devant  un 
Magiflrat^  qui  réglé  l’engagement  confor- 
mement à la^  raifon  & à la  juflice,  & qui 
® *es  castres  de  promettre  par  un  aéfe 
écrit  , que , pendant  la  duree  de  i’engaue- 
Ænent  le  domeïlique  fera  bien  & duement 
iiourri,  vêtu  , logé,  &c.  qu’on  lui  appren- 
dra a bre  , à écrire  & à compter  ; qu’on  lui 
montrera  quelque  métier,  ou  qu’on  l’inf- 
truira  dans  une  profeflion  qui  puifTe  lui 
procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre  , Si  qu’à 
“n  du  ternie  il  fera  mis  en  liberté  , de 
recevra  en  quittant  fon  maître  un  habille- 
ment complet  & des  hardes  neuves.  On 
délivre  au  domedique  une  copie  de  cet 
•engagement , & il  en  rede  une  autre  fur 
ies  regidres  entre  les  mains  du  Magidnit* 
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efficace,  le  grand  objet  & le  veritabk 
but  de  tout  Gouvernement , tels 
que  nous  les  avons  expojes  ci-dejjus . 


l qui  le  domeffique  peut  dans  tous  les  tems 
Lvoir  recours  ^ fi  Ton  maître  le  maltraite 
)U  n’exécute  pas  fidèlement  la  partie  du 
:ontrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux 
Colonies  l’acquifition  de  nouveaux  Habi- 
tans  , &.  fournit  aux  pauvres  de  l’Europe 
le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un  pays  où 
on  les  forme  à une  induflrie  qui  leur  allure 
pour  la  fuite  une  honnête  fubfiftance. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Déclaration  expojitive  des  droits  des  Ha • 


bitans  de  P État  de  P ENSYLVANiE. 


hommes  font  nés  éga- 


lement libres  (i)  &c  indépendans;  &c 
ils  ont  des  droits  certains  , naturels  , 
effentiels  & inaliénables,  parmi  les- 


quels on  doit  compter  le  droit  de 


Note  de  V Editeur  Andois. 

U 


(i)Ileftefientielde  fe  rappeller  ici  la  défi- 
nition de  la  liberté,  donnée  par  tin  Améri- 
cain dans  la  note  précédente.  « Le  fens 
3>  politique  de  ce  mot  implique  une  part 
3>  dans  le  Gouvernement  , & le  droit  de 
n voter  aux  éle&ions  des  Officiers  publics 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de 
cette  efpece  de  liberté.  Nous  avons  déjà 
fait  voir  ailleurs  que  ceux  qui  ont  tranfmis 
à d’autres  ce  droit  naturel , par  la  crainte  de 
ne  pas  l’exercer  eux- memes  pour  leur  plus 
grand  avantage  , en  ont  ufé  & continuent 
d’en  ufer  dans  la  même  étendue  que  ceux 
qui  ont  entendu  fe  le  réfer  ver  individuelle- 
ment. 
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jouir  de  la  vie  & de  la  liberté,  & 
de  les  défendre  : celui  d’acquérir 
une  propriété  , de  la  pofféder  &: 
de  la  protéger  ; enfin  celui  de  cher*» 
cher  & d’obtenir  leur  bonheur  &C 
leur  sûreté. 

I I. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  na- 
turel & inaliénable  d’adorer  le  Dieu 
Toiit-Puiffant  , de  la  maniéré  qui 
leur  eft  diftée  par  leur  confcience 
leurs  lumières  (i).  Aucun  homme  ne 


(i)  La  liberté  de  la  Religion  eft  de  droit 
naturel  dans  la  grande  République  des  Na- 
tions. Chaque  Etat  peut  avoir  la  Tienne  8c 
ne  doit  fouffrir  à cet  égard  aucune  con- 
trainte. Il  a plu  aux  uns  d’établir  chez  eux 
l’uniformité  de  culte  ou  un  culte  dominant  ; 
d’autres  en  ont  admis  de  quelques  efpeces 
feulement  ; d’autres  encore  veulent  les 
recevoir  toutes  indiftin&ement.  L’opinion 
qui  détermine  ces  divers  choix  doit  être 
généralement  refpeélée.  C’eft  par- tout  l’ef- 
fet de  la  délibération  volontaire  des  hommes 
libres^  qui  fe  font  formés  en  corps  de  fociété. 
Ceux  chez  qui  cette  fociété  eft  liée  par  le 
-principe  de  n’avoir  qu’une  foi  comme  ils 
jfont  qu’un  Roi  8c  qu’une  Loi,  n’ont  point 
aliéné  ce  droit  naurei  ; iis  en  onquféde  h 
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iloit  ni  ne  peut  être  légitimement 
contraint  à embrafler  une  forme  par- 


snaniere  qui  leur  a paru  la  plus  convenable 
à leur  félicité  temporelle.  Qui  efi-ce  qui 
dira  que  pour  le  bonheur  de  l’homme  , tout 
principe  religieux  ne  doit  point  être  fixe  & 
invariable  ? L’opinion  établie  ici  pour  les 
Penfylvains  , qui  leur  permet  toute  efpece 
de  culte  , & conféquemment  de  les  embraf- 
fer  tous  (uccelîivement , fi  cela  leur  plaît, 
cette  opinion  , dis-je,  acquérant  chez  eux 
la  fiabilité  dont  ils  fie  flattent , fans  doute 
elle  deviendra  un  principe  fondamental 
dont  leurs  defcendans  ne  pourront  & ne 
devront  pas  plus  fe  détacher  , qu’aillcurs 
on  ne  doit  renoncer  à l’unité  de  fteligion 
ou  a 1 uniformité  de  culte.  Ils  s’interdifent 
pour  jamais  , par  la  préfente  Loi,  touteflai 
de  l’opinion  qui  refiraint  le  culte  religieux 
à une  feule  efpece  ou  à certaines  efpeces  ; 
qui  indique  un  lieu  ou  des  lieux  particuliers 
de  culte  ; qui  pourvoit  à la  fubfiftance  des 
Minifires  toujours  occupés  de  ce  culte  ; 
qui  établit  l’ordre  dans  la  chofe  , où  l’ordre 
produit  les  plus  merveilleux  effets  fur  les 
âmes  & les  avantages  les  plus  précieux  pour 
la  fociété.  Cette  Doélrine  a pu  fe  fourenir 
dans  une  petite  tribu  de  nos  Quakers  ; mais 
il  efi  bien  douteux  qu’elle  fût  ferme  Si  per- 
manente chez  une  grande  Nation  ; c’eff  au 
«moins  le  feul  point  de  vue  où  on  puiffe  la 
bien  juger. 
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ticuliere  de  culte  religieux,  à établir 
ou  entretenir  un  lieu  particulier  de 
culte,  ni  à foudoyer  des  Minières 
de  religion  contre  fon  gré,  ou  fans 
fon  propre  & libre  confentement  : 
aucun  homme  , qui  reconnoît  l’exif- 
tence  d’un  Dieu,  ne  peut  être  jufte- 
ment  privé  d’aucun  droit  civil  comme 
citoyen,  ni  attaqué  en  aucune  ma- 
niéré , à raifon  de  fes  fentimens , en 
matière  de  religion,  ou  de  la  forme 
particulière  de  fon  culte  : aucune 
Puiffance  dans  l’Etat  ne  peut  ni  ne 
doit  s’arroger  l’exercice  d’une  auto- 
rité qui  puiffe,  dans  aucun  cas,  lui 
permettre  de  troubler  ou  de  gêner 
le  droit  de  la  eonfcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

II  L 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a feul  le 
droit  eflentiel  & exclufif  de  le  gou- 
verner & de  regler  fon  adminiftra- 
îion  intérieure. 

IV. 

Toute  autorité  rélidant  originai- 
rement dans  le  Peuple , & étant  par 
conféquent  émanée  de  lui;  il  s’enfuit 
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que  rous  les  Officiers  du  Gouverne- 
ment revêtus  de  l’autorité  , foit  lé- 
gislative, l'oit  exécutrice,  font  fes 
mandataires,  fes  ferviteurs,  & lui 
foin  comptables  dans  tous  les  teins, 

V. 


Le  Gouvernement  efî  ou  doit  être 
inftitué  pour  l’avantage  commun  , 
pour  la  proteftion  & la  sûreté  du 
Peuple,  de  la  Nation  ou  de  la  Com- 
munauté, & non  pour  le  profit  ou 
l’intérêt  particulier  d’un  feul  homme, 
d’une  famille , ou  d’un  affemblage 
d’hommes  qui  ne  font  qu’une  partie 
de  cette  Communauté.  La  Commu- 
nauté a le  droit  inconfeftable , ina- 
liénable & inamiffible  de  réformer, 
changer  ou  abolir  le  Gouvernement, 
de  la  maniéré  qu’elle  juge  la  plus 
convenable , & la  plus  propre  à pro- 
curer le  bonheur  public, 

V I. 


Afin  d’empêcher  ceux  qui  font 
revêtus  de  l’autorité  législative  ou 
exécutrice  de  devenir  opprefleurs , 
le  Peuple  a le  droit,  aux  époques 
qu’il  juge  convenables , de  faire  ren- 
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îrer  fes  Officiers  dans  l’état  privé  j 
& de  pourvoir  aux  places  vacantes 
par  des  élections  certaines  & régu- 

y • 0 4 

Saeres. 

V I h 

Toutes  les  élevions  doivent  être 
libres  : & tous  les  hommes  libres 
ayant  un  intérêt  fuftifant,  évident  & 
commun , & étant  attachés  à la  Com- 
munauté par  les  mêmes  liens,  tous 
doivent  avoir  un  droit  égal  à élire 
les  Officiers,  & à être  élus  pour  les 
différais  emplois.' 

V I I ï. 

Chaque  Membre  de  la  fociéte  a 
le  droit  d’être  protégé  par  elle  dans 
îa  jouiffance  de  fa  vie,  de  fa  liberté 
& de  fa  propriété  : il  eft  par  consé- 
quent obligé  de  contribuer  pour  fa 
part  aux  frais  de  cette  proteêHon, 
de  donner,  lorfqu’il  eft  néceflaire, 
fon  fervice  perfonnel  ou  un  équiva- 
lent ; mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d’un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juftice  , ni  appliquée 
aux  ufages  publics  , fans  fon  propre 
confentement,  ou  celui  de  fes  repré- 
fentans  légitimes  ; aucun  homme  qui 
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fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
porter  les  armes  ne  peut  y être  forcé 
jiiftement  , lorfqu’ il  paie  un  équiva- 
lent ; & enfin  les  Hommes  libres  de 
cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d’o- 
béir à d’autres  loix  qu’à  celles  qu’ils 
ont  confenties  pour  le  bien  commun, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
ièntans  légitimes. 

IX* 

Dans  toutes  les  pourfuites  pouf 
crime,  un  homme  a le  droit  d’être 
entendu  par  lui  & par  fon  confeil; 
de  demander  la  caufe  & la  nature  de 
Paccufation  qui  lui  eft  intentée;  d’être 
confronté  aux  témoins  ; d’adminiftrer 
routes  les  preuves  qui  peuvent  lui 
être  favorables;  de  requérir  une  inf- 
truftion  prompte  & publique  par  un 
Juré  impartial  du  pays,  fans  l’avis 
unanime  duquel  il  ne  fauroit  être  dé- 
claré coupable.  Il  ne  peut  pas  être 
forcé  d’adminiftrer  des  preuves  contre 
lui-même  ; & aucun  homme  ne  peut 
être  privé  juftement  de  fa  liberté 
qu’en  vertu  des  Loix  du  pays , ou  du 
jugement  de  fes  Pairs* 
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X. 

Tout  homme  a le  droit  d’être 
pour  fa  perfonne , fes  maifons , fes 
papiers  & pour  toutes  fes  poffeflions  , 
à l’abri  de  toutes  recherches  & de 
routes  faifies  ; en  conféquence  tout 
Warrant  ( i ) eft  contraire  à ce  droit, 
fi  des  fermens  ou  affirmations  préli- 
minaires n’en  ont  pas  fuffifamment 
établi  le  fondement , & ii  l’ordre  ou 
la  requifition  portés  par  le  Warrant  à 
un  Officier  ou  Meffager  d’Etat,  de 
faire  des  recherches  dans  des  lieux 


(i)  Le  Warrant  eft  un  ordre  ordonné  par 
les  Officiers  de  Juftice,  & même  en  An- 
gleterre , par  les  Secrétaires  d’Etat , pour 
faire  recherche  de  per  tonnes  ou  de  chofes  , 
& les  faifir.  Il  eft  ainfi  nommé  , parce  que 
celui  qui  le  donne  en  eft  refponfabie , garant. 
Ï1  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  le  Warrant 
eft  donné  y foit  exprimée , ainft  que  la  per- 
fonne ou  la  chofe  qui  en  font  l’objet.  Tout 
Général  Warrant , c’eft-à-dire  , Warrant  qui 
crdomieroit  la  recherche  ou  la  faille  d’une 
perfonne  , ou  d’une  choie  fans  déftgnation 
îpéciale,  eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  fe  dorme  ordinairement  à la 
requête  d’une  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique  , qui  doivent  adniiniftrer  des 
preuves  fuffifantes  pour  l’obtenir. 


i 
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fufpefts,  d’arrêter  une  ou  plufieurs 
perfonnes , ou  de  lailir  leur  pro- 
priété , ne  font  pas  accompagnés 
d’une  défignation  & delcription  fpé- 
ciales  de  la  perfonne  ou  des  objets 
à rechercher  ou  à faifir.  Enfin  il  ne 
doit  être  décerné  aucun  Warrant  que 
dans  les  cas  & avec  les  formalités 
prefcrites. 

XI. 

Dans  les  difcuffions  relatives  à la 
propriété  & dans  les  procès  entre 
deux  ou  plufieurs  particuliers,  les 
parties  ont  droit  à l’infiruétion  par 
Juré , & cette  forme  de  procéder  doit 
être  regardée  comme  facrée. 

XII. 

Le  Peuple  a droit  à la  liberté  de 
parler , d’écrire  & de  publier  fes  fen- 
timens;  en  conféquence  la  liberté  de 
la  preffe  ne  doit  jamais  être  gênée* 

XIII. 

Le  Peuple  a droit  de  porter  les 
armes  pour  fa  défenfe  & pour  celle 
de  l’Etat  ; & comme , en  tems  de 
paix,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté,  il  ne  doit 
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point  en  être  entretenu;  & le  mili- 
taire doit  toujours  être  tenu  dans 
une  exaéte  fubordination  à l’autorité 
civile,  & toujours  gouverné  par  elle. 

XIV. 

Un  recours  fréquent  aux  principes 
fondamentaux  de  la  Conftitution  , ôc 
une  adhélion  confiante  à ceux  de  la 
juftice,  de  la  modération,  de  la  tem- 
pérance , de  l’induftrie  & de  la  fru- 
galité,  font  abfolument  nécefiaires 
pour  conferver  les  avantages  de  la 
liberté,  & maintenir  un  Gouverne- 
ment libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particu- 
lière à tous  ces  différens  points  dans 
le  choix  de  fes  Officiers  & Repre- 
fentans;  & il  a droit  d’exiger  de 
fes  Légiflateurs  & de  fes  Magifirats 
une  obfervation  exaûe  & confiante 
de  ces  mêmes  principes,  dans  la  con- 
fe&ion  &C  l’exécution  des  loix  né- 
ceflaires  pour  la  bonne  adminiftra- 
tion  de  l’Etat. 

X V. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  & efientiel  à quitter  l’Etat 
*dans  lequel  ils  vivent,  pour  s’établir 
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clans  un  autre  qui  veut  les  recevoir, 
•ou  à former  un  Etat  nouveau  dans 
des  pays  vacans  ou  dans  des  pays 
qu’ils  achètent,  toutes  les  fois  qu’ils 
croient  pouvoir  par-là  fe  procurer, 
le  bonheur* 

XVI* 

Le  peuple  adroit  de  s’aflembler  J 
de  confulter  pour  le  bien  commun , 
de  donner  des  inftruûions  à fes  Re- 
préfentans,  & de  demander  au  Corps 
légiflatif , par  la  voie  d’adreffes,  de 
pétitions  ou  de  remontrances,  le  re« 
dreflement  des  torts  qu’il  croit  lui 
être  faits. 


V' 
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CHAPITRE  II. 
FORME  DE  GOUVERNEMENT. 
Section  première . 


L a République  , ou  Etat  de  Pen- 


fylvanie , fera  déformais  gouvernée 
par  une  Affemblée  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  l’Etat,  & par 
un  Préfident  & un  Conieil , de  la 
maniéré  & dans  la  forme  fuivantes. 


Section  Jeconde . 

La  fuprême  puiffance  légiflaîive 


fera  confiée  à une  Chambre  com- 


Projet  d'une  forme  de  Gouvernement  pour  l'Etat 
de  Pcnfylvanie  , imprimé  pour  mettre  les 
habitans  en  état  de  communiquer  leurs  remar- 
ques. ( Juillet  1 776  ). 

Seti.  première.  L’Etat  ou  la  République 
de  Penlylvanie  fera  gouverné  à l’avenir  par 
une  affemblée  de  perfonnes  qui  repréfente- 
ront  les  Hommes  libres  de  ladite  Républi- 
que , par  un  Préfident  & un  Confeil,  dans 
la  forme  & de  la  maniéré  fuivante. 

2.  Le  pouvoir  léglilatif  fera  confié 
à la  Chambre  des  Membres  repréfentant  les 
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pofée  des  Repréfentans  des  Hommes 
libres  de  l’Etat  ou  République  de  Pen- 
fylvanie. 

Section  troijleme . 

La  fuprême  Puiffance  exécutrice 
fera  confiée  à un  Préfident  & à un 
Confeil. 

Section  quatrième 

Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice 
dans  la  ville  de  Philadelphie,  & dans 
chacun  des  Comtes  qui  compofent 
cet  Etat.  . 

S eclion  cinquième. 

Les  hommes  libres  de  l’Etat,  & 
leurs  enfans  mâles  feront  armés  & 


Hommes  libres  de  ladite  République  ou 
Etat  de  Penfylvanie. 

Sétt.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  exercé 
par  un  Préfident  & un  Confeil. 

Se£l.  4.  On  établira  des  Cours  de  Judica-. 
ture  k P hiladelphie  & dans  toutes  les  Pro* 
vinces  de  la  Penfylvanie. 

Sett.  5.  Les  gens  libres  de  cet  Etat  ou  • 
République  feront  armés  & inftruits  dans 
l’exercice  des  armes  pour  la  défendre  ; & la 
Milice  choifira  fes  Officiers , ( les  Généraux 
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difciplinés  pôur  fa  défenfe , fous  tels 
réglemens,  reftriûions,  exceptions 
que  l’Affemblée  générale  aura  établis 
avec  force  de  Loi , confervant  tou- 
jours au  Peuple  le  droit  de  choifir 
les  Colonels  &c  autres  Officiers  de 
grade  inférieur  ayant  commiffion , de 
la  maniéré  & par  des  ele étions  auffi 
fréquentes  que  les  fufdites  Loix  le 
prescriront. 

jMl. 

Section  fixieme . 

Tout  homme  libre,  de  l’âge  de 
vingt  & un  ans  accomplis , qui  aura 
réfidé  dans  l’Etat  une  année  entière 
immédiatement  avant  le  jour  où  fe 
fera  Féle.Qion  des  Repréfentans , & 
qui  aura  payé  le-s  taxes  pendant  ce 
tems , jouira  du  droit  d’elire  : mais 


exceptés)  , autant  de  fois  qu’il  fera  réglé 
par  les  Loix  concernant  ladite  Milice.  Les 
Officiers  recevront  leurs  coininiihons  du 
Préfident  du  Confeil. 

Sett,  6.  Tout  homme  libre  ayant  atteint 
l’âee  de  vingt-un  ans  ,,  qui  aura  réfidé  dans 
ce?  Etat  ou ' République  i’efpace  d’un  an 
entier,  à dater-  du  jour  de  l’éleôion  , & 
aura  payé  les  taxes  publiques.  durant  ledit 
efDace  de  teins  , jouira  du  droit  d elsctem  s 
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les  enfans  des  Franc  s -T cncuicitrs  (i) 
aui  ont  a 1 âge  de  vingt  & un  ans 
accomplis  droit  de  voter  , quoiquhJs 
l’aient  point  payé  les  taxes. 

Section  feptiemc. 

La  Chambre  des  Repréfentans  des 
Hommes  libres  de  cette  République, 

. (0  Francs-Tenanciers,  Cette  dénomma- 
non  , qui  sappliquoit  originairement  en 
Angleterre  a ceux  qui  poiiécîoient  leurs 
terres  en  Al  eu  , ne  fignifîe  pas  autre  chofe 

que  Pofieffeurs  en  propre , Pro- 
priétaires  de  terres. 


pourvu  q u il  prete  un  ferment  ou  fade  une 
affirmation  ^ pour  les  Quahers  qui  ne  jurent 
jamais)  de  fidélité  à la  République  , s’il  ea 
eft  requis. 

Sefl.  7.  La  Chambre  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  cette  République 
fera  compofée  de  — Membres  , choifis 
parmi  les  perfonnes  les  plus  notables  par 
leur  fageffe  & leur  vertu  ; ils  feront  élus 
par  les  Hommes  libres  de  Philadelphie  8c 
des  Provinces  refpeélives  de  la  République. 
Aucune  perfonne  ne  fera  éligible  , qu’elle 
n’ait  réfidé  dans  le  lieu  , pour  lequel  elle 
fera  choifie  , deux  ans  immédiatement  an- 
térieurs à ladite  éle&ion  ; & tout  Membre 
ainfi  élu  ne  pourra  exercer  d’autre  emploi, 
excepté  dans  la  Milice., 

Dij 
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fera  compofée  des  perfonnes  les  plus 
recommandables  par  leur  fageffe  &C 
leur  vertu , qui  feront  choifies  ref- 
peftivement  par  les  Hommes  libres 
de  chaque  Ville  & Comté  de  l’Etat. 
Perfbnne  ne  pourra  être  élu , à moins 
d’avoir  r élidé  dans  la  Ville  ou  dans 
le  Comté  pour  lefquels  il  feroit 
choifi,  deux  années  entières,  immé- 
diatement avant  ladite  éleétion  ; &C 
aucun  Membre  de  cette  Chambre, 
tant  qu’il  le  fera , ne  pourra  pofféder 
aucun  autre  emploi  que  dans  la 
Milice. 

Section  huitième . 

Personne  ne  pourra  être  élu 
Membre  de  la  Chambre  des  Repré^ 
fentans  des  Hommes  libres  de  cette 
République,  plus  de  quatre  années 
fur  fept. 

Section  neuvième. 

Les  Membres  de  la  Chambre  des 

' : 'm  1 ' : ' * '•  -1" 

Sett.  8%  Perfonne  ne  pourra  être  élu  en 

qualité  de  Repréfentant  des  Hommes  libres 
de  ladite  République,  plus  de  quatre  ans 
fur  fept , & perfonne  ne  pourra  fervir  plus 
de  quatre  ans  confécutifs. 

Sett.  9.  On  choifira  lefdlts  Membres  tous 
les  ans  a la  pluralité  des  voix  des  Hommes 
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Repréfentans  feront  choifis  annuelle- 
ment au  ferutin  par  tes  Hommes  li- 
bres de  la  République , le  fécond 
mardi  d’O&obre , dans  la  fuite , ( hors 
lâ  préfente  année  ) , & s’affembleront 
le  quatrième  lundi  du  même  mois  ; 
ils  s’intituleront , CAffbnblée  générale, 
des  Repréfentans  des  Hommes  libres  de 
Penfylvanie , & ils  auront  le  droit 

de  choifir  leur  Orateur  > le  Tréfo- 

— ■ ' ■'  ■ — — 

libres  de  la  République  , le  premier  Lundi 
d’Ocfobre  à perpétuité  ( excepté  la  préfente 
année  ) ; lefdits  Membres  s’alfembleront  le 
troifieme  Lundi  dudit  mois  , & formeront 
VAffemblèe  générale  des  Repréfentans  des  Ho  ni* 
mes  libres  de  Penfylvanie.  Ils  auront  le  droit 
de  choifir  leur  Orateur , le  Tréforier  de 
l'Etat  & les  autres  Officiers , de  s’ajourner  * 
de  préparer  des  Bill  s , leur  donner  force 
de  1 ci,  décider  de  l’éle&ion  & capacité  de 
leurs  collègues.  Ils  pourront  exclure  les 
candidats  une  première  fois  , mais  non  pas 
dans  le  cas  où  la  perforine  exclufe  feroit 
choifie  une  fécondé  fois.  Ils  recevront 
le  ferment  ou  l’affirmation  pour  l'examen 
des  témoins  ; entendront  les  plaintes  & y 
feront  droit.  Ils  citeront  les  coupables  à 
leur  Tribunal  ; enfin  , ils  feront  revêtus  de 
tout  le  pouvoir  législatif  d’un  Etat  libre  ou 
républicain  ; mais  iis  ne  pourront  pas  ajou- 
ter , changer,  abolir  ou  enfreindre  en  au- 
cune maniéré  la  préfente  Conflitution. 

Diij 
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xier  de  l’Etat  & leurs  autres  Offi- 
ciers : leurs  feances  feront  indiquées 
& réglées  par  leurs  propres  ajourne- 
mens  : ils  prépareront  les  Bills , &C 
leur  donneront  force  de  loix  : ils  ju- 
geront de  la  validité  des  élections  &C 
des  qualités  de  leurs  Membres  : ils 
pourront  expulfer  un  de  leurs  Mem- 
bres ; mais  jamais  deux  fois  pour  une 
mèmê  caufe  : ils  pourront  ordonner 
le  ferment  ou  l’affirmation  d’après 
Fexamen  des  témoins  ; faire  droit  fur 
les  griefs  qui  leur  feront  préfeig^s  , 
ac enfer  les  criminels  d’Etat  ( i)  5 ac- 
corder des  chartes  de  corporations , 
continuer  des  villes,  bourgs,  cités 
& comtés  ; & ils  auront  tous  les 


(i)  On  a rendu  le  mot  Angîois  împeach - 
ment  par  Accufatien  de  crime  d'Etat.  Ce  terme 
s’applique  à une  procédure  particulière  aux 
procès  pour  mal  verlan  on  s dans  les  grands 
emplois.  C’eid  en  Angleterre  la  Chambre 
des  Communes  qui  fe  rend  accufatrice  de- 
vant celle  des  Pairs  , à qui  feule  la  connoif- 
fance  de  ces  caufes  eti  réfervée  en  fa  qualité 
de  Cour  fuprême  de  Juftice.  En  Penfyl- 
vanie  , ce  fera  PAfTemblée  générale  qui 
accufera  , & le  Confeil  d’Etat  quWera  J uge; 
& il  n’exercera  lui-même  la  juftice  que  dans 
cette  feule  èfpece  de  caufe. 
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autres  pouvoirs  néceflaires  au  Corps 
légiflatif  d’un  Etat  libre  ou  Répu- 
blique; mais  ils  n’auront  pas  l’au- 
torité de  rien  ajouter  ni  changer  a 
aucune  partie  de  la  preiente  Confti- 
tution  , ni  de  l’abolir  , ou  de  1 en- 
freindre dans  aucune  de  fes  parties. 

Section  dixième . 

Les  deux  tiers  du  nombre  entier 
des  Membres  élus  feront  un  nombre 
fuffifant  pour  difcuter  & décider  les 
affaires  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans.  Auffi-tôt  qu’ils  feront  affem- 
blés  5 & qu’ils  auront  choili  leur  Ora- 
teur, avant  de  s’occuper  d aucune 
affaire , chacun  des  Membres  fera  &£ 
fignera,  outre  le  ferment  ou  affir- 
mation de  fidélité  & d’obeiffance  qui 
fera  ordonné  par  un  des  articles  fui- 


Seêt.  io.  Les  deux  tiers  des  Membres 
ainü  élus  feront  fufhfans  pour  formel  la 
Chambre  complette.  Après  qu’ils  fe  feront 
affemblés,  qu’ils  auront  choifi  leur  Ora- 
teur , chacun  en  particulier  foufcrira  non- 
feulement  au  formulaire  du  ferment  et  al- 
légeance & de  fidélité,  dont  on  parlera  ci- 
après  , mais  aiidi  prêtera  le  ferment  ou  Cra 
l'affirmation  fuiyante  : 

Div 
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vans , un  ferment  ou  une  affirmation 
conçus  en  ces  termes  : 

« Je  jure  ( ou  affirme  ) que , comme 
Membre  de  cette  Affemblée , je  ne 

vœu  ou  réfo- 
luti.on , & que  je  ne  donnerai  mon 
conlentement  à aucun  qui  me  pa- 
roiffe  nuifible  au  Peuple;  que  je  ne 
ferai  rien  , ni  ne  confentirai  à aucun 
aâe,  ni  à aucune  chofe  quelle  qu’elle 
foit?  qui  tende  a affoibhr  ou  diminuer 
les  droits  & privilèges  du  Peuple, 
tels  qu  ils  font  énoncés  dans  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ; mais  que  je  me 
conduirai  en  toutes  chofes  comme 


..  “ jure  ( ou  affirme  ) qu’en  ma  qua- 
lité de  Membre  de  cette  Affemblée , je  ne 
proposerai  aucun  Bill  , ni  ne  confentirai  à 
ce  que  1 on  vote  ou  décide  aucune  chofe 
qui  pourroit  paroître  nuifible  au  bien  pu- 
blic  ; que  je  ne  ferai  ou  permettrai  que  Ton 
fane  aucune  démarché  qui  tende  à diminuer 
ou  reffreindre  les  droits  ou  privilèges  du 
Peuple  , tels  qu'ils  font  établis  par  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ; mais  qu’au  contraire 
je  me  conduirai  en  toutes  chofes  comme  un 
honnête  & tidele  Repréfentant  & Gardien 
du  Peuple,  autant  que  mon  jugement  6c 
ma  capacité  pourront  me  le  permettre 
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\xn  honnête  6c  fîdele  Reprefentant  6c 
Gardien  du  Peuple,  en  fuivant  ce  que 
mon  jugement  6c  mes  lumières  m in- 
diqueront de  meilleur  »* 

Et  chaque  Membre,  avant  de  pren- 
dre fa  féance,  fera  &z  lignera  la  dé- 
claration fuivante  : favoir, 

« Je  crois  en  un  feul  Dieu , Créa- 
teur 6c  Gouverneur  de  cet  univers  7 
qui  TCCompenfe  les  bons  & punit  les 
méchans.  Et  je  reconnois  que  les 
Ecritures  de  l’ancien  6c  du  nouveau 
TeRament  ont  été  données  par  iiü- 
piration  divine  ». 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  pro- 
felîion  de  foi  autre  ni  plus  étendue 
d’aucun  Officier  civil  ou  Magiltrat 
dans  cet  Etat. 

Section  onzième. 

Les  Délégués , pour  repréfenter 


Chaque  Membre  , avant  de  prendre 
féance  , fera  la  déclaration  fuivante  , à 
laquelle  il  fouferira  : “ Je  crois  en  un  feut 
Dieu  , Créateur  & Gouverneur  de  TUni- 
Vers  ». 

Sc8.  1 1.  Les  Députés , chargés  de  repré- 
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cet  état  au  Congrès , feront  élus  au 
fcrutia  par  la  future  Affemblée  gé- 
nérale à fa  première  féance  , & ainfi 
par  la  luire  chaque  année , tant  que 
cette  repréfentation  fera  néceffaire. 
Tout  Délégué  pourra  être  déplacé, 
en  quelque  terns  que  ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la  nomination  à 
fa  place  par  l’ Affemblée  générale.  Per- 
lonne  ne  pourra  fiéger  en  Congrès 
plus  de  deux  ans  de  fuite  , &'  ne 
pourra  être  réélu  qif après  trois  an- 
nées d’interruption;  & aucune  per- 
ionne  pourvue  d’un  emploi  à la  no- 
mination du  Congrès,  ne  pourra  être 
dorénavant  choifie  pour  y repré- 
fenter  cette  République. 


fenter  cet  Etat  au  Congrès  , feront  choifis 
à la  pluralité  des  voix  par  les  Membres  de 
la  fufdite  Affemblée  , à fa  première  féance, 
& en  fui  te  annuellement  à perpétuité  ; tout 
Député  pourra  être  rappellé  par  E Affem- 
blée générale  , qui  pourra  de  même  eu 
nommer  un  autre  à fa  place.  Perfonne  ne 
pourra  fiéger  , comme  Député  auprès  du 
Congrès,  plus  de  deux  ans  de  fuite.  Per- 
fonne ne  pourra  être  élu  une  fécondé  fois 
avant  Pefpace  de  trois  ans  , après  l'expira- 
tion de  ce  terme. 
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Section  douzième. 

S’il  arrivo.it  qu’une  ou  plusieurs 
Villes,  qu’un  ou  plulieurs  Comtes 
négligeaient  ou  retulaffent  d’elire  ou 
d’envoyer  des  Repréientans  a l’A(- 
femblée  générale  , les  dçux  tiers  des 
Membres  des  Villes  ou  Comtes  qui 
auront  élu  Sê  envoyé  les  leurs , auront 
tous  les  pouvoirs  de  l’Afiemblee  gene- 
rale , auffi  pleinement  & auffi  ample- 
ment que  fi  la  totalité  étoit  prefente, 
pourvu  toutefois  que  lorsqu’ils  .s  at- 
femblercmt , ilfe  trouve  des  Députés 
de  la  majorité  des  Villes  Comtes. 

Section  treizième. 

Les  portes  de  la  Chambre  dans 
laquelle  les  Repréfentans  des  Hom- 


$eft.  12.  Si  un  ou  plufieurs  Comtés  né- 
gligent ou-  ref ufe nt  d’envoyer  des  Repré- 
fentans à l’Affemblée  générale,  pourvu  que 
les  Membres,  choifis  par  les’autres  Comtés, 
forment  enfemble  les  deux  tiers  de  ladite 
Affemblée,  ils  auront  le  même  plein-pou- 
voir & représenteront  cet  Etat  auÜL  pleine-’ 
ment  que  fi  tous  les  Députés  s y ti en- 
voient. 

Set 7.  13,  Les  portÿ  de  la  falle  où  les  Re- 
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mes  libres  de  cet  Etat  tiendront  1 ’Af- 
iemblee  generale  , feront  & demeu- 
reront ouvertes;  & l’entrée  en  fera 
libre  a toutes  perfonnes  qui  le  com- 
porteront décemment  ? à l’exception 
ou  feul  cas  ou  le  bien  de  l’Etat  cxr* 
géra  qu’elleS  foienr  fermées. 

Secllo/z  quatorzième. 

Le  Journal  des  Séances  de  PAf- 
femblee  generale  fera  imprimé  chaque 
femame  durant  la  feiîion,  & lorfque 
deux  Membres  feulement  le  deman- 
deront. On  imprimera  les  oui  & les 
non  fur  chaque  Quefiion  , vœu  ou 
résolution,  excepté  quand  les  voix. 


prefentans  des  Hommes  libres  de  cet  Etat 
tiendront  leurs  feances  9 feront  & demeu- 
reront ouvertes  pour  toutes  perfonnes  qui 
fe  comporteront  décemment;  excepté  dans 
les  cas  ou  la  lurete  publique  exigera  que 
lefdites  portes  foient  fermées. 

Se&.  14,  Toutes  les  femaines,  pendant 
les  fesnces  de  ladite  AlTemblée  9 on  fera 
imprimer  les  décifions  & les  procédés  de  la 
Chambre  9 ainfi  que  les  oui  & les  non . Les 
aétes  9 queflions  & réfolutions  feront  éga- 
lement publiés  à la  requifition  de  deux 
Membres , excepté  dans  les  cas  où  l’on  vo- 
tera par  ballote  [femin  )* 


BE  P ENS  U V A NIE,  • gy 
auront  été  prifes  au  fcrutin  ; & lorsr 
meme  qu’elles  auront  été  prifes  de 
cette  maniéré,  chaque  Membre  aura 
droit  d’inférer  dans  le  Journal , s’il 

Ie  JuSe  à propos,  les  motifs  de  fon 
vœu. 

Section  quinzième. 

Afin  que  les  Loix  puiffent  être 
plus  mûrement  examinées  avant  de 

rfiCeVj°ir  ^CUr  ^ern*er  caraftere;  & 
afin  de  prévenir,  autant  qu’il  eft 

poliible , l’inconvénient  des  déter- 
minations précipitées;  tous  les  Bills 
5111  auront  un  objet  .public  feront 
imprimes  pour  être  fournis  à l’exa- 
men du  Peuple,  avant  la  derniere 
eaure  que  doit  en  faire  l’Afl'emblée 


Seâ.  15.  Tout  Bill  d'importance  publi- 
que fera  ltl  tro.s  fois,  à trois  différens  jours, 
dans  la  Chambre  des  Repréfentans.  Après 
la  tro.f.eme  levure  , il  fera  impr  & 

publie , pour  être  examiné  par  le  public  , 
au  moins  fepr  jours  avant  qu’il  foit  lu  une 

1 / 1 o ? « fi  ijet  à de  non- 

veaux  débats  & cliangemens  avant  d’obtenir 

torce  de  loi;  &,  a moins  que  la  iiécefîité 

?nAW  ’ ces  ^dls  ne  recevront  ladite 
fançtion  que  dans  bj  fonce  qui  fuivra  la 
quatrième  iedure* 
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générale  , pour  les  difcuter  & îe^> 
corriger  en  derpiere  inftance  : & ex- 
cepté dans  les  occafions  ou  la  célérité 
fera  indifpenfablement  neceffaire  3 ns 
ne  feront  paffés  en  loi  que  dans  la 
feffion  fuivante  de  l’Affemblée  géné- 
rale j & afin  de  iatisfaire  le  public 
auffi  parfaitement  qu’il  eft  poffible  » 
les  raifons  & les  motifs  qui  auront 
déterminé  à porter  la  loi , feront 
complètement  &C  clairement  déve- 
loppés dans  le  preamouie. 

Section  -feizjeme. 


Le  ftyle  deS  Loix  de  cette  Répu- 
blique fera  : « Qu'il  f oit  fiatue  ; & il 
ejt  ici  Jlatué  par  les  Repréfentans  aes 


Sefl.  1 6.  Le  protocole  des  loix  de  cette 
République  fera  conçu  en  ces  termes  .’ 
« qu’il  (oit  pafle  en  loi  , & par  ces  Pre- 
fentes  il  eft  pafle  en  loi  par  les  Reprefentans 
des  Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie  , aflemblés  à cet  effet , & par 
l’autorité  de  ladite  Affemblee  ».  L Affem- 
blée  générale  appofera  fon  fceau  a chaque 
Bill  auffi- tôt  qu’il  fera  pafle  en  loi  , lequel 
fceau  fera  confié  à la  garde  de  ladite  Affem- 
blée  ; il  fera  appelle  le  fceau  des  loix  de  U 
Penfylvanie , & ne  pourra  fervir  a aucun 

autre  objet» 
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Nommes  libres  de  la  République  de 
P enfylvanie , fégeans  en  AJJ emblée  gé- 
nérale , & par  leur  autorité  ».  Et  l’Af- 
femblée  générale  appofera  fon  fceau 
à chaque  Bill  lorlqu’elle  le  paffera  en 
loi.  Ce  iceau  fera  gardé  par  l’Affem- 
blée  : il  fera  appellé  le  fceau  des  loix 
de  P enfylvanie , & ne  feryira  à aucun 
«litre  ufage'. 

Section  dix-feptieme . 

La  ville  de  Philadelphie,  & cha- 
que Comté  de  cette  République  ref- 


* Seél.  17.  Le  Confeil  luprême  , revêtu  du 
pouvoir  exécutif,  fera  formé  de  neuf  Mem- 
bres choifis  en  la  maniéré  fuivante  : neuf 
Conseillers  feront  nommés  par  îa  Chambre 
des  Repréfentans  dans  l’efpace  d’une  Se- 
maine , après  que  le  nombre  defdits  Repré- 
fentans .fera  complet.  Lefdits  Confeillers 
Serviront  tous  la  première  année , un  tiers 
d iceux  pendant  cette  année  feulement  * un 
tiers  ; endant  deux  ; & l’autre  tiers  pendant 
trois  ans.  Les  places  vacantes  feront  rem- 
plies par  de  nouvelles  élevions  „ faites 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  de  trois 
Confeillers  chaque  année  à perpétuité.  Au- 
cun des  Membres  de  la  Chambre  des  Re- 
prefentans  ne  pourra  être  choifi  pour  le 
Confeil*  & en  cas  de  mort  ou  autrement ^ 


î 
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peûivement  , choiftront  le  premier 
mardi  de  Novembre  de  la  prefente 
année  , & le  fécond  mardi  d Odobre^ 
chacune  des  deux  années  fuivanres  * 
mil  fept  cent  foixante  & dix-fept  & 
mil  fept  cent  foixante  & dix-huit  , 
fix  perfonnes  pour  les  reprefenter 
dansTaffemblée generale . Mais  comme 
îa  repréfentation  , en  proportion  du 
nombre  des  habitans  payant  la  taxe  , 
eft  le  feul  principe  qui  puifle  dans 
tous  les  tems  aft  tirer  la  liberté,  &£ 
faire  que  îa  loi  du  pays  foit  i ex- 
preftion  véritable  de  la  voix  de  la 
majorité  du  Peuple  ; 1 Affemblee  gé- 
nérale fera  prendre  des  liftes  com-  * 
plettes  des  habitans  payant  taxes  dans 


:s  places  vacantes  dans  ledrt  Confeil  feront 
>mPpiies  par  le  choix  de  ladite  Affemblee  , 
)rsde  la  îéance  qui  fuivra  immédiatement, 
e Préfident  & le  Vice-Préfident  feront 
hoifis  5 par  la  voie  du  ferutin  , par  la 
ihambre  des  Repréfentans  & par  les  Mem- 
res  du  Confeil  ; & ils  feront  toujours  tires 
e ce  dernier  Corps.  Perfonne  ne  pourra 
tre  Préfident  pendant  plus  de  trois  ans 
onfécutifs  x & quiconque  aura  exerce  cette 
harge  pendant  ledit  tems  , ne  pourra  X 

^renommé  que  quatre  an5  aPr*s* 
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la  ville  & dans  chaque  Comté  de  çette 
Republique,  & ordonnera  qu’elles 
lui  foient  envoyées  au  plus  tard  à 
l’époque  de  la  derniere  Séance  de 
rAffemblee  élue  dans  l’année  mil  fept 
cent  foixante  & dix- huit,  qui  fixera 
le  nombre  des  Repréfentans  pour  la 
ville  & pour  chaque  Comté , en  pro- 
portion de  celui  des  habitans  payant 
taxes , portés  dans  chacune  de  ces 
liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée 
fubfiftera  fur  le  même  pied  pendant 
les  fept  années  enfui  vantes  , au  bout 
defquelles  il  fera  fait  un  nouveau  re- 
cenfement  des  habitans  payant  taxes , 
& il  fera  établi  par  l’Affemblée  gé- 
nérale une  nouvelle  proportion  de 
reprefentation  en  conféquence  : il  en 
fera  ufé  de  même  à l’avenir  tous  les 
fept  ans.  Les  appointemens  des  Re~ 
préfentans  dans  PAflemblée  générale y 
& toutes  les  autres  charges  de  l’Etat 
feront  payées  par  le  Tréfor  d’Etat. 

S e et  ion  dix -h  uiticme. 

Afin  que  les  hommes  libres  de 


Sert  18.  Le  Préiident , ou  en  fon  abfence 
le  Vice-Fréfident,  & . . , Membres  forme; 


/ 
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cette  République  puiffent  jouir  suffi,* 
également  qu’il  efî  poffible  du  bénéfice 


ront  un  nombre  fuffifant  8c  auront  le  pou- 
voir dénommer  des  Juges,  des  Officiers  de 
marine,  le  Juge  de  l’Amirauté,  le  Procu- 
reur-Général, 8c  autres* Officiers  civils  & 
militaires  , excepté  ceux  qui  , fuivant  la 
forme  de  ce  Gouvernement  & les  loix  qui 
pourront  être  faites  à l’avenir , doivent  être 
choifis  par  l’Affemblée  des  Repréfentans  ou 
par  le  Peuple.  Lefdits  Membres  du  Con- 
feil  nommeront  aux  emplois  vacans  par  la 
mort,  démiffion  volontaire  ou  forcée  cîe 
ceux  qui  les  exerçoient , en  attendant  qu'il 
y puiffie  être  pourvu  dans  le  tems  8c  en  la 
même  maniéré  que  la  Loi  ou  cette  Confh- 
tution  l’exige.  Ils  feront  chargés  d’entretenir 
la  correfpondance  avec  les  autres  Etats  , de 
•travailler  avec  les  Officiers  civils  Si  mili- 
taires du  Gouvernement , & de  préparer 
les  matières  qui  devront  être  agitées  dans 
l’Affemblée  générale.  Us  feront  Juges  dans 
toutes  les  catifes  criminelles  ; ils  pourront 
faire  grâce  & faire  remife  des  amendes 
en  toutes  occafions , excepte  dans  le  cas  de 
trahifon  & de  meurtre.  Dans  ces  derniers 
cas  cependant,  ils  pourront fufpendre  l'exé- 
cution des  criminels  jufqu’à  la  clôture  de  la 
•féance  de  l’Affemblée  générale  , & pas  plus 
long- tems  ; mais  il  n’v  aura  que  le  pouvoir 
légiflatif  à qui  il  foit  permis  d’adoucir  la 
peine  3 ou  de  pardonner  pour  les  crimes  de 
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de  l’éleélion , jufqu’à  ce  que  la  repré- 
fentation,  telle  qu’elle  eft  ordonnée 
dans  la  précédente  Seétion,  puifle 
commencer , chaque  Comté  pourra  fe 
divifer  à fon  gré  en  autant  de  diftrlfts 
qu’il-  le  voudra,  tenir  les  éleûions 


haute-trahifon  ou  de  meurtre.  Lefdits  Con- 
feillers  doivent  auiîi  tenir  la  main  à ce  que 
les  loix  foient  exécutées  ponéluellement , 
& à ce  que  les  réfolutions  de  l’Ademblée 
générale  aient  leur  effet.  Ils  pourront  tirer 
du  tréfor  l’argent  qui  fera  voté  pour  leur 
ufage  , par  ladite  affemblée.  Pendant  la  va- 
cance de  l’Affemblée  feulement , ils  pour- 
ront mettre  des  embargo  pour  prévenir  l’ex- 
portation des  denrées , pourvu  que  le  terme 
n’excede  pas  trente  jours.  11  leur  fera  per- 
mis 3fuivant  l’exigeance  des  cas , de  convo- 
quer TAffeinblée  générale  avant  le  tems 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le  Préfident 
fera  Commandant  en  chef  des  troupes  de 
la  République  ; mais  il  a'ira  en  perfonne  à 
la  tête  des  armées  que  de  l’avis  du  Confeil 
& pour  le  tems  que  le  Confeil  jugera  à 
propos.  Le  Préfident  & le  Confeil  auront 
un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiftre  exaét 
de  ce  qui  s’y  fera  , & dans  lequel  chaque 
Membre  pourra  faire  inférer  le  refus  qu’il 
fera  de  concourir  à quelque  délibération  , 
fk  les  raifons  qu’il  pourra  avoir  de  s’y  re~ 
fafër® 
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dans  ces  diftrifrs,  &,y  élire  les  Re«* 
prélentans  dans  le  Comté  & les  autres 
Officiers  éleflifs , ainfi  qu’il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  TAffiemblée  de  cet 
Etat.  Et  aucun  habitant  de  cer  Etat 
n’aura  voix  plus  d’une  fois  chaque 
année  à l’éleftion  pourries  Repré- 
fentans  dans  l’Affemblée  générale, 

S cÜion  dix -neuvième. 

Le  fuprême  Confeil,  chargé  dans 
cet  Etat  de  la  puiffance  exécutrice  , 
fera  compofé  pour  le  préfent  de 
douze  personnes  choilîes  de  la  ma- 
niéré fuivante.  Les  Hommes  libres 
de  la  Ville  de  Philadelphie,  & des 
Comtés  de  Philadelphie,  de  Chefter 
& de  Bucks , dans  le  même  tems  & 
au  même  lieu  où  fe  fera  l’éleûion 
des  Repréfentans  pour  l’Ailêniblée 
générale,  choifiront  au  ferutin  ref- 
peélivement  une  perfonne  pour  la. 
. — . . . — — — — — — ^ 

Su*l.  19.  Tontes  les  commifîions  feront 
au  nom  & fous  l’autonté  des  Hommes 
libres  de  la  République  de  Penfylvanie  * 
fceilées  du  fceau  de  l’Etat  , & contre» 
lignées  par  le  Secrétaire  ; ledit  fceau  fera  à 
la  garde  du  Confeil. 
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Ville,  &une  pour  chacun  des  Comtés 
fufdits,  6c  ces  perfonnes  ainfi  élues 
devront  fervir  dans  le  Confeil  trois 
ans,  & pas  davantage.  Les  Hommes 
libres  des  Comtés  de  Lancaftre , 
d’York,  de  Cumberland  & de  Berks, 
éliront  de  la  même  maniéré  une  per- 
sonne pour  chacun  de  leurs  Comtés 
refpeâifs  ; & celles  - ci  ferviront 
comme  Confeillers  deux  ans  & pas 
davantage.  Et  les  Comtés  de  Nor- 
rhampton , de  Bedford , de  Northum- 
berland  & de  Wefhnoreland  éliront 
auffi  de  la  même  manière  une  per- 
sonne pour  chacun  de  leurs  Comtés; 

• *■  i m * 

niais  ces  dernieres  ne  ferviront  au 
Confeil  qu’un  an  & pas  davantage. 

A l’expiration  du  tems  pour  le- 
quel chaque  Confeiller  aura  été  élu, 
les  Hommes  libres  de  la  Ville  de  Phi- 
ladelphie & de  chacun  des  Comtés 
de  cet  Etar  choifiront  refpedivement 
une  perfonne  pour  être  Membre  du 
Confeil  pendant  l’efpace  de  trois  an- 
nées, & non  au-delà;  & il  en  fera 

ufé  de  même  par  la  fuite  tous  les 
trois  ans. 

, Au  moyen  d’élefrions  ainfi  combi- 
nées, & de  cette  rotation  continuelle, 


94  Constitution 
il  y aura  plus  d’hommes  accoutumes 
à traiter  les  affaires  publiques  : il  fe 
trouvera  dans  le  Confeil  , chacune 
des  années  fuivantes  , un  certain 
nombre  de  personnes  infiruites  de  ce 
qui  s’y  fera  fait  l’année  d’auparavant; 
& par-là  les  affaires  feront  conduites 
d’une  maniéré  plus  fuivie  & plus  uni- 
forme ; de  cette  forme  aura  le  grand 
avantage  encore  de  prévenir  effica- 
cement tout  danger  d établir  dans 
l’Etat  une  Ariftocratie  qui  ne  fauroit 
être  que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le 
Confeil,  par  mort,  réfignation  ou 
autrement,  feront  remplies  a la  pre- 
mière éleftion  pour  les  Repréfentans 
dans  l’Affemblée  générale  , à moins 
que  le  Préfident  & le  Confeil  ne  ju- 
gent à propos  d’indiquer  pour  cet 
objet  une  éleaion  particulieie  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  1 
femblée  générale,  ni  aucun  Délégué 
au  Congrès  ne  pourront  être  élus 

Membres  du  Confeil. 

Le  Préfident  & le  Vice-Preùaent 
feront  choifis  annuellement  au  fcrutin 
par  l’Affemblée  générale  & le  Con- 
feil réunis;  mais" ils  feront  toujours 

i 
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choifis  parmi  les  Membres  du  Confeil. 
Toute  perfonne  qui  aura  fervi  pen- 
dant trois  années  fucceffives  comme 
Conleiller , ne  pourra  être  revêtue 
du  même  Office  qu’après  une  inter- 
ruption de  quarre  ans.  Tout  Membre 
du  Confeil  , en  vertu  de  fon  Office , 
iera  Juge  de  Paix  ( 1)  pour  toute  la 
République. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans 
cet  Etat  un  ou  plulieurs  nouveaux 
Comtés,  ce  Comté  ou  ces  Comtés 
ajoutés  éliront  un  Confeiller,  & fe- 
ront annexés  aux  Comtés  les  plus 

voilins,  pour  prendre  leur  tour  avec 
eux. 

Le  Confeil  s’affemblera  chaque 


(1)  Les  Juges  de  paix  font  des  Juges 
inférieurs  chargés  de  la  police  ; ils  ont  droit 
de  faire  arrêter  les  gens  qui  troublent  la 
tranquillité  publique  ; il  y en  a plufieurs 
dans  chaque  Comté,  & ils  forment  une  Cour 
quiconnoît  de  plufiéurs  efpeces  de  crimes, 
meme  capitaux. 

Les  Membres  du  Confeil  d’Etat  de  Pen- 
iylvanie  ont  par  leur  Office  l’autorité  de 
Juges  de  Paix  dans  tout  l’Etat  j mais  celle 
des  Juges  de  Paix , proprement  dits , efl 
circonfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté» 
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année  dans  le  même  tems,  & au 
même  lieu  que  l’Affemblée  générale. 

Le  Tréforier  de  l’Etat,  les  Com- 
miffaires  de  l’Office  du  prêt  public  ( i ) , 
les  Officiers  de  Marine , les  Collec- 
teurs des  Douanes  &yde  1 Accii'e , le 
Juge  de  l’Amirauté-,  les  Procureurs- 
Généraux  , les Shériffis  (x)  & les  Pro- 
tonotaires ne  pourront  etre  élus  p,our 
fiéger , ni  dans  l’Affemblée  générale  , 
ni  dans  le  Conleil , ni  dans  le  Con- 
grès continental. 


(i'  L’Office  du  P rit  Public , eft  une  ban- 
que dont  les  billets  ont  cours  dans  l’Etat; 
elle  prête,  en  hypothéquant  fa  créance  fur 
des  fonds  de  terre  , jufqu’à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  terre  hypothéquée  : l’emprun- 
teur refie  en  poffelfion  de  la  terre  , & ac- 
quitte dans  l’efpace  de  feize  ans  , par  voie 

d’annuké,  les  intérêts  & le  capital. 

L’obiet  de  tout  cet  article  eft  d exclure 
des  Corps  principaux  de  l’Etat  , toutes 
les  perfonnes  qui  exercent  des  emplois 

lucrative  le  prenner  Magiftrat  du 

Comté  ; ce  mot  vient  de  Shirc  , qui  fignifie  < 
en  Anglois  Comte.  C’eft  le  Sherirt  qui i pre- 
fide  aux  affemblées  du  Comte  , & qui  fai  a 
lifte  desJurés;  il  eft  à la  fois  Officier  d a - 
minillration  & Juge  dans  certains  cas  ; c elt 
un  emploi  très-important. 


Section 


. A 
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Section  vingtième . 

Le  Préfi dent,  & en  fon  abfence 
le  Vice-Préfident  avec  le  Confeil  , 
dont  cinq  Membres  tonneront  un 
nombre  fuffifant,  auront  le  pouvoir 
de  nommer  & de  breveter  les  Juges , 
les  Officiers  de  Marine,  le  Juge  de* 
l’Amirauté,  le  Procureur-Général,  &c 
tous  les  autres  Officiers  civils  & mi- 
litaires, a 1 exception  de  ceux  dont 
la  nomination  aura  été  réfervée  à 
l’Affemblée  générale  & au  Peuple , par 
la  prefente  forme  de  Gouvernement, 
& par  les  loix  qui  feront  faites  dans 
la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
1 exercice  de  tout  office  quel  qu’il 
foit , qui  vaquera  par  mort,  réfigna- 
tion,  interdiction  ou  deflitution,  juf- 
qu  a ce  qu  il  puifie  y être  pourvu 
dans  le  tems  de  la  maniéré  or- 


îf'  20-  T™t  Officier  de  l’Etat,  foit 
qu  il  appartienne  au  corps  léçiflatif  ou  exé- 
cutif pourra  être  cité  par  l’Affiemblée  eéné- 
rale  , foit  durant  l’exercice  de  Ion  emploi , 
foit  lorfqu’il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  le  feront  au  Tribunal  du  Préfident 
ou  du  Vice-Fréfident  & du  Confeil , qui 
jugera  de  ces  affaires. 
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donnée  par  la  loi , ou  par  la  pré- 
fente Conffitution. 

Ils  correfpondront  avec  les  autres 
Etats , feront  toutes  les  affaires  avec 
les  Officiers  du  Gouvernement,  ci- 
vils & militaires  , & prépareront 
celles  qu’il  leur  paroîtra  néceffaire  de 
préfenter  à l’Affemblée  générale.  Ils 
liégeront  comme  Juges  pour  entendre 
& juger  les  accuiations  des  crimes 
d’Etat , & fe  feront  affifter  dans  ces 
occafions  par  les  Juges  de  la  Cour 
lu prc me  \ mais  feulement  pour  avon 
leur  avis.  Ils  auront  le  droit  d accor- 
der grâce , & de  remettre  les  amendes 
dans  tous  les  cas , de  quelque  nature 
qu’ils  foient,  excepte  pour  les  crimes 
d’Etat  ; & dans  le  cas  de  trahifon  & 
de  meurtre,  ils  auront  droit  d’accor- 
der non  pas  la  grâce , mais  un  répit 
jufqu’à  la  fin  de  la  prochaine  feffion 
de  l’Affemblée  générale.  Quant  aux 
crimes  d’Etat,  le  Corps  legffiant 
aura  feul  de  exclufivement  le. droit  de 
remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  Préfident  & Confeil  veilleront 
auffi  à ce  que  les  loix  foient  fidèle- 
ment  exécutées  j ils  feront  chargés  e 
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1 execution  des  mefùres  qui  auront 
ete  prifes  par  l’Affemblée  générale, 
& ils  pourront  tirer  fur  le  tréfor 
pour  les  fommes  dont  cette  Affem- 
blée  aura  fait  la  deftination.  Ils  pour- 
ront aulîi  mettre  embargo  fur  toutes 
denrees  ou  marchandées , èc  en  dé- 
fendre 1 exportation  pour  un  tems 
<jui  n’excéde  pas  trente  jours,  mais 
cela  feulement  dans  les  tems  de  va- 
cances de  l’Affemblée  générale.  Ils 
pourront  accorder  des  permiffions 
dans  le  cas  où  la  loi  aura  jugé  à pro- 
pos d’allreindre  l’ufage  de  cerraines 
chofes  à cette  formalité  ; &c  ils  au- 
ront le  pouvoir  de  convoquer,  lorl- 
qu’ils  le  jugeront  néceffaire,  l’Affem- 
blée  générale  pour  un  terme  plus  pro- 
chain que  celui  auquel  elle  fe  fer  oit 
ajournée.  Le  Préfident  fera  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  l’Etat; 
mais  il  ne  pourra  commander  en  per- 
fonne  que  lorfqu’il  y fera  autorifé 
par  le  Confeil , & feulement  auffi 

long-tems  que  le  Confeil  l’approu- 
vera. 

Le  Préfident  & Confeil  auront  un 
Secrétaire  & tiendront  un  Journal 
en  réglé  de  tout  ce  qui  fe  fera  en 

Eij 
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Confeil , dans  lequel  chaque  Membre 
pourra  iniërer  fon  avis  contraire  à 
l’avis  qui  l’aura  emporté,  avec  fes 
railons  à l’appui. 

Section  vingt  & unième . 

Toutes  les  commiffions  feront 
données  au  nom  & fc  V autorité  des 
Hommes  libres  de  la  République  de  P en - 
fylvanie  ; elles  feront  fcellées  avec  le 
Sceau  de  l’Etat , fignées  par  le  Préfi^- 
dent  ou  le  Vice-Préfident , & certifiées 
par  le  Secrétaire.  Ce  lceau  fera  gardé 
par  le  Confeil, 

Section  vingt- deuxieme, 

O 

Tout  Officier  de  l’Etat,  foit  de 
Juftice,  foitd’adminiftratio'n,  pourra 


Seft.  21.  Aucun  Membre  du  Confeil  ne* 
pourra  être  Membre  de  l’A  Semblée  géné- 
rale , tant  qu’il  fera  Confeiller  d’Etat  ; mais 
en  vertu  de  fon  office  il  fera  Juge  de  Paix 
dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Se  cl.  22.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprême 
de  Judicature  auront  des  appointemens 
Rxes.  Leur  commiffion  fera  pour  fept  ans 
feulement  , & pourra  çtre  renouvellée 
après  ce  terme  ; cependant  l’Alfemblée 
générale  pourra  les  priver  de  leur  office 
en  tout  tems.  ii  ne  ieur  fera  pas  pertn  s 
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ctre  pourSuivi  par  l’Afîèmblée  géné- 
rale, pour  malversation,  Soit^pen- 
dant  qu’il  fera  revêtu  de  Son  office 
Soit  après  qu’il  l’aura  quitté,  par  dé- 
miffion,  defiitution  ou  à l’expiration 
de  Son  terme.  Toutes  ces  cauSes  Se- 
ront portées  devant  le  Préfident  ou 
Vjce-PréSident  & ConSeil  qui  les  en- 
tendront & les  jugeront. 

Sechon  vingt-troijîeme. 

Les  Juges  de  la  Cour  Suprême  de 
Juliice  auront  des  appointemens  fixes: 
leurs  commiffions  Seront  pour  Sept 

dVv'cir  Séance  au  Congrès , au  Confeil  ou 

dans  1 Anemblee  générale  , ni  d’exercer 

aucun  autre  emploi  civil  ou  militaire  , ni 

de  recevoir  des  épices  ou  autres  émolumens 
quelconques. 

Sefl.  23.  La  Cour  Suprême  exercera  le 
pouvoir  de  Chancelier  en  ce  qui  regarde 
1 autorité  neceffaire  pour  obliger  les  parti- 
culiers a remplir  leurs  engagemens  , dé- 
couvrir les  fraudes , perpétuer  les  témoi- 
gnages , recevoir  les  dépofitions  de  per- 
ionnes  étrangères  à cette  République  & 
prendre  foin  des  biens  & des  perfonnes  de 
ceux  qui  ont  perdu  le  Sens  ( non  comnos 
]oi”  “1  ainfl  V1’*1  y fera  pourvu  par  les 

E*  • • 
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ans  feulement  : au  bout  de  ce  terme  \ 
ils  pourront  cependant  être  inftitués 
de  nouveau;  mais  ils  feront  amo- 
vibles dans  tous  les  tems  pour  mau- 
vaife  conduite,  par  l’Affemblée  ge- 
nerale. Ils  ne  pourront  pas  être  élus 
membres  du  Congrès  continental  y 
du  ^Confeil  chargé  de  la  puiffance 
exécutrice,  ni  de  l’Affemblée  gene- 
rale. Ils  ne  pourront  pofféder  aucun 
autre  office  civil  ou  militaire  ; & il 
leur  eft  expreffément  défendu  de 
prendre  ou  recevoir  aucuns  hono- 
raires ou  droits  d’aucune  efpece. 

Section  vingt- quatrième . 

La  Cour  fuprême,  & les  diffé- 
rentes Cours  de  Plaids-Communs  de 
cette  République , auront , outre  les 
pouvoirs  qui  leur  font  ordinaire- 
ment attribués , les  pouvoirs  de  Cours 
de  Chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura 

'''  ^ 

Seti.  24 . Les  procès  civils  & criminels  fe 
décideront  par  les  Jures,  ainfi  qu  il  seft 
toujours  pratiqué  ; & l’on  recommande  au 
pouvoir  législatif  d’employer  1 autorité  des 
loix , pour  empêcher  que  la  fubornation  ou 
la  partialité  n’aient  part  au  choix  St  à la  Jio- 
mination  des  Jurés. 


N 
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rapport  à la  confervation  des  témoi- 
gnages, à Facquifition  des  preuves 
dans  des  lieux  fitués  hors  de  l’Etat, 
& au  foin  des  perfonnes  & des  biens 
de,  ceux  que  la  loi  déclare  incapables 
de  Je  gouverner  eux  - ml  mes  ; & elles 
auront  tous  les  autres  pouvoirs  que 
les  futures  Affemblées  générales  ju- 
geront à propos  de  leur  donner,  &C 
qui  ne  feront  point  incompatibles 
avec  la  préfente  Constitution. 

Section  vingt- cinquième. 

Les  inftruftions  fe  feront  comme 


Se  Si.  25.  Tous  les  trois  mois  on  tiendra 
des  Gours  criminelles  Si  civiles  dans  la  ville 
de  Philadelphie  Si  dans  chaque  Comté  ; Si 
la  légiflation  pourra  établir  telles  autres 
Cours  qu’elle  jugera  utiles  ou  néceffaires 
au  bien  des  Habitans  de  cet  Etat.  Tous  les 
Tribunaux  feront  ouverts  , Si  la  Juffice  s’y 
administrera  fans  partialité , fans  influence 
de  corruption  Si  fans  délais  inutiles.  Tous 
les  Officiers  de  ces  différentes  Cours  rece- 
vront des  appointeinens  modiques  , mais 
proportionnés  à leur  fervice  ; Si  s’il  arrivoit 
qu’aucun  defdits  Officiers  reçût  directement 
ou  indirectement  plus  que  la  loi  ne  lui 
accorde , il  fera  déclaré  incapable  d’exercer 
aucun  emploi  dans  cet  Etat. 
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il  a toujours  été  pratiqué  jufqu’à  pré- 
fet , par  Jurés  ( 1 ) , & il  eft  recom- 
mandé au  Corps  légiflatif  de  cet  Etat , 
de  pourvoir,  par  des  loix,  contre 
toute  corruption  ou  partialité  dans  la 
confeéHon  de  la  lifte , dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  Jurés. 

(1)  La  procédure  par  Jurés  tire  Ton  ori- 
gine de  l’ancien  droit  d’être  jugé  par  fes 
Pairs  : en  Angleterre , il  n’y  a que  les 
Francs-Tenanciers  qui  puiiTent  être  Jurés;  il 
en  eil  de  même  en  Amérique  : le  SheriîT 
fait  tous  Les  ans  une  lifte  des  Francs-Ttnan - 
tiers  du  Comté  ; & lorfque  les  Juges  ordon- 
nent qu’il  foit  procédé  par  un  Juré,  ils  choiftf- 
fent  fur  la  lifte  une  certaine  quantité  des  per- 
fonnes  enregiftrées  , & toujours  beaucoup 
plus  qu’il  n'en  faut  pour  cdmpofer  le  Juré. 
Dans  quelques  Provinces  , comme  dans 
celle  de  Maflachuffett-Bay , c’eft  un  enfant 
qui  tire  les  noms  d’une  boite  où  ils  font 
enfermés.  Les  Parties , en  matière  civile  Sc 
même  criminelle,  ont,  outre  les  cas  de 
récûfation  portés  par  la  loi  , le  droit  d’en 
récufer  un  grand  nombre  fans  articuler  au- 
cune raifon.  Les  Jurés,  en  matière  civile  , 
font  appellés  pour  prononcer  fur  les  points 
de  fait , 8i  même  quelquefois  fur  ceux  de 
droit;  leur  prononciation  s’appelle ' verdict 
du  mot  latin  vcrè  dittnm  , dit  véritable  , & 
elle  eft  portée  au  ; 11  g e qui  décide  d’après  la 
loi.  La  note  fuivante  indiquera  leurs  fonc- 
tions en  matière  criminelle. 
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Seciion  vingt-Jïxieme. 

Les  Cours  de  Seffions,  de  Plaids- 
Communs,  & les  Cours  des  Orphe- 
ms  feront  tenues  tous  les  trois  mois 
«ans  chaque  Ville  & Comté;  & le 
Corps  légiflatif  aura  le  pouvoir  d’e- 
tabur  toutes  & telles  autres  Cours 
q»  il  jugera  à propos  pour  le  bien  des 
habnans  de  l’Etat.  Toutes  les  Cours 
.ont ouvertes , & la  juftice  fera  ad- 
ministrée impartialement  fans  cor- 

■"Uj  v'0*1  ^ans  aurre  délai  que  ceux 
îndiipenfablement  néceffaires.  Tous 

ieurs  Officiers  recevront  des  falaires 
proportionnés  à leurs  fervices,  mais 
mouques.  Et  li  quelque  Officier  pre- 
nou  directement  ou  indireftement 
a autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  lui  font  fixés  par  la  loi  , 

Selt.  26.  Tous  les  procès  criminels  fe- 
ront commencés  au  nom  & par  l’autorité 
aes  Hommes  libres  de  la  République  de 
Eenfylvanie  ; & toutes  les  accufations  de  la 
meme  efpece  feront  terminées  par  ces  mots- 
« contre  la  paix  & la  dignité  de  ladite  Répu! 

» blique  ».  A l’avenir  cet  Etat  , dans  toute 

**'**** u **••»*• 

£ v 
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il  deviendroit  incapable  de  poffeder  à 
jamais  aucun  office  dans  cet  Etat. 

Section  vingt- feptieme. 

Toutes  les  pourfuites  feront  com- 
m.encées  nu  nom  & de  l autorité  des 
Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie ; & les  plaintes  ( i)  feront 

( i')  Le  mot  Ânglois  indiSIement , qu  on  a 
rendu  ici  par  plainte , eft  efteftivement  le 
premier  aéle  de  la  procédure  criminelle.  Le 
Bill  A'indi&ement  eft  remis  à un  grand  Juré , 
c’elt  à-dire , à un  Juré  compofé  de  quinze 
perfonnes  au  moins , qui  met  au  dos  du  üill, 
Jenaramus  , s’il  ne  fe  trouve  pas  de  loge- 
ment à l’accufation  , ou  Billa  vera  , s il  la 
trouve  fondée  ; mais  pour  répondre  de 
cette  derniere  maniéré  & autorifer  l’accu- 
fation,  il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  Membres  du  grand  Juré',  dans  ce  dernier 
cas  , la  plainte  efi  reçue , &.  l’accufe  eft  Indtc- 


Seét.  27.  Un  débiteur  ne  pourra  être  dé- 
tenu en  prifon  quand  il  n’y  aura  pas  lieu  de 
le  foupçonner  de  fraude  préméditée , des 
qu’il  aura  afligné  à fes  créanciers  fes  biens , 
meubles  & immeubles  dans  la  maniéré  que 
la  loi  le  déterminera  ci-après  ; & tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  iuj- 
fifante , à moins  qu’il  ne  foit  prévenu  de 
crime  capital  fur  de  bonnes  preuves  ou  de 
forts  indices. 
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terminées  par  ces  mors  : contre  La 
paix  & la  dignité  des  Hommes  libres 
de  la  République  de  P enfylvanie . L’in- 
titulé de  toutes  les  procédures  dans 
cet  Etat  , lera  la  République  de  Ptn - 
fylvanie. 

S eclion  vingt - huitième . 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas 
une  forte  préfomption  de  fraude, 
un  débiteur  ne  fera  pas  retenu  en 

ted.  On  procédé  enfuite  aux  informations 
par  un  petit  Juré  compofé  de  douze  per- 
sonnes feulement.  Lorfque  l’examen  de 
I affaire  eff  fini , & que  l’accufé  a été  entendu 
par  lui  & par  fes  confeils  , le  petit  Juré  pro- 
nonce Guilty  , il  eft  coupable  ; ou  non  Guilty , 
il  efl  point  coupable  ; mais  la  première  pro- 
nonciation ne  peut  avoir  lieu  que  par  le 
fuffrage  unanime  des  douze  Jurés  : le  Jime 
enfuite  ouvre  la  loi  , & prononce  la  peine 
que  la  loi  preferit. 


Sett.  28.  On  n’exigera  pas  de  cautions 
exorbitantes  dans  les  affaires  où  la  Partie 
accufée  pourra  être  cautionnée  ries  amendes 
infligées  feront  modérées  & ne  pourront 
jamais  s’étendre  à la  faifie  des  habitations  , 
hardes  , lits  & uiienfiles  néceffaires  à la 
profeflion  ou  commerce  du  particulier 
pourfuiyi. 

E vj 
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prifon , lorsqu’il  aura  fait  de  bonne 
foi  ceffion  à fes  créanciers  de  tous 
les  biens  réels  & perfonnels,  de  la 
maniéré  qui  fera  dans  la  fuite  réglée 
par  les  loix.  Tous  prifon niers  feront 
élargis  en  donnant  des  cautions  iuffi- 
fautes;  excepté  pour  les  crimes  capi- 
taux, quand  il  y aura  des  preuves 
évidentes  ou  de  très-fort  es  préemp- 
tions. 

Section  vingt-neuvieme. 

On  n’exigera  point  de  cautionne- 


Sett.  2.9.  Les  Juges  de  Paix  feront  choifis 
par  les  Hommes  libres  de  la  ville  & des 
différens  Comtés,  c’ed-à -dire  que  deux 
perfonnes  feront  élues  dans  chaque  quar- 
tier , ville  ou  didricl , ainfi  qu’il  y fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux 
perfonnes  feront  préfentés  au  Préfident  & au 
Confeil  , qui  donnera  à l’une  d’elles  une 
commiflion  pour  fept  ans  , toujours  f 11  jette' 
à être  révoquée  par  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  pour  cauie  de  malverfation  : ladite 
commilÜon  pourra  être  renouvellée  à l’ex- 
piration des  fept  ans.  Un  Juge  de  paix  ne 
pourra  être  Membre  de  TA ffemblée  gene- 
rale , qu’au  préalable  il  n’ait  donné  fa  dé- 
million.  Il  ne  lui  fera  pas  permis  , dans 
l'exercice  de  fon  emploi,  de  recevoir  au- 
cune rétribution  ni  aucun  autre  ialaire  ou 
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îîîsns  excelïïfs  clans  le  cas  où  la  cau- 
tion fera  admife,  & toutes  les  amen- 
des feront  modiques. 

Section  trentième. 

Il  fera  élu  des  Juges  de  Paix  par 
es  Francs-  j enanciers  de  chaque  ville 
& Comte  refpeâùvemenf  ; c’etl-à- 
dire , il  fera  choifi  deux  ou  plufieurs 
perlonnes  pour  chaque  quartier 
banlieue  ou  diftriû  de  la  maniéré 
que  .a  loi  l’ordonnera  dans  la  fuite  ; 


émolument  que  ceux  qui  pourront  dans  la 
luite  être  accordés  par  la  loi , comme  une 
compeniation  des  dépenfes  que  pourront 
occafionner  les  voyages  qu’il  fera  obligé 

de  taire  pour  fuivre  les  Cours  de  Judi- 
cature. 

SA  30.  Les  Sheriffs  & les  Coroners, 
\ ,SlÇlers  enarges  de  iS  commijfion  qui  revient 
a ta  defeente  de  Juges  ) feront  clioilis  annuel- 
lemenr  par  les  Hommes  libres  de  chaque 
Comte  ; c eft- à- dire  , que  l’on  préfentera 
deux  perfonnes  pour  chacun  de  ces  emplois, 
une  defquelles  fera  agréée  par  le  Préfident 

ma  °7ei1'  Perfonne  ne  pourra  exercer 
1 Ufhce  de  Sheriff  pendant  plus  de  trois  ans 
eonlecutifs  , & ne  pourra  être  élu  de  nou- 
veau que  quatre  ans  après  ledit  terme. 
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Sc  les  noms  de  ces  perionnes  feront 
préfentés , en  Confeil , au  Préhdent 
qui  donnera  des  commiffions  a une 
ou  plufieurs , pour  le  quartier  , la 
banlieue  ou  le  diflrift  qui  les  aura 
préfentées.  Ces  commiffions  feront 
pour  fept  ans  , & les  pourvus  feront 
amovibles  'pour  mauvaife  conduite 
par  l’Afiemblée  générale.  Mais  fi  quel- 
ques villes  ou  comte,  quartier,  ban- 
lieue ou  diftriû  dans  cette  Républi- 
que , vouloir  dansda  fuite  changer 
quelque  chofe  à la  maniéré  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  Juges 
de  Paix , l’Affemblée  générale  pourra 
faire  des  loix  pour  la  régler  d’après 
le  defir  & la  demande  d’une  majorité 
des  Francs  - Tenanciers  de  la  ville  , 
comté , quartier , banlieue  ou  diftrift. 
Aucun  Juge  de  Paix,  ne  pourra  deve- 
nir Membre  de  l’Aüemblee  générale  9 
à moins  de  fe  démettre  de  cet  office  ; 
& il  ne  lui  fera  permis  de  prendre  au- 
cuns droits  , falaires  ou  honoraires 
quelconques  , que  ceux  qui  feront 
fixés  par  le  futur  Corps  legiflatif. 
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Section  trente  & unième . 

Les  Sheriffs  & les  Coroners  ( i ) 
feront  élus  annuellement  dans  chaque 
ville  & comté  par  les  Hommes  libres  ; 
favoir , deux  perfonnes  pour  chacun 

(i)  Le  Coroner  efl  un  Juge  inférieur  qui 
fait  les  premières  informations  dans  les  cas 
de  meurtre  ou  de  cadavres  trouvés  ; il 
connoît  aufli  en  Angleterre  des  naufrages 
& des  tréfors  trouvés  ; mais  ces  droits  bar- 
bares n’exiflant  pas  en  Amérique  , fon 
Office  efl:  reftreint  au  premier  article,  il 
kipplée  auffi  le  Sheriff  dans  toutes  fes 
fondions  , foit  en  cas  d abfence  , foit  en 
cas  de  récufation. 


Setf.  31.  Toutes  les  éledions  faites  par 
le  Peuple  ou  par  l’Aflemblée  générale  le 
feront  par  la  voie  des  fuffirages  libres  & 
volontaires.  Si  aucun  des  éledeurs  reçoit 
pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  en  vivres  , boiflon  , argent  ou  autre 
nature  quelconque,  il  fera  déchu  pour  ce 
tems-la  de  fon  droit , & fubira  telle  peine 
que  la  loi  prononcera  ci-après  ; & toute 
perfonne  qui  donnera,  promettra  ou  accor- 
dera directement  ou  indiredement  aucune 
efpecede  récompenfe  pour  être  élue,  fera 
déclarée  incapable  , par  cet  ade  même,  de 
fervir  pendant  l’année  fuivante  dans  l’em- 
ploi auquel  elle  aura  été  nommée. 
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de  ces  offices , à l’une  defquelîes  le 
Pr effilent  en  Confeil  donnera  la  com- 
million  de  l’office  pour  lequel  elle  aura 
été  préfentée.  Aucune  perfonne  ne 
pourra  être  continuée  plus  de  trois 
années  consécutives  dans  Toffice  de 
ShenfF,  & ne  pourra  être  réélue  qu’a- 
près  une  interruption  de  quatre  ans. 
L’éledion  des  Sheriffs  & Coroners  fe 
fera  dans  le  tems&  au  lieu  fixés  pour 
l’éledion  des  Repréfentans.  Et  les 
Commiffaires  , Affeffeurs  & autres 
Officiers  choifis  par  le  Peuple  , feront 
auffi  élus  de  la  maniéré  & dans  les 
lieux  ufités  jufqu’à  préfent , à moins 
que  le  futur  Corps  législatif  de  cet 
Etat  ne  juge  à propos  d’y  apporter 
des  changemens  & d’en  ordonner 
autrement. 

Section  trente- deuxieme. 

Toutes  les  éledions.  Soit  par  le 
Peuple , foit  par  l’Affemblée  générale  f 


Seêt.  3 2.  Chaque  éle&eur  avant  de  donner 
fa  voix  à la  première  éledion  générale  des 
Repréfentans  , ou  fi  cela  paroît  convenable 
à aucune  éle&ion  générale  qui  pourra  avoir 
lieu  dans  la  fuite,  prêtera  le  ferment  ou, 
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fe  feront  au  fcrutin , & feront  libres 
& volontaires.  Tout  électeur  qui  re- 
cevrait quelque  prélent  ou  récom- 
penfe  pour  l'on  fuffrage , foit  én  ar- 
gent, loit  en  commdlibles  , en  li- 
queurs, ou  de  quelqu’autre  maniéré 
que  ce  foit , perdra  l'on  droit  d’élire 
pour  cette  fois,  & fubira  telle  autre 
peine  que  les  loix  futures  ordonne- 
ront. Et  toute  perfonne  qui , pour  être 
elue , promettrait  & donnerait  quel- 
que recompenfe  diredement  ou  indi- 
redement , fera  , par  cela  même  , 
rendue  incapable  d’être  employée 
1 annee  fui  vante.  J 

Section  trente- troijîeme. 

— J1*0-175  honoraires  , permifîîons  à 

ferr.a ll’affirm«ï™  buvante  , à moins- qu’ÏTiil 
p ou  e pai-  ie  certificat  d’un  Juge  de  Paix 
^ T ^Tte  Prec^demment  ledit  ferment. 

veralî’  1 1 ’ 1Ure  ^ °,uaffirme)  q«e  jobfer- 
venu  j allégeance  due  à la  République  de 

y va  me  , que  j en  préfervorai  la  liberté 

de  mon  mieux,  & que  , fuivant  la  portée  de 

i es  lumières , je  ne  donnerai  ma  voix  qu’en 

faveur  de  perfonnes  que  je  croirai  fidelles  , 

blesdt5  *-  e c°nn?I®ince.  dignes  & capa- 
3 repondre  a la  confiance  publique  ». 

Seiî-  33  - Tous  les  droits,  amendes , con- 
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prix  d’argent , amendes  & confifca** 
tions  qui  , jufqu’à  préfent  , étoient 
accordés  ou  payés  au  Gouverneur  ou 
à fes  Députés , pour  les  frais  du  Gou- 
vernement 5 feront  dorénavant  payes 
au  tréfor  public  , à moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  ne  les  aboliffe  ou  n’y 
fafie  quelque  changement. 

Section  trente- quatrième» 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  & 
comté  un  office  pour  la  vérification 
des  teftamens  & pour  accorder  des 
Lettres  d’adminiftration  (i)  , & u n 

( i)  Les  Lettres  <T adminiflration  tirent  leur 
origine  du  droit  qu’avoient  autrefois  les 
Rois  d’Angleterre  , droit  tranfmis  depuis 
par  eux  aux  Evêques  , de  s’emparer  des 
fncceflions  ab  inteflat , & de  difpofer  des 
Liens  ainfi  dévolus  \ le  fond  du  droit  n eÿiie 
plus , mais  la  forme  des  Lettres  d'admimf- 


fifcations  , & tous  les  autres  émolumens 
accordés  ci-devant  au  Propriétaire  & Gou- 
verneur ou  à fes  Députés  pour  le  foutieii 
du  Gouvernement,  feront  dorénavant ver- 
fés  dans  le  tréfor  public  , à moins  qu  ils  ne 
foient  changés  ou  entièrement  abolis  a 
Lavenir  par  la  légiflation. 

ScHt  34.  Chaque  Comté  aura  un  Greffe 
pii  l’on  dépofera  la  minute  des  teffamens  » 
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autre  pour  le  dépôt  des  aftes.  Les  Offi- 
ciers feront  nommés  par  l’Affemblée 
générale  > amovibles  à fa  volonté , &C 
recevront  leurs  commiffions  du  Pré- 
fident  en  Confeil. 

Section  trente-einquiemc . 

La  preffe  fera  libre  pour  toutes  les 
perfonnes  qui  voudront  examiner  les 

tration  efl  reliée  néceflaire  pour  autorifer  les 
héritiers  à fe  mettre  en  poffieffion , 3c  les 
obliger  au  paiement  des  dettes , 3cc.  Ou 
donne  auffi  des  Lettres  cTadminiflration  , 
quoiqu’il  exifle  un  teflament  , s’il  y a des 
mineurs.  L’Office  créé  par  cet  article  , rem- 
plira en  Penfylvanie  toutes  ces  fondions. 


& où  on  accordera  la  permiffion  de  les 
exécuter,  ainfi  qu’un  Bureau  pour  la  refci- 
Bon  des  aéles.  Les  Officiers  de  cette  partie 
feront  nommés  par  l’Affemblée  générale  , 
& feront  amovibles  à fon  gré  ; leurs  com- 
miffions feront  expédiées  par  le  Préfident  & 
le  Confeil. 

Se&.  35.  La  liberté  de  la  preffie  fera  ou- 
verte à tous  ceux  qui  entreprendront  l’exa- 
men de  i’adminffiration  légiflative  ; 3c  l’Af- 
feinblée  générale  ne  pourra  y donner  at- 
teinte par  aucun  aéle.  Aucun  Imprimeur  ne 
fera  repréhenfible  pour  avoir  publié  des 
remarques , cenfures  ou  obfervations  fut* 
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aftes  du  Corps  légiflatif , ou  telle  autre 
branche  du  Gouvernement  que  ce 
foit. 

Section  trente- (îxieme* 

Comme,  pour  conferver  Ton  in- 
dépendance, tout  homme  libre  (s’il 


les  procédés  de  l’Affemblée  générale,  fur 
aucune  partie  du  Gouvernement , fur  au- 
cune affaire  publique  , ou  fur  la  conduite 
d’aucun  Officier  , en  tant  qu’elles  ne  regar- 
deront que  l’exercice  de  fes  fonctions 
pourvu  que  cette  liberté  ne  s’étende  pas 
jufqu’à  donner  des  inffructions  à un  ennemi 
en  guerre  avec  nous  , fur  notre  force  , 
foi  b 1 elfe  , difpofitions , ou  d’autres  lumières 
qui  en  éclairant  l’ennemi  pourroient  perdre 
l’Etat.  * 

Se  Si.  36.  Comme  chaque  Homme  libre  9 
à moins  qu’il  n’ait  un  revenu  fuffifant,  doit, 
pour  fe  conferver  dans  l’indépendance  , 
embrafîer  une  profeffâon  , métier  ou  com- 
merce quelconque,  pour  l’aider  à fubfiffer 
honnêtement  ; il  ne  paroif  point  du  tout 
néceffàire  ni  même  utile  de  créer  des  emplois 
lucratifs  , dont  l’effet  eft  ordinairement 
d’établir  une  fervilité  indigne  de  l Homme 
libre  , & de  faire  naître  parmi  les  preten- 
dans  la  jaloufie,  Tanimolité  , la  difcorde  , 
la  fubornation  & le  défordre.  Si  un  parti- 
culier eff  employé  au  fervice  public  au  pré- 
judice de  fes  propres  affaires  , il  eff  juff^ 
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n’a  pas  un  bien  fuffifant  ) doit  avoir 
quelque  profeffion , ou  quelque  mé- 
tier , faire  quelque  commerce  , ou 
tenir  quelque  ferme  qui  piaffe  le  faire 
lubliiter  honnôternent,  il  ne  peut  v 
avoir  ni  néceffité , ni  utilité  d’établir 
des  emplois  lucratifs,  dont  les  effets 
ordinaires  font  , dans  ceux  qui  les 
poficaent,  ou  qui  y afpirent,  une  dé- 
pendance  & une  fervitude  indignes 
a Hommes  libres , & dans  le  Peuple 
des  querelles  , des  faftions , la  cor- 
ruption & le  défordre.  Mais  fi  un 
omme  eft  appellé  au  fervice  du  Pu- 
blic ,■  au  préjudice  de  les  propres  af- 
aires  ? il  a en  oit  a un  dedommage- 
ment raifonnable.  Toutes  les  fois  que 
par  l’augmentation  de  les  émolu- 
mens,  ou  par  quelqu’autre  caufe,  un 
emploi  deviendra  affez  lucratif  pour 
émouvoir  le  defir  & attirer  la  de- 
mande de  plufieurs  perfonnes  , ]e 
Corps  légiflatif  aura  foin  d’en  dimi- 
mier  les  profits. 


qu’il  reçoive  une  conipenfation  : mais  fi 

^•conf.dérâbk 

attachés  & bn^é>  ]es  Profits  qui  y font 
aaaches;  feront  réduits  ou  diminués  par  le 

pouvoir  légiflatif.  P 
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Section  trente-feptieme • 

Le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat 
réglera  les  fubftitutions  de  manière  à 
en  empêcher  la  perpétuité. 

Section  trente-huitieme . 

Les  Loix  pénales  fuivies  jufqu  a 
préfent , feront  réformées  le  plutôt 
poffible  par  le  futur  Corps  legiflatit 
de  cet  Etat  ; les  punitions  feront  dans 
quelques  cas  rendues  moins  fangui- 
naires,  & en  général  plus  propor- 
tionnées aux  crimes. 

Sea  ,7.  La  légiflation  de  cet  Etat  pour- 
voira à ce  que  l’exercice  des  Offices  publics 
ne  fourniffe  point  de  profits  caluels. 

Sea.  18.  Les  loix  pénales  feront  réfor- 
mes par  la  légiflation le  plutôt  poffible:  on 
«Ichera  de  les  rendre  moins  fanguinaires 
dans  de  certains  cas  , & mieux  proportion- 
nes à la  nature  de  certains  crimes  : en 
attendant , les  loix  aftuelles  feront  mifes 
en  exécution  dans  toute  leur  etendue, 
excepté  celles  qui  tendent  à établir  1 allé- 
geance due  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
lu  l’autorité  des  Proprietaires  ( la  famille 
de  Penn , ou  du  ci-devant  Gouverneur  de 

cet  Etat)  : on  en  excepte  auffi  « clul 
courrait  répugner  ou  être  contradiftoire  a 

[a  préfente  conftitution. 
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Section  trente-  neuvième. 


Pour  détourner  plus  efficacement 
de  commettre  des  crimes  par  la  vue 
des  châtimens  continus  , de  longue 
duree , & fournis  a tous  les  yeux  ; Sc 
pour  rendre  moins  néceffaires’  les 
châtimens  fanguinaires,  il  fera  établi 
des  maifons  de  force  , où  les  coupa- 
bles convaincus  de  crimes  non  capi- 
taux  feront  punis  par  des  travaux 
rudes;  ils  feront  employés  à travail-  • 
1er  aux  ouvrages  publics  , ou  pour 
reparer  le  tort  qu’ils  auront  fait  à des 
particuliers.  Toutes  perfonnes  au- 
ront j a de  certaines  heures  conve- 
nables, la  permiffion  d’y  entrer  pour 
voir  les  prifonmers  au  travail. 


Section  quarantième. 

Tout  Officier,  foit  de  juffice,  foir 


force  û ^ ^Sra  ^at'r  des  m;l'f°ns  de 

force  pour  punir  par  un  travail  pémble  ceux 

qm  feront  coupables  de  crimes  qui  ne  vont 
pasjufqua  mériter  la  mort;  laies  crimi- 
blfc  fTnt  en,P  °yés  Pour  l’avantage  pu- 
tîculiers"  P°Ur  r6parer  16  t0n  fak  à d"s  Par* 

S‘a-  40.  Aucun  Particulier  ni  aucune 


1 20  Constitution 
d’adminiftration  ^ foit  de  guerre  , 
exerçant  quelque  branche  d’autorité 
fous  cette  République , fera  le  ferment 
ou  affirmation  de  fidélité  qui  fuit , &C 
auffi  le  ferment  général  des  Officiers , 
avant  d’entrer  en  fonûion. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité. 

«Je  — jure  (ou  affirme)  que  je 
ferai  fincerement  attaché  fidele  à la 
République  de  Penfylvanie  , & que 
ni  directement,  ni  indirectement,  je 
ne  ferai  aucun  aCte  ni  aucune  chofe 
préjudiciable  ou  nuifible  à la  Confti- 
tution  ni  au  Gouvernement,  tels  qu’ils 
ont  été  établis  par  la  Commiffion  ex- 
traordinaire ». 

Serment  ou  affirmation- des  Officiers. 

« jE  — jure  ( ou  affirme  ) que  je 

|||||g—  rmiw  iiimtt r~ 

Communauté  , de  quelque  dénomination 
ou  profeffion  que  ce  puiflé  être , n’a  droit  , 
à raifon  d’aucun  privilège , de  prétendre  a 
une  exemption  des  peines  légales  . amu 
les  mots  J ans  bénéfice  du  Cierge  , ufités  quand 
la  peine  efi  capitale , feront  fupprimes  do- 
rénavant, & les  criminels  fubiront  inddlinc- 
tement  les  peines  auxquelles  la  loi  les 

condamne,  . 

remplirai 


» 
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remplirai  fidèlement  l’Office  de  

pour  le  de  — que  je  ferai  droit 
impartialement  , & qile  je  rendrai 

b!eiCcueaae  ^ ^ m°nde  * au^- 
• cîae  mon  jugement  & mes 

ZTmC  k fu^ont,  f«iv4  la 
Seclïon  quarante -unième. 

ce/Éâ',  Ü2  'mpr0{i  tttr  Ie  P«'P!'  * 

Cl,nes  nf  eta  P'y-  pal-  lui  au- 

xes  ? douane  ou  contribution 

? ceST  F ’ qU’en  Vertu  d’«ne  loi 

a cet  effet.  Et  avant  qu’il  foir  fa;f  1 
fiittPOur-iordo”"er  ‘!"el<ii,e  *lev«  > i 


. w 11  A que  ne  le 

de  h fnvo  ' 'i  ieroit  i argent 

m’étoit  pas  * dIe 

bien  obfervée  iâm 8 6 îoul°urs 

viendront  VT  es  taxes  ne  de- 

vienaiont  un  fardeau. 

ment' du  ferment  n^#?er  5 *ndépendam- 

'on  Office  , jurera  auffi’ Tr"  relative  à 
efforts  pour  la  défenfe  & h ! v'6  tOUS  fes 
.'eue  fer^e  rî<=»  r ^ a réservation  de 

0i~‘e  de  Gouvernement. 


T7 

A 


'jsfi; 


' .*;•>  ■ r.  ..  • •• 

’ . 

. >*  - r.' 


üi  Constitution 

Seàion  quarante- deuxieme. 

Tout  étranger , de  bonnes  mœurs, 
oui  viendra  s’établir  dans  cet  Etat, 
aufli-tôt  qu’il  aura  fait  le  ferment  ou 
affirmation  de  fidélité  à l’Etat,  pouira 
acheter  ou  acquérir  par  toutes  autres 
voies  juftes  , pofféder  & tranfmettre 
tous  biens  en  terres  ou  autres  biens 
réel?  -,  & après  une  année  ÿ reffilence, 
il  en  fera  repute  véritable  g J 
citoyen  , & participera  a tous  les 
droits  des  fujets  naturels  & naofs  de 
cet  Etat , excepte  qu  d ne  pourra  etre 
élu  Représentant  qu  apres  une  rçli, 

dence  de  deux  ans. 

Section  quaranu-troijîtmc . 

Les  Habitans  de  cet  Etataurontla 

'-T^TZr On  ne  lèvera  aucune  taxe  en 
r'  «n  m rchandifes  fur  les  Habitans  c e 
Ent  fous  prétexte  d’impôts  , droits  de 

douane , & • pareille  loi  ne  doit  avoir 
relmiAovfqu’il  paroîtra  clairement  que 
ïobi«  pour  lequel  on  établira  cette  taxe 

îije*  en  obfavam  cens  manne , pu.,  ! 
ne  peut  être  à charge. 

‘sea.  41.  Tout  étranger  de  bonnes  mesut. 
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liberté  de  chaffer  à toutes  efpeces 
d animaux;  dans  les  faifons  convena- 
is , lur  les  terres  qu’ils  pofléderont 
i*  lur  toutes  autres  terres  qui  ne  fe 
font  point  enclofes  ; il  leur  fera  per- 
mis auffi  de  pêcher  dans  toutes  les 

nvieres  navigables , ou  autres  eaux 
qui  ne  feront  pas  la  propriété  parti- 
culière de  quelqu’un.  1 

S écho  n quarante-quatrième. 

Il  fera  établi  par  le  Corps  légi  datif 

<jui  viendra  s’établir  dans  cet 

prêté  le  ferment  on  f,;t  p,æ  a-va'lt 
fidélité  i I,  pi  ,,r  tait  1 affirmation  de 
naeute  a la  République , pourra  acheter 

le  " droitlTnbTurgeoS ""T"1 

d’homme  libre  de  1 ; „ pnv,legc 

deux  ans  de  régence!  q b°Ut  dc 

dansfâ  VrUS  Habitans  de  cet  Etat  auront' 
chaffe  “llPon  corjvenable  , la  liberté  de  là 
ahe  , tant  far  leurs  propres  terme  , 
fur  toutes  celles  oui  ne  Z,,1  terres.que 

de  murs:  ils  pomroni  t?  ' !nCe,nteS 
toutes  les  rivières  navigables  if"  d*"S 

*ienflent  point  ^ propr|a  des  p^rticuïïsT 

Fiî 
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une  ou  plufieurs  écoles  dans  chaque 
Comté  , pour  que  les  jeunes  gens 
puiffent  y être  convenablement  &c 
commodément  inftruits  , & il  fera 
fixé  aux  Maîtres  fur  les  fonds  publics 
des  falaires  qui  les  mettent  en  état  de 
donner  l’éducation  a bas  prix  \ &C 
toutes  les  connoiffances  utiles  leront 
duement  encouragées  & perfection- 
nées dans  une  ou  plufieurs  (Jniver- 

fités. 

Secîion  quarante-cinquieme . 

Il  fera  fait  des  Loix  pour  l’encou- 
ragement de  la  vertu  9 & pour  pré- 
vénir  les  vices  & la  dépravation  des 
mœurs  : ces  Loix  feront  constamment 
maintenues  en  vigueur  9 & i on  pren- 
dra toutes  les  précautions  neceffaires 
pour  qu’elles  foient  ponctuellement 


ï 


SeSl.  45.  La  légiflation  établira  un  ou 
plufieurs  colleges  dans  chaque  Comte  pour 
l’inftruclion  de  la  jeuneffe  ; & .les  maîtres 
auront  des  appointemens  qui  leur  feront 
payés  fur  le  tréfor  public , afin  qu  ik  puif- 
fent enfeigner  à un  prix  modique  Toutes 
les  branches  des  connoiffances  utiles  leront 
accueillies  & encouragées  dans  une  ou  plu- 
fieurs Univerfités. 
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exécutées.  Toutes  les  Sociétés  Reli- 
gieufes  ou  Corps  qui  fe  font  jufqu’à 
préfent  formés  & réunis  pour  l’avan- 
cement de  la  Religion  & des  connoif- 
fances  , ou  pour  d’autres  objets  pieux 
& charitables  , feront  encouragés  &c 
confervés  dans  la  jouiffance  des  pri- 
vilèges , immunités  & biens  dont  ils 
jouifioient  ? ou  dont  ils  avoient  droit 
de  jouir  lous  les  Loix  & l’ancienne 
Conftitution  de  cet  Etat. 

S éclion  quarante- jixkwc. 

Il  efl  déclaré  , par  le  préfent  arti- 
cle ^ que  la  déclaration  cxpojitivz  des 
droits  ci-deffus,  fait  partie  de  la  Conf- 
titution de  cette  République,  & ne 
doit  jamais  etre  violée  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

S ecîion  quarante -feptieme. 

Afin  que  la  liberté  de  cette  Ré- 

Sett*  46.  On  fera  des  loix  propres  à exciter 
a la  vertu  , à prévenir  le  vice  & tout  ce  qut 
elt  contraire  aux  mœurs  : ces  loix  feront 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur  & 

l’on  pourvoira  à ce  qu’elles  foient  ftr’iae- 
ment  exécutées. 

Setf.  47,  Aucun  article  de  la  déclaration 

.F  üj 
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publique  puiffe  être  à jamais  invio- 
lable ment  confervée , le  fécond  mardi 

des  droits  de  cet  Etat  ne  pourra  être  violé 
fous  quelque  prétexte  que  ce  ptiiffe  être. 

Sstt.  48.  Afin  que  la  liberté  de  la  Répu- 
blique puifle  feconferver  inta&e  pour  tou- 
jours , on  cnoiflra  par  ia  voie  des  fufïrages 
le  premier  Lundi  d’Ociobre  1783 , & enfuite 
tous  les  fept  ans , deux  personnes  dans  la 
ville  de  Philadelphie  & deux  dans  chaque 
Comté , qui  formeront  enfemble  un  Corï* 
feil  de  Cenfeurs  , 8c  s’aflembleront  le  fé- 
cond Lundi  du  mois  de  Novembbre  poffé- 
rieur  à leur  élection  : lorfque  ces  Cenfeurs 
excéderont  la  moitié  de  leur  nombre  dans 
aine  aiTemblée , leur  autorité  fera  légale  ; 
l’objet  de  cette  autorité  fera  d’examiner  ii 
la  préfente  Conflitution  a eu  fon  plein  Sc 
entier  effet  , fi  les  perfonnes  chargées  du 
pouvoir  légiflatif  & exécutif  ont  rempli  les 
devoirs  de  protecteurs  du  Peuple,  fi  elles 
fe  font  arrogé  8e  fi  elles  ont  exercé  un 
T) o u voir  plus  etendu  que  la  prefente  Confti- 
tution ne  le  leur  accorde.  11  fera  aufli  du  de- 
voir des  Cenfeurs  de  s’informer  fi  les  taxes 
ont  été  juffes  dans  leur  répartition , 8c  fi 
chaque  individu  qui  forme  la  communauté 
y a contribué  en  proportion  égale.  Ils  de- 
manderont compte  de  l’emploi  du  revenu 
public  , 6c  examineront  li  les  loix  on»,  etc. 
bien  exécutées. 

À ces  fins  y ils  pourront  citer  les  per- 


r 
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d’O&obre  dans  l’année  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois , & le  fécond  mardi 
cPOÛobre  dans  chaque  feptieme  an- 
née après  celle-là , il  fera  choifi  par 
les  Hommes  libres  dans  chaque  Ville 


formes  , examiner  les  papiers  & regidres 
cenfurer  publiquement , dénoncer  les  cou- 
pables , & propoler  l’abolition  des  loix  dont 
l’exécution  leur  paroîtroit  incompatible 
avec  les  principes  de  la  Conditution.  Ils 
continueront  l’exercice  de  cette  autorité 
pendant  un  an  feulement,  à compter  du 
jour  auquel  ils  auront  été  choids  ; le  Con- 
feil  des  Cenfeurs  pourra  convoquer  une 
aïTemblée  ou  convention  pour  être  tenue 
deux  ans  après  le  terns  limité  pour  l’exercice 
de  leur  charge,  dans  le  cas  ou  ils  verroient 
-unenéceffité  indifpenfable  de  changeraucun 
des  articles  de  cette  Conditution  qui  pour- 
roient  être  défectueux,  d’expliquer  ceux 
qui  ne  paroîtront  pas  clairs  , & d’y  ajouter 
ce  qui  pourroit  être  de  nécedité  première 
pour  aiTurer  les  droits  & le  bonheur  du  Peu- 
ple. Afin  que  le  Peuple  puiffe  examiner  & 
donner  des  indru&ions  en  conféquence  à 
fes  Députés , au  moins  dx  mois  avant  le 
tems  fixé  pour  l’affemblée  de  ladite  conven- 
tion , on  aura  foin  de  rendre  publics  les 
articles  à changer  & les  changemens  q ’il  y 
faudra  faire  , aiiid  que  ceux  que  l’on  croira 
manquer  ou  être  fuperflus. 

F iv 
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& Comté  de  cet  Etat  refpeftivement, 
deux  perfonnes  pour  chaque  Ville 
ou  Comté.  Ces  différens  Membres 
formeront  un  Corps  appellé  le  Con- 
seil des  Cenfeurs,  qui  s’affemblera  le 
lecond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fiiiyra  leur  éieâion.  La  majorité 
des  Membres  de  ce  Confeil  formera  * 
clans  tous  les  cas  , un  nombre  fuffifant 
pour  décider;  excepté  s’il  étoit  ques- 
tion de  convoquer  une  Commiffion 
extraordinaire,  pour  ce  cas  feule- 
ment il  faudra  que  les  deux  tiers  de 
la  totalité  des  Membres  élus  y con- 
tentent. Le  devoir  de  ce  Confeil  fera 
d’examiner  fi  la  Constitution  a été 
confervée  dans  toutes  fes  parties  fans 
la  moindre  atteinte , & fi  les  Corps 
chargés  de  la  puiffance  législative  5c 
exécutrice  ont  rempli  leurs  fondions 
comme  gardiens  du  Peuple , ou  s’ils 
i’e  font  arrogé  & s’ils  ont  exercé 
d’autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  donnés  par  la 


Constitution.  Ils  devront  aufïi  exa- 


miner fi  les  taxes  publiques  o 


impofées  & levées  justement  dans 
toutes  les  parties  de  la  République; 
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quel  a été  l’emploi  des  fonds  publics , 
& fi  les  Loix  ont  été  bien  due- 
ment  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but , ils  auront  le 
pouvoir  de  faire  comparoître  toutes 
les  perfbnnes,  & de  fe  faire  repré- 
fenîer  tous  les  papiers  & régi  lires 
qui  feront  aéceffaires  : ils  auront  l’au- 
torité de  faire  descenfures  publiques  3 
d’ordonner  la  poürfuite  des  crimes 
d’Etat,  & de  recommander  au  Corps 
légiflatif  l’abrogation  des  loix  qui 
leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans 
des  principes  oppofés  à la  Conftitu- 
tion.  lis  auront  ces  pouvoirs  pendant 
une  année  entière , à compter  du  jour 
de  leur  ele&ion,  mais  pas  au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  aulîi 
le  pouvoir  de  convoquer  une  Com- 
milîion  extraordinaire  qui  devra  s’a f- 
fembler  dans  les  deux  années  qui  lui— 
vront  la  feffion  dudit  Confeil , s’il 
leur  a paru  qu’il  y ait  une  nécefïité 
ablolue  de  corriger  quelque  article 
défectueux  de  la  Conllitution,  d’en 
expliquer  quelqu’un  qui  ne  feroit  pas 
clairement  exprimé,  ou  d’en  ajouter 
qui  fuffent  nécdi’aires  à la  confer- 
vation  des  droits  & du  bonheur  du 

F v 
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Peuple.  Mais  les  articles  qu’on  pro» 
pofera  de  corriger , & les  corre&ions 
propofées,  ainii  que  les  arricles  à 
ajouter  ou  ceux  a abroger,  feront 
authentiquement  publiés  au  moins  fix 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l’élec- 
tion de  la  Commiffion  extraordi- 
naire, afin  que  le  Peuple  ait  le  loifir 
de  les  examiner,  & de  donner  fur 
ces  objets  des  inilrudions  à les  Dé- 
légués. 

A Philadelphie , le  28  Septembre  1776, 

Il  a été  ordonné  par  la  Commif- 
fion  extraordinaire,  que  la  préfente 
Confîitution  feroit  fignée  par  le  Doc- 
teur Benjamin  Franklin , qu’elle  s’é- 
toit  choifi  pour  Préfident;  par  le 
fieur  Jean  Morris , Secrétaire;  & par 
tous  les  Membres  acïuels  de  la  Com- 
mifîion  , préfens  à cette  derniere 
féance , à la  fin  de  laquelle  elle  s’eft 
diffoute, 
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CONSTITUTION 

Du  Nouveau  - Jersey. 

^omme  toute  l'autorité  confiitu- 
îionnelle  que  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  jamais  poffédée  fur  les 
Colonies»  ou  fur  les  mitres  Domaines, 
étoit  émanée  du  Peuple  & terme  de 
lui , en  vertu  d’un  contrat  pour  l’avan- 
tage commun  de  la  Société  entière:  il 
s’enfuit  que  i’obéiffance  d’un  côté 

.V 

îa  proteftion.de  l’autre , font  deux  ob- 
ligations réciproques,  également  dé- 
pendantes l’une  de  l’autre,  enferre  que 
îelien  de  l’une eft  rompu,  par  celaieul 
que  l’autre  eft  refufée  ou  retirée. 

Et  puifque  Georges  III,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  , a retiré  fa  protec- 
tion aux  bons  Peuples  de  ces  Colo- 
nies , & que  par  ion  contentement 
â plufieurs  aftes  du  Parlement  Britan- 
nique, il  a entrepris  de  les  afftijettir 
à la  domination  abfelue  de  ce  Corps  ; 
qu’il  leur  a môme  fait  la  guerre  la  plus 
cruelle  & la  plus  dénaturée , fans  autre 
caufe  que  leur  fermeté  à foutenir 
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leurs  j uftes  droits  , toute  obligation 
d’obéiffance  & de  fidéliié  a donc  ne- 
ceftairement  ceffé  ? & la  diflolution 
du  Gouvernement  s’en  eft  enfuivie 
dans  chacune  des  Colonies. 


Et  comme  dans  la  fttuation  déplo- 
rable où  font  aftuellement  ces  Colo- 
nies, expofées  à la  fureur  d’un  ennemi 
cruel  & inéxorable , il  eft  abfolument 
nécefiaire  qu’il  y ait  une  forme  de 
Gouvernement , non-feulement  pour 
îe  maintien  du  bon  ordre  , mais  en- 
core pour  unir  plus  efficacement  le 
Peuple  ? le  mettre  en  état  d’em- 
ployer toutes  fes  forces  à fa  propre 
défenfe  indifpenfabîe  ; L'Honorable 
Congrès  Continental , Confeil  Suprême 
des  Colonies  Américaines  5 ayant 
averti  celles  de  ces  Colonies  qui  ne 
s’étoient  pas  encore  mifes  en  mefure , 
qu’il  étoit  tems  que  chacune  refpedi- 
veinent  fe  choisît  &c  adoptât  la  forme 
de  Gouvernement  qui  lui  paroîtroit 
la  plus  propre  à faire  fon  bonheur  &C 
fa  sûreté  particulière  9 & à affurer 
le  bien-être  de  l’Amérique  en  gé- 
néral. 

Nous  9 les  Repréfentans  de  la  Co- 
lonie du  Nouveau-Jerfey,  élus  de  la 
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maniéré  la  plus  libre  par  les  Comtés 
aflemblés  en  Congrès,  Nous  avons  , 
après  mûre  délibération  , arrêté  une 
Déclaration  de  Droits  , en  forme  de 
Lnarte  , & la  forme  de  Gouvernement 
telle  qu’elle  eft  expofée  dans  tous  les 
articles  fuivans. 

Section  première . 

e Le  Gouvernement  de  cette  Pro- 
vince refidera  dans  un  Gouverneur  , 
un  Confeil  légiflatif,  & une  Afiém- 
blée  générale. 

Section  féconde. 

Lesdits  Confeil  législatif  & Af- 
femblée  générale  feront  choifis , pour 
la  première  fois,  le  fécond  mardLdu 
mois  d Août  prochain  : leurs  Membrés 
feront  au  nombre  & auront  les  qua- 
lités mentionnées  ci-après  ; & ils  fe- 
ront & demeureront  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  & de  toute  l’autorité 
qui  doivent  déformais  appartenir  au 
Confeil  légiflatif  & à l’AlTemblée  gé- 
nérale de  cette  Colonie , jufqu’au  fé- 
cond mardi  d’Oftobre,  de  l’année 
de  Notre  - Seigneur , mil  fept  cent 
Soixante  & dix-fept. 
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Section  troifîcmc. 

Le  fécond  mardi  d’ücWbre  an- 
nuellement  5 & ainii  chaque  année  a 
perpétuité  (avec  faculté  de  s’ajourner 
d’un  jour  à l’autre  s’il  en  eft  befoin) 
les  différens  Comtés  choifiront  cha- 
cun pour  foi  9 une  perfonne  pour  etie 
Membre  du  Confeil  légillatif  de  cette 
Colonie  : il  faudra  que  le  Sujet  élu 
foit  & ait  été  Habitant  & Franc- 
Tenancier  dans  le  Comté  pour  le- 
quel il  fera  choifi , pendant  l’année 
entière  qui  précédera  immédiatement 
l’élection , & qu’il  foit  riche  au  moins 
de  mille  livres , argent  de  procla- 
mation ( i ) ? en  biens  reeis  oi  pei - 
formels  dans  le  même  Comté.  Cha- 
que Comte  élira  aufîl  en  meme  icms 
trois  Membres  pour  i’Affemblee  ; & 
perfonne  ne  pourra  obtenir  le  droit 
de  fiéger  dans  ladite  Affemhlée  > à 


( x \ Une  Proclamation  donnée  fous  le 
reene  de  la  Reine  Anne  , en  l’année  1709, 
a fixé  le  taux  de  l’argent  des  Colonies  a 
trente- trois  un  tiers  pour  cent  plus^  haut 
que  celui  de  la  Grande-Bretagne  , aimi  cent 
livres  derling  d’Angleterre , valent  en  Amé- 
rique cent  trente- trois  livres  & un  tiers. 


' \ 
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l^ioins  d’être  & d’avoir  été  pendant 
Fan  née  entière  qui  précédera  immé- 
diatement Péleâion  , Habitant  dans  le 
Comté  qu’il  doit  représenter , & à 
moins^  de  pofîéder  dans  ce  même 
Comte  des  biens  reels  & personnels 
de  la  valeur  au  moins  de  cinq  cens 
-livres  argent  de  proclamation. 

Le  iecond  mardi  d’après  le.  jour 
de  Péleâion,  le  Confeil  & l’Affein- 
blée  générale  s’affembleront  Séparé- 
ment , & le  conSentement  des  deux 
Chambres  Sera  néceiTaire  pour  toutes 
les  Joix.  Lapreience  de  Sept  Membres 
fiîffira  pour  mettre  le  ConSeil  en  ac- 
tivité ; & aucune  loi  ne  paffera  dans 
les  deux  Corps  qu’à  la  pluralité  des 
Suffrages  des  Membres  actuellement 
préSens  & -conSentans. 

Si  dans  la  Suite  une  majorité  des 
RepréSentans  de  cette  Province,  dans 
le  ConSeil  & dans  l’Affemblée  géné- 
rale reunis,  jugent  équitable  & con- 
venable d augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre , ou  de  changer  pour  un 
ou  plufieurs  Comtés  de  cette  Colonie 
la  proportion  des  Membres  de  l’Af- 
femblée ^ generale  , ces  changements 
tendant  a rétablir  plus  d’égalité  dans 
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la  repréfentaîion , pourront  être  faits 
légitimement , nonobflant  ce  qu’il 
peut  y avoir  de  contraire  dans  la 
préfente  chartre,  pourvu  cependant 
que  le  nombre  total  des  Repréfentans 
clans  l’Affemblée  générale  ne  foit  ja- 
mais moindre  que  de  trente-neut. 

Section  quatrième . 

Tous  les  Habitans  de  cette  Co- 
lonie, d’un  âge  compétent,  qui  y 
pofféderont  cinquante  livres , argent 
de  proclamation , de  bien  clair , & 
qui  auront  réfidé  dans  le  Comté,  où 
ils  prétendront  droit  de  fuffrage  , pen- 
dant les  douze  mois  qui  auront  im- 
médiatement précédé  i'éiediôn , au- 
ront le  droit  de  voter  pour  l’éleéiion 
des  Repréfentans  dans  le  Confeil  &£ 
dans  l’Affemblée  générale , ainfi  que 
de  tous  les  autres  Officiers  publics 
qui  feront  élus  par  la  totalité  du 
Peuple  du  Comté. 

Section  cinquième . 

L’Assemblée  générale,  en  com- 
mençant les  féances,  aura  le  pouvoir 
de  choifir  fon  Orateur  & fes  autres 
Officiers , de  juger  des  qualités  & de 
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la  validité  des  éleftions  de  fes  Mem- 
bres , de  régler  fes  leances  par  fes 
propres  ajournemens,  de  préparer 
les  Bills  qui  doivent  paffer  en  Loix, 
& d’autorifer  fon  Orateur  à la  con- 
voquer toutes  les  fois  que  quelque 
circonftance  extraordinaire  l’exigera, 

S e&ion  Jîxieme, 

Le  Confeil  aura  aufli  le  pouvoir 
de  préparer  les  Bills  qui  'devront 
paffer  en  Loix  : il  aura  tous  les  mêmes 
droits  & pouvoirs  que  l’Affemblée 
générale , fera  à tous  égards  une 
branche  libre  indépendante  de  la 
iégiflation  de  cette  Colonie , excepté 
cependant  qu’il  ne  pourra  ni  pré- 
parer les  Bills  d’impofition  ? ni  même 
y rien  changer , ce  droit  devant  ap- 
partenir privativement  & par  pri- 
vilège à l’Aflemblée  générale. 

Le  Conîeil  lera  convoqué  de  tems 
en  tems  par  le  Gouverneur  ou  par 
le  V ice  - Préfident  , mais  il  devra 
l’être  toutes  les  fois  que  l’Affemblée 
générale  fiégera  ; & en  conféquence 
l’Orateur  de  la  chambre  de  l’Affem- 
biée  , auffi-tôtaprès  les  ajournemens  , 
donnera  avis  au  Gouverneur  ou  au 
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Vice-Préfident  du  tems  & du  lieu 
auxquels  fa  Chambre  le  fera  ajournée, 

Seclicn  fepti&me. 

Le  Confeil  & l’Âflemblée  à leur 
première  féance,  après  quelqu’éleo 
tion  annuelle,  éliront,  à la  pluralité 
des  voix , une  perfonne  fur  toute  la 
Colonie,  pour  être  Gouverneur  pen- 
dant un  an  ; le  Gouverneur  fera  tou- 
jours Préfident  du  Confeil,  & aura 
la  voix  prépondérante  dans  fes  dé- 
libérations. Le  Confeil  tout  feul  choi- 
fira  enfuite  parmi  fes  Membres  un 
Vice-Préfident,  qui  agira  comme  tel 
dans  Pabfence  du  Gouverneur, 


S t clion  huitième . 


Gouverneur,  ( & 
le  Vice-Préfident 


en  fort  ab- 
dn  Confeil , 


le  fuppléera  dans  toutes  fes  fonc- 
tions , ) aura  la  Puifiance  exécutrice, 
fera  le  Chancelier  ( 1 ) de  la  Colonie , 


(t)  Cefi-à-dire  5 qu’il  tiendra  la  €our 
d Equité,  comme  la  tient  le  Chancelier  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  Cour  connoît 
de  certaines  affaires  qui  , par  leur  nature, 
femblent  exiger  du  Juge  une  plus  grande 
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&le  Général  ordinaire  & fubrogé  (1): 
il  fera  auffi  Général  & Commandant 
en  chef  de  l’armée  ; trois  ou  un  plus 
grand  nombre  des  Membres  du  C011- 
feil  formeront  un  Confeil  privé  que 
le  Gouverneur  confultera  dans  tous 
les  teins* 

Section  neuvième. 

Le  Gouverneur  & le  Confeil  , 
dont  fept  Membres  feront  un  nombre 
fufnfant  pour  lui  donner  l’aftivité , 
feront,  comme  ils  Font  été  juiqu’à 
préfent , la  Cour  d'appel  en  dernier 
reffort  dans  tous  les  procès;  & iis 
auront  le  droit  de  faire  grâce  aux 
Criminels,  après  la  condamnation. 


fagacité  ; la  procédure  y eff  différente  de 
ceile  obfervée  dans  les  autres  Cours  , & , 
outre  les  Loix  qui  fervent  de  bafe  à fes  dé- 
cidons , elle  fe  réglé  atifîi  fur  une  Jurijf- 
prudence  formée  par  la  fuite  des  décidons 
antérieures.  La  Cour  cT Equité  ne  connoît 
que  d’affaires  civiles. 

(1)  Ce  titre  , dont  la  tradu&ion  ne  peut 
pas  préfenter  une  idée  nette  , dgnide  que  le 
Préddent  aura  le  pouvoir  de  donner  des 
Lettres  d’adminift ration.  Voye^  la  note  de 
la  Conffitution  de  Penfylyanie  , page  154. 
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pour  tous  les  cas  de  trahifoil,  de 
félonie  ou  autres  crimes* 

Seclioji  dixième. 

Les  Capitaines  &£  tous  les  autres 
Officiers  de  grade  inférieur  dans  la 
Milice , feront  choifis  par  les  Com- 
pagnies dans  leurs  Comtés  refpeftifs; 
mais  les  Officiers  généraux  ou  les 
Etats  Majors  feront  nommés  par  le 
Confeil  & l’Affemblée.  . 

Section  onzième. 

Le  Confeil  & l’Affêmblée  auront 
le  pouvoir  d’ordonner  le  grand  Sceau 
de  cette  Colonie , lequel  fera  fous 
la  garde  du  Gouverneur , & en  fon 
abfence  du  Vice-Préfident  du  Con- 
feil, pour  en  être  ufé  par  eux  quand 
il  en  fera  befoin  ; & ce  Sceau  s’ap- 
pellera le  grand  Sceau  de  la  Coh  nié 
du  Nouveau- J erfey. 

Section  douzième. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de 
Juftice  garderont  leurs  Offices  pen- 
dant fept  ans.  Les  Juges  de  la  Cour 
des  Plaids-Communs , dans  les  dif- 
férens  Comtés,  les  Juges  de  Paix, 
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îes  Clercs  de  la  Cour  fuprême , les 
Clercs  des  Cours  inférieures,  (des 
Plaids-Communs  & Seffions  de  Tri- 
mettre,)  le  Procureur  Général  & le 
Secrétaire  Provincial  ne  garderont 
les  leurs  que  cinq  ans  ; &c  le  Tréforici 
Provincial  ne  fera  qu’un  an  en  place. 
Tous  ces  Officiers  feront  nommés, 
chacun  en  particulier  , par  le  Confeil 
& par  l’Aflemblée  dans  la  maniéré 
expofée  ci-deflus , & recevront  leurs 
Commiffions  du  Gouverneur,  ou, 
en  fon  abfence,  du  Vice-Préfident 
du  Confeil.  Bien  entendu  que  chacun 
defdits  Officiers  en  particulier  pourra 
être  nommé  de  nouveau  à l’expiration 
de  chaque  terme  refpeûi  veinent  fixé , 
& que  chacun  defdits  Officiers  pourra 
être  deftitué  lorfqu’il  fera  jugé  cou- 
pable de  mauvaife  conduite  par  le 
Confeil , fur  une  acçufation  intentée 
par  l’Aflemblée. 

Stüioti  treizième* 

Les  Habitans  de  chaque  Comté, 
ayant  droit  de  fuffrage  en  vertu  des 
conditions  expofées  ci-deflus , éliront 
chaque  année  dans  les  lieux  & dans 
les  teins  marqués  pour  l’éle&ion  des 
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Repréfentans , un  Sheriff,  & un  ou 
plusieurs  Coroners;  & ils  pourront 
réélir  la  même  perfonne  pour  chacun 
cie  ces  Offices  , jufqu'à  ce  qu’elle  les 
ait  remplis  pendant  trois  ans  , mais 
jamais  plus  long-tems  ; après  quoi  il 
faudra  qu’il  fe  paffe  un  intervalle  de 
trois  années  avant  que  la  même  per- 
fonne puiffie  être  réélue.  Lorfque  l’é- 
leétion  aura  été  notifiée  au  Gouver- 
neur & au  Vice-Préfident  , par  le 
Miniftere  de  fix  Francs  - Tenanciers 
du  Comté  pour  lequel  elle  aura  été 
faite  ? les  Officiers  élus  recevront  im- 
médiatement leurs  Commiffionspour 
entrer  en  exercice  de  leurs  Offices 
refpeftifs, 

Se&ion  quatorzième. 

Les  Dlftriâs  des  Villes  fe  choifi- 
ront  refpeftivement  des  Connétables 
dans  leurs  Affembîées  annuelles  de 
Ville  peur  l’éleftion  des  autres  Offi- 
ciers ; ils  choifiront  en  outre  trois 
Francs-Tenanciers,  ou  même  un  plus 
grand  nombre  , gens  capables  & de 
bonne  réputation,  pour  recevoir  &: 
juger  définitivement  les  appels  relatifs 
aux  affiettes  injufles  d’impofitions } 
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ces  Commiflaires  aux  appels  tiendront 
leurs  leances  dans  le  tems  ou  dans  les 
teins  qu’ils  jugeront  convenables  , & 
le  Peuple  en  fera  inftruit  à l’avance  par 
des  avertiffemens  publics. 

Section  quinzième. 

Les  Loix  de  cette  Colonie  com- 
menceront par  la  formule  fuivante 
Quil  fait Jlatué  par  le  Conjeil  & C AJ- 
[emblée  generale  de  cette  Colonie  ; & il 
tjl  ici  Jlatué  par  leur  autorité . Toutes 
les  commiffions  données  par  le  Gou- 
verneur ou  le  Vice-Préfident  , com- 
menceront suffi  par  cette  autre  for- 
mule : La  Colonie  du  Nouveau- Jet fey  y 
à N . N.  Salut.  Tous  les  acles  publics  fe 
feront  au  nom  de  la  Colonie,  & toutes 
les  plaintes  fe  termineront  par  ces 
mots  : Contre  la  paix  de  la  Colonie \ 
contre  fon  Gouvernement  &fa  dignité . 

Section  feixieme . 

Tous  les  criminels  feront  admis, 
pour  les  témoins  & pour  les  confeils , 
aux  memes  privilèges  dont  leurs 
pourfuiyans  jouiront  ôc  auront  droit 
de  jouir. 


Section  dix - feptieme. 

Les  biens  de  ceux  qui  le  détruiront 
eux-mêmes  ne  feront  pas  confifqués 
en  conféquence  de  ce  crime , mais  ils 
pafferont  aux  perfonnes  qui  les  au- 
roient  dû  recueillir  fi  la  mort  eût  été 
naturelle  ; & les  chofes  qui  pourront 
occafionner  accidentellement  la  mort 
de  quelqu’un  ne  feront  plus  défor- 
mais réputées  acquifes  à Dieu  (i) , ne 
feront  plus  fous  aucun  prétexte  con- 
fifquées  à raifon  de  ce  malheur. 

Section  dix -huitième. 

Aucune  perfonne  dans  cette  Co- 
lonie ne  pourra  jamais  être  privée  cle 
rineftimable  privilège  d’adorer  le 
Dieu  îout-piiifiant  de  la  maniéré  qui 
lui  eit  diétée  par  la  propre  confcience, 
ni  forcée,  fous  aucun  prétexte,  de 


(î)  Autrefois  en  Angleterre  lepée  dont 
on  s’étoit  fervi  pour  tuer  un  homme  , le 
charriot  qui  l’avoit  écrafé,  toute  choie  en 
général  qui  avoit  contribué  à la  mort  de 
quelqu’un  étoit  conHfquée  au  profit  de 
1 Eglife  j a la  reformation  , les  Seigneurs  le 
font  emparés  de  ce  droit  qui  s’exerce  encore 
dans  la  Grande-Bretagne. 


le 


ïr-v.^r.  - 
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fe  rendre  dans  les  lieux  où  l’on  pra- 
tique un  culte  contraire  à fa  foi  & à 
fon  jugement;  & perlonne  dans  cette 
Colonie  ne  pourra  être  obligé  de 
payer  des  dîmes  , des  taxes  ou  d’au- 
tres contributions  quelconques , pour 
l’édification  ou  la  réparation  des 
Egides  , ou  pour  foudoyer  les  Mi- 
nières d’une  Religion  qu’il  ne  croit 
pas  véritable , & qu’il  ne  s’eft  pas  en- 
gagé à pratiquer  volontairement  de 
propos  délibéré. 

Section  dix- neuvième. 

, 1*-  nV;  aura  point  dans  cette  Pro- 
vince d’établiffement  d’aucune  feéle 
particulière  de  Religion  par  préfé- 
rence à une  autre  ; & aucun  Protef- 
tant , habitant  dans  cette  Colonie 
ne  pourra  être  privé  de  la  jouiffance’ 
d aucun  droit  civil  par  le  feul  motif 
de  les  principes  Religieux  ; mais  tou- 
tes personnes  profeffant  la  croyance 
de  quelque  Sefte  Proteèante  que  ce 
loit,  qui  fe  conduiront  bien  & n~ 

Gouvernement 

tel  qu  il  eft  ici  établi , pourront  être 
e ues  pour  tous  les  emplois  , f0R 
lucratifs , foit  de  pure  confiance , être 

G 
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ch  oi  fie  s Membres  de  Tune  ou  de 
l’autre  Chambre  de  Légiflation,  oc 
jouiront  pleinement  & librement  de 
tous  les  privilèges  & de  toutes  les 
immunités  dont  jouiffent  tous  les  au- 
tres fujets  de  ce  Gouvernement  (1). 


Section  vingtième . 


Afin  que  les  Corps  legiflatifs  de 
cette  Colonie  puiffent  être  , autant 
quil  eft  poffible  , à l’abri  de  tout 
foupçon  de  corruption  , aucun  des 
Juges  des  Cours  Suprêmes  ? des  She- 
riffs  , ni  aucunes  autres  perfonnes 
revêtues  de  quelqu  emploi  lucratif 
fous  l’autorité  du  Gouvernement  5 
excepté  les  Juges  de  Paix  ? ne  pour^ 
ront  être  élues  Membres  de  l’Affem- 
blée  générale  ; & même  pour  ces  der- 
niers , leurs  Offices  feront  déclarés 

yacans  auffi-totqu  ils  auront  ete  eius? 
& qu’ils  prendront  leur  féançe  dans 
l’Affemblée, 


(i)  On  voit  par  cette  fe&ion  que  les  Ca- 
tholiques Romains,  à qui  la  fcaion  prece. 
dente  laiffe  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion , font  privés  de  tous  les  emplois.  La 
Conffitution  de  Penfjrlyame  a ete  plus  juüç 

§£  plus  imi 
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Section  vingt. -unième. 

Toutes  les  Loix  de  cette  Pro-' 
vince  contenues  dans  l’éclition  qui  en 
a été  publiée  dernièrement  par  M.  Al- 
iinfon , excepté  celles  qui  feront  in- 
compatibles avec  la  préfente  Charte  , 
feront  & demeureront  en  pleine  vi- 
gueur , jufqu  a ce  qu’elles  aient  été 
changées  par  1 autorité  legiflative  & 
elles  feront  exécutées  dans  tous’ les 
points  par  tous  les  Officiers  civils  ou 
autres , & par  tout  le  bon  Peuple  de 
cette  Colonie. 


Section  vingt-deuxieme. 

La  Loi  commune  d’Angleterre 
auffi-bien  que  la  Loi  des  Statuts  t Y)! 
demeureront  auffi  en  vigueur  telle* 
quelles  on.  été  pratifufe  uS 
prefent  dans  cette  Colonie , jufqu’à 

(1)  On  appelle  Loi  commune  en  Anale- 
terre , le  Corps  cle  Loi  qui  a été  rédigé 
o apres  des  ufages  anciennement  établis  * 

France  réP°nd  ^ Dr°k  Coutumier  de 

La  Loi  des  Statuts , eft  le  Corps  des  Loix 
fanes  par  la  Puiffance  légiflative  depuis 

qn  elle  a pris  une  forme  régulière  P * 

Gif 
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ce  qu’elles  aient  été  changées  par  une 
Loi  future  de  l’autorité  légiflative; 
à l’exception  aufii  des  parties  qui 
contrarieroient  les  droits  & privilèges 
contenus  dans  la  préfente  Charte  : 
de  le  droit  ineftimable  de  la  procé- 
dure par  Jurés  , fera  & demeurera 
confirmé  comme  une  partie  de  la  Loi 
de  cette  Colonie , qu’on  ne  pourra 
jamais  changer. 

Section  vingt-troifieme. 

Toute  perfonne  qui  aura  été  elue 
de  la  maniéré  ci-deflus  preferite  , 
pour  être  Membre  du  Confeil  legiiUv~ 
tif  ou  de  l’Affemblée  générale  , de- 
vra faire  , avant  de  prendre  fa 
féance  dans  l’une  ou  1 autre  de  ces 
Chambres , le  ferment  ou  1 affirma- 

tion  fuivante  : 

*•  » * ^ ' 

Je  N.  déclare  folemnellement  que 
comme  Membre  du  Confeil  legijlatif , 
(ou  de  l’Àffemblée  générale , fuivant 
le  cas  ) de  la  Colonie  du  Nouveau 
Jèrfey , je  ne  confentirai  cl  aucune  Loi , 
à aucune  réfolution , à aucun  acle  qui 
me  paroiffe  nuifible  au  bien  public  de 
cette  Colonie , ou  dont  l'effet  puijfe  être 
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F abrogation  ou  F altération  de  la  partie 
de  la  troijieme  feclion  de  la  Charte  de 
cette  Colonie  ^ qui  établit  que  les  élec- 
tions des  Membres  du  Confeil  légiflatif 
& de  F A ff emblée  feront  annuelles  ? non 
plus  que  de  la  partie  de  la  vingt- deuxieme 
feclion  de  ladite  Charte  > qui  regarde  la 
procédure  par  Jurés  ; & que  je  ne  con - 
fendrai  non  plus  à rien  qui  ait  pour  but 
d? abroger  ou  d'altérer  aucune  partie  de 
la  dix-huitieme  & dix-neuvieme  feclion 
de  la  même  Charte . 

Toutes  perfonnes  élues,  comme  il 
a été  dit  ci-devant , font  par  la  pré- 
fente Conflitution , autorifées  à de- 
mander ledit  ferment  ou  ladite  affir- 
mation auxdits  Membres  & à la  re- 
cevoir d’eux* 

Mais  il  eft  déclaré , & c’eft  la  véri- 
table intention  du  Congrès  , que  s’il 
y avoit  une  réconciliation  entre  la 
Grande-Bretagne  & ces  Colonies  , & 
que  les  dernieres  rentraient  de  nou- 
veau fous  la  proteûion  & le  Gouver- 
nement Britannique , la  préfente  Char- 
te fera  nulle  & comme  non  avenue  ; 
mais  dans  le  cas  contraire  elle  fera 
fermement  & inviolablement  établie. 

G»  • • 
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En  Congrès  Provincial  du  Nou- 
veau-Jerfey , à Burlington , 2 Juillet 

,1776. 

Par  ordre  du  Congrès  : 

Signé  Samuel  Tucker,  Préfi  dent. 


Nota . L'aéte  d’indépendance  ayant  été 
publié  peu  de  tems  après  le  Congrès  géné- 
ral , 6c  les  treize  Etats  ayant  donné  leur 
adhéfion  , la  réferve  de  îa  derniere  feftios 
de  la  Chartre  cbdeffus  eft  nulle. 
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CONSTITUTION 

DE  C ÉT  AT  D E DeLATT  ARE. 


En  Commiffion  générale  extraordi- 
naire de  l’Etat  de  Delaware  , 
Mercredi  n Septembre  1776  :ante 
méridien:'. 

Déclaration  expojîtive  des  droits 
& des  principes  fondamentaux  de 
. r Etat  de  Delawarc.,  ci-devant  ap- 
pelle le  Gouvernement  des  Comtés  de 
New  café , de  Kent  & de  Sujfex  $ 
fur  la  riviere  de  D elaw are . 

I. 

Tout  Gouvernement  tire  Ton 
droit  du  Peuple  , eft  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  réciproque  , & 
eft  inftitué  pour  l’avantage  commun, 

I I. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit 

G iv 
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naturel  & inaliénable  d’adorer  le  Dieu 
1 out-Puiflant  de  la  maniéré  qui  leur 
eft  diftée  par  leur  confcience  & par 
leur  raifon  : aucun  homme  ne  doit, 
xïine  peut  légitimement  être  contraint 
a pratiquer  un  culte  religieux  ou  à 
ialarier  des  Minilires  de  Religion 
contre  fon  gré  , ou  fans  fon  propre 
& libre  confentement  ; 8c  aucune 
Puiflance  quelle  qu’elle  foit  ne  peut , 
ni  ne  doit , ni  être , ni  fe  prétendre 
tiutorifée  à gêner  ou  à contrarier , de 
quelque  maniéré  que  ce  foit  , les 
droits  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

III. 

Toutes  perfonnes  profeffant  la 
Religion  Chrétienne  jouiront  à jamais 
& également  des  mêmes  droits  & des 
mêmes  privilèges  dans  cet  Etat  , à 
moins  que , fous  prétexte  de  Religion , 
quelqu’un  ne  troublât  la  paix  , le 
bonheur  ou  la  sûreté  de  la  Société. 

IV. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a feul  le  droit 
efîentiel  & exclufif  de  fe  gouver- 
ner , & de  régler  fon  adminifcration 
intérieure. 
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■ y. 

Les  perfonnes  revêtues  de  la  Puif- 
fance  légiflative  ou  exécutrice  , font 
les  Mandataires  &:  les  Serviteurs  du 
Public,  & en  cette  qualité  comptables 
de  leur  conduite  ; en  conféquence 
toutes  les  fois  que  le  but  du  Gouver- 
nement n’eft  pas  ou  eft  mal  rempli, 
& que  la  liberté  publique  efl:  mani- 
feftement  en  danger,  foit  par  le  fait 
de  la  Puiffance  légillative  feulement , 
foit  par  une  parfaite  connivence  entre 
les  deux  autorités  , le  Peuple  a le 
droit  & le  pouvoir  légitime  d’établir 
lin  nouveau  Gouvernement  , ou  de 
réformer  l’ancien. 

VI. 

4 

La  jouiffance  , par  le  Peuple  , du 
droit  de  participer  à la  Légiflation  , 
efl  le  fondement  de  la  liberté  & de 
tout  Gouvernement  libre.  Pour  aflii- 
rer  ce  but , toutes  les  éleftions  doi- 
vent être  libres  & fréquentes  ; &C 
tout  homme  libre  , donnant  preuve 
fuffifante  d’un  intérêt  permanent  & 
de  l’attachement  qui  en  efl  la  fuite  , 
pour  l’avantage  général  de  la  corn- 
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munauté,  a droit  de  fuffrage,' 

VII. 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix 
ou  d’en  arrêter  l’exécution , ne  peut 
être  exercé  que  parla  Légiflature  (t). 

VIII. 

La  Législature  doit  être  affemblée 
fréquemment , tant  pour  le  redreffe- 
ment  des  griefs  , que  pour  corriger. 
Si  fortifier  les  Loix. 

IX. 

■% 

Tout  homme  a droit  de  deman^ 
der  à la  Légiflature  le  redreffement 
des  griefs , pourvu  que  cette  demande 
foit  faite  avec  décence  &C  tranquilite3 


(i)  L’embarras  qui  refaite  dans  la  diéhos 
du  mot  Corps  Légiflatif , appliqué  à uq 
Corps  compofé  de  deux  autres  Corps^  dif- 
tinds  & féparés  , m’a  fait  adopter  de  l’An- 
glois  le  mot  Légiflature  : il  eft  dans  l’analo  ? 
gie  de  la  Langue  Françoife  3 qui  manque 
de  mot  pour  repréfenter  cette  idée  ; & 
Légiflature  qui  eft  le  Corps  revêtu  de  la 
Fui ffance  légHlative  , ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  Légiflation  * qui  ell  1 adion 
cette  PuiffancOe 


X. 

Tout  Membre  de  la  Société  a le 
droit  d’être  protégé  par  elle  dans  la 
jouiffance  de  fa  vie,  de  fa  liberté 8c 
de  fa  propriété  ; & chacun  , en  con- 
féquence,  eft  obligé  de  contribuer 
pour  fa  part  aux  frais  de  cette  pro- 
tection, & de  donner,  lorfqu’il  le 
faut,  fon  Tervice  perlonnel  ou  un 
équivalent  ; mais  aucune  partie  de 
la  propriété  d’un  homme  ne  peut  lui 
être  enlevée  avec  juftice , ni  appli- 
quée à aucun  ufage  public  fans  ion 
confentement  propre,  ou  fans  celui 
de  fes  repréfentans  légitimes;  & au- 
cun homme , qui  fe  fait  un  fcrupule 
de  confcience  de  porter  les  armes  9 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  y être  lé- 
gitimement contraint,  s’il  paie  un 
équivalent. 

XL 

Des  Loix,  avec  effet  rétroactif 
pour  punir  des  fautes  commifes  avant 
î’exiftence  de  ces  Loix , font  oppref* 
fives  & injuftes , & il  ne  doit  point 
en  être  fait  de  pareilles. 

XII. 

Tout  Homme  libre  , pour  toute 
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injure  ou  tort  qu’il  peut  avoir  reçu 
de  quel  qu’autre  perfonne  que  ce  fait, 
dans  fes  biens  &c  terres  ou  dans  fa 
perfonne,  doit  trouver  un  remede 
dans  le  recours  aux  Loix  du  Pays  : 
il  doit  obtenir  droit  & juftice  , & 
une  juftice  facile  & fans  obftacle, 
complette  & fans  réfer  ve,  prompte 
& fans  délai , le  tout  conformément 
aux  Loix  du  Pays.  • 

XIII. 

La  vérification  des  faits  par  Jurés, 
dans  les  lieux  où  les  faits  fe  font 
pafles,  eft  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  pour  la  vie , la  liberté  & les 
propriétés  des  Citoyens. 

XIV. 

Dans  tout  procès  criminel,  tout 
homme  a le  droit  d’être  inftruit  de 
Laccufation  qui  lui  eft  intentée , d’ob- 
tenir un  Confeil,  d’être  confronté 
à fes  accufateurs  & aux  témoins  , de 
faire  examiner  les  témoignages  fous 
ferment  à fa  décharge  ; & il  a le  droit 
à une  procédure  prompte  par  un  Juré 
impartial , fans  le  consentement  una- 
nime duquel  il  ne  peut  pas  être  dé- 
claré coupable. 
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X V. 

Aucun  Homme  ne  doit,  dans  les 
Cours  de  Loi-Commune  ? être  forcé 
d’adininiftrer  des  preuves  contre  lui- 
même; 

XVI. 

Il  ne  doit  point  être  exigé  de  eau- 
tionnemens  exceffifs  , ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes , ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufitées. 

XVII. 

Tout  Warrant  ( Ordonnance  ) 
pour  faire  des  recherches  dans  des 
lieux  fufpeûs,  pour  arrêter  quelqu’un 
ou  faifir  fes  biens , eft  injufte  & 
vexatoire , s’il  n’eft  décerné  fur  une 
accufation  affirmée  par  ferment;  & 
tout  Général  Warrant , pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpe&s, 
& pour  arrêter  toutes  perfo unes  fuf- 
peûes,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  per- 
sonne en  particulier  ne  feroient  pas 
nommés  ou  exa&ement  décrits  , eft 
illégal  & ne  doit  point  être  accordé. 

XVIII. 

Une  Milice  bien  réglée  eft  la  dé- 
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fenfe  convenable,  naturelle  ôc  (ntê 
d’un  Gouvernement  libre» 

XIX. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangereufes  pour  la  liberté , ÔC  il  ne 
doit  en  être  ni  levé  ni  entretenu  v 
fans  le  confentement  de  la  Légijlature * 

XI 

Dans  tous  les  cas  & dans  tous 
les  tems , le  Militaire  doit  être  par- 
faitement fubordonné  à l’autorité  ci- 
vile, & gouverné  par  elle. 

X X L 

Aucun  Soldat , en  tems  de  paix: , 
ne  doit  être  logé  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  proprié- 
taire \ & en  tems  de  guerre  il  n’en 
fera  ufé , pour  les  logemens  , que  de 
la  maniéré  prefcrite  par  la  Ligijlature \ 

X X I L 

L’Indépendance  & l’intégrité 
des  Juges  font  effentielles  pour  l’ad- 
miniftration  impartiale  de  la  Juftice  , 
& font  les  meilleurs  garans  des  droits 
& de  la  liberté  des  Citoyens, 


Dê  Delà? arî  159 
XXIII. 

La  liberté  de  la  prefle  doit  être 
înviolablement  maintenue. 

Le  préfent  extrait  conforme  aux 
Journaux  de  la  Commifîion  générale 
extraordinaire. 

Signé  James  Booth,  Clerc. 


En  Commifîion  générale  ex- 
traordinaire, alTembléeàNew- 
cafte  pour  l’État  de  Dela- 
w are,  commencée  le  27e  jour 
du  mois  d’Août  1 77 6 , & con- 
tinuée, par  ajournement,  juf- 
qu’au  21  Septembre  fuivant. 

Serment  & Affirmation  , avec 
la  Déclaration  , prêtés  , reçus  &• 
/ignés  par  tous  les  Membres  ref- 
peclivement . 

Je  — foutiendrai  & maintiendrai 
de  tout  mon  pouvoir  l’indépendance 
de  cet  Etat,  conformément  à la  Dé- 
claration qui  en  a été  faite  par  Fho  - 


tSo  Constitution 

norable  Congrès  continental;  & je 
mettrai  en  œuvre  tout  ce  que  j’ai  de 
capacité  pour  compoier  aux  Habitans 
de  cet  Etat  le  iyftême  de  Gouverne- 
ment qui  me  paroîtra  le  plus  propre 
à procurer  leur  bonheur,  & à leur 
afTurer  la  jouiflance  de  tous  les  droits 
& de  tous  les  privilèges  naturels , 
civils  & religieux. 

Je  — fais  profeffion  de  croire  en 
Dieu  le  Pere , en  Jefus  - Chrift  fon 
Fils  unique,  & au  Saint-Eiprit,  un 
fenl  Dieu  béni  à jamais;  & je^  re- 
connois  les  Saintes  Ecritures  de  l’An- 
cien oc  du  Nouveau  Tefiament , pour 
avoir  été  données  par  infpiration 
Divine. 
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CONSTITUTION 

Ou  Syjlême  de  Gouvernement  confenti 
& arrêté  par  les  Repréfentans  en 
Commiffon  générale  extraordinaire 
de  L'Etat  de  DelA&'ARE  , ci-de+ 
vant  appellé  le  Gouvernement  des 
Comtés  de  Newcajlle , de*  Kent  & de 
S uffex , fur  la  riviere  de  Delaware , 
ayant  été  lefdits  Repréfentans  choijîs 
exprejfément  à cet  effet  par  les  hommes 
libres  de  cet  Etat . 

Section  première 9 

Le  Gouvernement  des  Comtés  de 
Newcalïîe  5 de  Kent  & de  Suffex  fur 
la  riviere  de  Delaware , fera  défor- 
mais appellé  dans  tous  les  aétes  pu- 
blies ou  autres  , Y Etat  de  Delaware * 

Section  deuxieme . 

La  Légiflature  fera  compofée  de 
deux  Corps  diftinôs,  qui  semble- 
ront une  fois  chaque  année,  ou  plus 
i o u vent  > s'il  le  faut , & qui  ^ réunis  # 


'i6%  Constitution 
s’appelleront  l1  Ajf emblée  générale  de 
Delaware , 

■ Section  troijîcme. 

L’un  des  Corps  de  la  Légiflatur^ 

s’appellera  la  Chambre  d' A jjemblee  ; & 
il  fera  compofé  de  lept  Repréfentans 
pour  chaque  Comté  , choifis  par  cha- 
cun des  Comtés  refpeûivement  parmi 
fes  Francs-Tenanciers. 

Section  quatrième . 

L’autb.e  Corps  s’appellera  le  Con» 
feil  , & fera  compofé  de  neuf  Mem- 
bres , trois  pour  chaque  Comte  : iis 
feront  élus  par  chacun  des  Comtés 
refpeéti vement  parmi  fes  Francs-  i e- 
nanciers,  en  même  rems  que  fe  fera 
l’éleftion  pour  l’Affemblée  ; &£  ils 
feront  au-deffus  de  l’âge , de  vingt- 
cinq  ans.  Après  une  année  révolue 
depuis  Féleâion  generale  , le  Con- 
feiller  qui  aura  eu  le  moins  de  voix 
dans  chaque  Comté,  fortira  de  place  ; 
& les  vacances  qu’occafionnera  cette 
fortie  , feront  remplies  par  une  nou- 
velle éleûion  que  les  Hommes  libres 
de  chaque  Comté  feront , en  la  ma- 
nière ci-deffus  dite,  de  la  même  per- 
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fonne  ou  d’une  autre.  Au  bout  de 
deux  ans  après  la  première  éle&ion 
générale  , celui  des  Conleiîlers  qui 
n’aura  été  que  le  fécond  pour  le  nom- 
bre des  voix  dans  chaque  Comté  , 
iorîira  aufTi  de  place  ; & les  vacances 
occafionnées  par  cette  fécondé  fortie, 
feront  pareillement  remplies  par  une 
nouvelle  élection.  Au  bout  de  la 
troifieme  année  , le  Confeiller  qui , 
à la  première  éleftion  générale,  aura 
eu  , dans  chaque  Comté  , le  plus 
grand  nombre  de  voix  7 fortira  de 
place  à fon  tour  ; & ces  vacances 
feront  remplies  par  une  éleâion  nou- 
velle ^ dans  la  forme  ci-deffus  men- 
tionnée. 

: Cette  votation  , par  laquelle  un 
des  Confeillers  de  chaque  Comté 
fortira  de  place  au  bout  de  trois  ans 
& fera  remplacé  par  un  nouveau 
choix,  aura  toujours  lieu  & fera  tou- 
jours exaftement  obfervée  par  la  fuite,, 
chaque  année , dans  l’ordre  preferit  ; 
enforte  qu’à  la  première  éleûion  feule 
exceptée , chaque  Confeiller  demeu- 
rera en  place  trois  ans , à compter  de 
fon  éleûion , & qu’à  chaque  élec- 
tion , il  y aura  dans  chaque  Comté 


;■ 


V 


t6  4 Constitution 

un  Confeiller  dont  la  place  deviendra 
vacante , & fera  remplie  par  un  nou- 
veau choix,  foit  de  la  même  per* 
fonne  y foit  d’une  autre  : par  ce 
moyen  , après  que  les  pourvus  à la 
première  éleftion  générale  auront 
coulé  à fond  , chaque  Confeiller  ref- 
tera  trois  ans  en  place  , & à toutes 
les  élections  il  y aura  dans  chaque 
Comté  un  Confeiller  déplacé  ; & le 
même  fujet  ou  un  autre  fera  élu  pour 
remplir  la  place. 

ScHion  cinquième * 

Le  droit  de  fuffrage  pour  les  élec- 
tions des  Membres  des  deux  Cham* 
très  continuera  d*être  exercé , comme 
il  l’eft  à préfent,  en  vertu  de  la  Loi  : 
chacune  des  Chambres  choifira  fon 
Orateur , nommera  fes  Officiers , ju- 
gera des  qualités  & de  la  validité  des 
élections  de  fes  Membres , fera  des 
réglemens  pour  fes  formes  de  pro- 
céder 5 & enverra  des  Lettres  £ élection 
pour  les  cas  de  vacances  arrivant  dans 
l’intervalle  d’une  éleâion  générale  à 
l’autre.  Elles  pourront  auffi,  chacune 
en  fon  particulier  , expulfer  leurs 
Membres  pour  mauyaife  conduite  * 
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mais  jamais  deux  fois  pour  la  même 
faute  dans  la  même  feffion , fi  l’expulfé 
eft  réélu  après  la  première  ; & les 
deux  Chambres  auront  tous  les  autres 
pouvoirs  néceflaires  à l’exercice  du 
pouvoir  légiflatif  d’un  Etat  libre  &£ 
indépendant. 

Section  fixicme. 

Tous  les  Bills  de  levée  d’argent 
pour  le  foutien  du  Gouvernement,, 
feront  propofés  dans  la  Chambre  de 
l’Aflemblée  , &C  ne  pourront  être 
changés,  corrigés  ni  rejettés  par  le 
Conleil  légiflatif.  Tous  les  autres 
Bills  pourront  être  propofés  indiffé- 
remment  dans  la  Chambre  del’Aflem- 
blée,  ou  dans  celle  du  Confeil  légif- 
latif, & ne  pourront  être  refpe&ive- 
jnent  changés  , corrigés  ou  rejettés 
par  l’autre  Chambre. 

r . V'  ~ v 

Section  feptieme. 

ÎL  fera  élu  , au  fcrutin , par  les 
deux  Chambres  réunies  un  Préfident 
ou  premier  Magiftrat  : le  fcrutin  fe 
prendra  dans  la  Chambre  d’afîemblée; 
la  boîte  fera  examinée  par  les  Ora- 
teurs des  d«ux  Chambres  en  préfençe 
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des  deux  autres  Membres  ; & dans  îe 
cas  où  les  deux  perfonnes  qui  réuni-» 
roient  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
en  auroient  un  nombre  égal  , alors 
l’Orateur  du  Confeil  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  La  nomi- 
nation de  la  perfonne  qui  aura  eu  la 
pluralité  des  luffrages  fera  enregiftree 
tout  au  long  fur  les  minutes  & jour- 
naux des  deux  Chambres  ; il  en  fera 
délivré  au  Préfident  élu  une  copie  en 
parchemin , certifiée  & fignée  refpec- 
tivement  par  les  deux  Orateurs  , & 
fcellée  du  grand  fceau  de  l’Etat , qu’ils 
auront,  par  la  préfente  Conftitution , 
le  droit  d’appoler.  Le  Préfident  ref- 
tera  trois  ans  en  place  , c’eft-à-dire  , 
jufqu’à  la  feflion  fuivante  de  l’Afiem- 
blée  générale  , & pas  au-delà  ; il  ne 
fera  éligible  de  nouveau  qu’après  un 
intervalle  de  trois  ans. 

Il  lui  fera  affigné  , pendant  fon 
exercice , des  appointemens  fuffifans , 
mais  modiques.  Il  pourra  tirer  fur  les 
Tréforiers  pour  les  fommes  dont 
rAffemblée  générale  aura  arrêté  la 
deftination , & en  difpofer  ; & il  en 
fera  comptable  envers  elle.  Dans  1 ab- 
fence  de  FAffemblée  générale  , il 
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pourra,  par  & avec  l’avis  du  Confeil- 
Privé  , mettre  embargo  fur  les  mar- 
ehandifes,  ou  en  défendre  l’exporta- 
rion  , pour  un  tems  qui  n’excede  pas 
trente  jours.  Il  aura  le  droit  de  faire 
grâce  , ou  d’accorder  répit  , excepté 
lorfque  l’affaire  fera  pourfuivie  au 
nom  de  la  Chambre  d’affemblée , ou 
lorfque  la  Loi  en  aura  ordonné  autre- 
ment : dans  ces  deux  cas , il  ne  pourra 
être  accordé  ni  grâce  ni  répit , que 
par  une  réfolution  de  la  Chambre 
d’affemblée. 

Enfin  , le  Préfident  aura  toute  la 
puiffance  exécutrice  du  Gouverne- 
ment , dans  les  bornes  8c  avec  les 
reftridions  établies  par  la  préfente 
Conftitution , 8c  conformément  aux 
Loix  de  l’Etat. 

En  cas  de  mort  , d’inhabileté  du 
Préfident , ou  en  cas  qu’il  foit  abfent 
de  l’Etat,  l’Orateur  aûuel  du  Confeil 
légiflatif  fera  Vice-Préfident  par  z/z- 
terim  ; & dans  le  cas  ou  ce  dernier 
viendroit  à mourir , feroit  inhabile  $ 
ou  feroit  abfent  de  l’Etat , l’Orateur 
de  la  Chambre  d’affemblée  aura  tous 
les  pouvoirs  & exercera  toutes  les 
lonûions  du  Préfident  jufqu’à  ce  que 
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l’Affemblée  générale  ait  fait  une  nou- 
velle nomination. 

Section  huitième. 

Il  fera  élu  5 au  fcrutin , un  Confeil- 
Privé  , compofé  cfe  quatre  Membres  , 
dont  deux  feront  choilis  par  le  Con- 
feil  légiflatif  & deux  par  la  Chambre 
d’affemblée  ; fous  l’expreffe  réferve 
qu’aucun  Officier  régulier  de  terre  ou 
de  mer , au  fervice  & à la  paie  du 
Continent  , ou  de  cet  Etat  , ou  de 
tout  autre  , ne  pourra  être  élu  , & 
que  tout  Membre , ioit  du  Confeil 
légiflatif  5 foit  de  la  Chambre  d’affem- 
blée, qui  fera  élu  pour  le  Conieiî- 
Pr  ivé,  & qui  acceptera,  perdra  fa 
place  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
Chambres. 

La  préfence  de  trois  Membres  du 
Confeil-Privé  fuffira  pour  le  mettre 
en  aftivité  ; leurs  avis  & tous  les  aftes 
du  Confeil  feront  couchés  fur  un 
regiftre,  & fignés  par  les  Membres 
préfens  , ( avec  faculté  à ceux  qui 
feroient  d’un  avis  différent , de  l’y 
infcrire),  pour  être  préfentés  à l’Al- 
femblée  générale  , lorfqu’elle  les  de- 
mandera. 
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• peux  des  Membres  du  Confeil- 
Privé  en  feront  retranchés  au  fcrurin 
au  bout  de  deux  ans,  l’un  par  le  Con- 
leil  legillatif,  1 autre  par  la  Chambre 
d’affemblée  : ceux  qui  relieront  for- 
tn ont  de  place  1 annee  luivante , de 
les  uns  & les  autres  ne  redeviendront 
éligibles  qu’au  bout  de  trois  ans. 

Ces  vacances  , ainfx  que  celles  oc- 
eafionnées  par  mort  ou  par  incapa- 
cité , feront  remplies  par  de  nouvelles 
élections  dans  la  même  forme.  Et  cette 
votation  des  Confeillers-Privés  fera 
continuée  chaque  année  à perpétuité 
dans  l’ordre  preferit.  Le  Préfident 
pourra  convoquer  le  Confeil-Privé 
dans  tous  les  tems  où  les  affaires  pu- 
bliques le  requerront , & dans  le  lieu 
qu  il  jugera  le  plus  convenable  , & 

les  Confeillers  feront  tenus  de  s’v 
rendre.  J‘ 

Section  neuvième. 

Le  Préfident  pourra  , de  l’avis  Ss 
contentement  du  Confeil-Privé  en- 
régimenter la  milice,  & faire  les 
ronchons  de  Capitaine  général  & de 
Commandant  en  chef  de  cette  milice 
« des  autres  forces  militaires  de  cet 
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Etat , conformément  aux  Lois  de  cet 
Etat. 

Section  dixième. 

L’une  & l’autre  Chambre  de  l’Af- 
femblée  générale  , pourront  s’ajour- 
ner elles-mêmes  refpettivement.  Le 
Préfident  n’aura  pas  le  pouvoir  de 
proroger,  d’ajourner  ou  de  di  {foudre 
l’Affemblée  générale  ; mais  il  pourra , 
de  l’avis  du  Confeil  Privé  , ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
Membres  de  l’une  &L  l’autre  Cham- 
bre , la  convoquer  pour  un  tem$ 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
fe  feroit  ajournée.  Les  deux  Chambres 
tiendront  toujours  leurs  léances  dans 
le  même  tems  & dans  le  même  lieu  ; 
à l’effet  de  quoi  l’Orateur  de  la  Cham- 
bre d’affemblée,  après  chaque  ajour- 
nement, informera  l’Orateur  de  l’autre 
Chambre  du  jour  pour  lequel  la pre- 
jniçre  fe  fera  ajournée. 

Section  onzième. 

Les  Délégués  pour  l’Etat  de  Delà- 
teare  an  Congrès  des  Etats  - Unis 
d’Amérique  feront  choifis  tous  les 
ans , ou  révoqués  & remplacés  dans 
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Pintervalle , au  fcrutin  , par  les  deux 
Chambres  réunies  en  A Semblée  gé- 
nérale. 

Section  douzième. 

Le  Préfident  & PAffemblée  géné- 
rale réunis , nommeront  au  fcrutin 
trois  Juges  de  la  Cour  fuprême  pour 
tout  l’Etat,  l’un  def quels  fera  Chef 
Juge  (Préfident  du  Tribunal),  & un 
Juge  de  l’Amirauté  ; ils  nommeront 
aulîi  de  la  même  maniéré,  pour  cha- 
que Comté  , quatre  des  Juges  des 
Cours  des  Plaids  Communs  , des 
Cours  des  Orphelins,  dont  un  dans 
chaque  Cour  aura  le  titre  de  Chef- 
Juge.  En  cas  d’égalité  de  fuffrages 
dans  le  fcrutin  , pour  ces  différentes 
eleftions,  le  Préfident  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  Tous  ces 
Juges  recevront  du  Préfident  une 
Commiffion  fcellée  du  grand  fceau  ; 
ils  conferveront  leurs  offices  tant 
qu’ils  fe  conduiront  bien  , & les 
Juges  de  la  Cour  Suprême  & des  Cours 
des  Plaids-Communs  ne  pourront, 
tant  qu’ils  feront  en  place  , pofféder 
aucun  autre  emploi , excepté  dans  la 
Milice,  h ij 


172  Constitution 

Tous  les  Juges  de  toutes  lefdites 
Cours  auront  Pautorité  d’ouvrir  &c 
d’ajourner  leur  Cour,  dans  le  cas  où 
leurs  Collègues  ne  viendroient  point, 
11  leur  fera  affigné , pendant  la  durée 
de  leur  exercice , des  appointerons 
fixes  fuffifans,  mais  modiques. 

Le  Préfident  & le  Conleil-Privé 
nommeront  le  Secrétaire  , le  Procu- 
reur Général  , des  Officiers  pour  enre- 
giftrer  vérifier  les  teilamens,  &C 
accorder  des  Lettres  d’adminiftration  , 
des  Gardes-Rôles  en  Chancellerie , 
des  Clercs  pour  les  Cours  des  Plaids- 
Communs  ôcpour  les  Cours  des  Or- 
phelins «>  & des  Clercs  de  Paix  , qui 
recevront  des  Commi fiions  , com- 
me il  eft  dit  ci-deffus'v  [&  conferve- 
ront  leurs  Offices  pendant  cinq  ans  , 
s’ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce 
tems,  lefdits  Officiers  en  Chancellerie 
&C  lefdits  Clercs  ne  pourront  être 
Juges  dans  aucune  des  deux  dites 
Cours  dans  lefquelles  ils  ferviront; 
mais  ils  auront  l’autorité  de  ligner 
tous  les  aftes  émanés  d’elles , & pren-* 
dre  des  reconnoiffances  des  caution-* 
nemens. 
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Les  Juges  de  Paix  feront  nommés 
par  la  Chambre  d’aflemblée , c’eft-à~ 
dire,  qu’elle  choifira,  pour  chaque 
Comté  , vingt-quatre  Sujets  , parmi 
lefquels  le  Prélident , avec  l’approba- 
tion du  Confeil-Privé  , en  choifira 
douze  , qui  recevront  des  Commif- 
lions  dans  la  forme  fufdite , & con- 
ferveront  leurs  Offices  pendant  fept 
ans  , s’ils  fe  conduifent  bien  ; & dans 
le  cas  de  vacance , ou  fi  la  Légiflaturc 
juge  à propos  d’en  augmenter  le  nom- 
bre , ils  feront  choifis  & nommés  de 
la  même  maniéré. 

Les  Membres  du  Confeil  Légiflatif 
& du  Confeil  Privé  feront  Juges  de 
Paix  pour  tout  l’Etat,  tant  qu'ils  fe- 
ront en  place  ; & les  Juges  des  Cours 
de  Plaids  - Communs , feront  Confcr - 
moteurs  de  la  paix  de  leurs  Comtés 
refpectifs. 

Section  treizième. 

Les  Juges  des  Cours  de  Plaids- 
Communs  & des  Cours  des  Orphe- 
lins auront  le  pouvoir  de  tenir  les 
Cours  inférieures  de  Chancellerie, 
comme  ils  ont  fait  jufqu’à  préfent  9 

H iij 
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à moins  que  la  Légiflature  n’en  ordonne 
autrement. 

Section  quatorzième* 

Les  Clercs  de  la  Cour  Suprême 
feront  nommés  par  le  Juge  en  Chef 
de  cette  Cour , & les  Gardes  du  ïle~ 
gijlre  des  Actes  le  feront  par  les  Juges 
des  Cours  des  Plaids-Communs  pour 
chaque  Comté  refpeciivement.  Ces 
Officiers  recevront  du  Préfident  des 
Commiffions  fcellées  du  grand  fcean , 
& conferveront  leurs  places  pendant 
cinq  ans  3 s’ils  le  concluifent  bien. 

Section  quinzième. 

Les  Shénfts  & Coroners  des  Com- 
tés refpeâifs  feront  choifis  annuelle- 
ment comme  ci-devant  ; & toute 
perfonne  ayant  fervi  trois  ans  comme 
Shériff , ne  fera  éligible  de  nouveau 
qu’après  un  intervalle  de  troisannées. 
Le  Préfident  & le  Confeil-Privé  au- 
ront ainfi  & de  la  même  maniéré  que 
le  Gouvernement  en  jouiffoit  ci- 
devant,  le  pouvoir  de  nommer,  fur 
deux  Sujets  préfentés  pour  chacun 
defdits  Offices  de  Shériff  6c  de  Co- 


DE  DELAWARE.  175 
roner  , celui  qui  leur  paroîtra  les 
mériter  le  mieux. 

Section  fei{icme. 

L’Assemblée  générale  réunie  nom- 
mera , par  la  voie  du  fcrutin  , les  Of- 
ficiers généraux , ceux  des  Etats-Ma- 
jors & tous  les  autres  Officiers  de 
terre  & de  mer  de  cet  Etat  ; ce  le 
Préfident  pourra  nommer  , pour  le 
tenis  qu’il  jugera  à propos , julqu  a ce 
que  la  Puiflance  légiilative  en  ait  au- 
trement ordonné , tous  les  Officiers 
civils  néceffaires  qui  ne  font  pas 
mentionnés  dans  la  préiente  Confti- 
tution. 

Section  dix-feptieme. 

Il  y aura  , dans  les  matières  de 
'loi  & d'équité , appel  de  la  Cour  Su- 
prême de  Delaware  à une  Cour  de 
fept  perfonnes , compofée  du  Préfi- 
dent en  exercice,  qui  la  préfidera,  & 
de  fix  autres  Membres  nommés,  trois 
par  le  Confeil  légiflatif , & trois  par 
l’Affiemblée , qui  recevront  du  Préfi- 
dent , des  Commiffions  du  grand  fceau, 
& conferveront  leurs  Offices  tant 
ciu’ils  s’y  conduiront  bien.  Cette  Cour 
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s’intitulera  la  Cour  des  Appels  ; U 
elle  aura  la  même  autorité  , & tous 
ïes  pouvoirs  que  la  Loi  attribuoit 
ci-devant  en  dernier  refïbrt  au  Roi 
^n  Confeil  fous  l’ancien  Gouverne- 
ment. Le  Secrétaire  fera  le  Clerc  de 
cette  Cour;  & vacance  arrivant  de 
quelques-uns  de  ces  Offices  par  mort 
ou  par  incapacité , il  y fera  pourvu 
par  une  nouvelle  élection  en  la  ma- 
niéré ci-deffus  preferite. 

Seclion  dix -huitième . 

Les  Juges  de  la  Cour  Suprême  & 
, les  Cours  des  Plaids-Communs  , les 
Membres  du  Confeil-Privé  , le  Secré*- 
taire,  les  Commiffaires  de  l’Office  du 
Prêt  Public,  61  les  Clercs  des  Cours 
de  Plaids-Communs , tant  qu’ils  feront 
en  place , ainfi  que  toutes  perfonnes 
engagées  par  contrat  au  fervice  de  terre 
ou  de  mer  , ne  feront  pas  éligibles 
'Pour  l’une  ni  pour  l’autre  des  Cham- 
bres de  l’Affemblée;  & tous  Membres 
de  f fine  ou  l’autre  de  ces  Chambres, 
qui  accepteront  quelqu’un  des  fufdits 
Offices,  excepté  ceux  de  Juge  de  Paix, 
perdront  leurs  places  , qui  feront 
déclarées  vacantes , 6c  auxquelles  ou 
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pourvoira  par  une  nouvelle  élec- 
tion. 


Section  dix-neuvieme . 


Le  Confeil  légiflatif  & l’Affemblce 


auront  le  pouvoir  d’ ordonner  le  grand 
fceau  de  l’Etat  , qui  fera  gardé  par  le 
Préfident , ou , en  fon  abfence , par  le 
Vice-Préfident , pour  en  être  nié  par 
eux , lorfqu’il  en  fera  befoin.  Ce  fceau 
s’appellera  le  grand  fceau  de  l'Etat  de 
Delaware  , & fera  appofé  à toutes  les 
Loix  & Commiffions. 


Secîi&n  vingtième 


Les  Commiffions  fe  donneront  au 
nom  de  l'Etat  de  Delaware  & feront 
fignées  en  certification  par  le  Préfi- 
dent. Les  aûes  s’intituleront  de  la  1 

même  maniéré  ; ils  feront  fignés  en 
certification  par  le  Chef- Juge,  ou  par 
te  premier  Juge  nommé  par  les  Com- 
miffions dans  chacune  des  Cours  ref- 
peêtives.  Les  plaintes  fe  termineront  1 

par  ces  mots  : contre  la  paix  & la 
dignité  de  l'Etat . I 

'Section  vingt  & unième . 

Vacance  arrivant  de  quelqu’un  I 
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des  Offices  qui  doivent , en  vertu  àeÊ 
articles  précédens , être  nommés  par 
le  Préfident  & l’affemblée  générale  9 
il  fera  pourvu  à leur  exercice  par  le 
Préfident  & le  Confeil-Privé,  jufqu’à 
ce  que  la  nouvelle  élection  ait  pu 
avoir  lieu. 

Section  vingt- deuxieme. 

Toute  perfonne  qui  fera  choifie 
Membre  de  l’une  ou  l’autre  Chambre  , 
ou  nommée  à quelqu’Office  ou  Em- 
ploi de  confiance,  avant  de  prendre 
léance  ou  d’entrer  en  exercice  de  fou 
Office  , devra  prêter  le  ferment  ou 
faire  l’affimation  fuivante  , fi  elle  fe 
fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
prêter  ferment. 

Je  — N.  — garderai  une  fincere 
fidélité  à l’Etat  de  Delaware  ; je  me 
foumettrai  à fa  Conftitution  & à fes 
Loix,  & je  ne  ferai  fciemment  aucune 
chofe  qui  puiffe  préjudicier  à fa  li- 
berté, 

La  même  perfonne  fera  auffi  tenue 
de  faire  la  déclaration  fuivante. 

Je  N.  — - fais  profeffion  de  croire 
en  Dieu  le  Pere  , en  Jefus-Chrifi:  fou 
fils  unique  * & au  Saint-Efprit , uu 
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feul  Dieu  béni  à jamais;  & je  recon- 
jiois  les  Saintes  Ecritures  de  l’ancien 
& du  nouveau  Teffament  pour  avoir 
été  données  par  une  inspiration  Di- 
yine. 

Tous  les  Officiers  feront  en  outre 
le  ferment  de  leur  Office. 

Scclion  vingt- trofe  me. 

Le  Préfident  & tous  autres  fufpeds 
de  délits  envers  l’Etat , Soit  pour  mal- 
verlation,  corruption,  ou  pour  toutes 
autres  caufes  par  lefquelles  la  fureté 
de  la  République  feroit  compromife , 
pourront  être  accufés,  par  la  Cham- 
bre d’affemblée  ? devant  le  Confeil 
légiflatif  ; favoir , le  Préfident , lorf- 
qu’il  fera  forti  de  place  & dans  les 
dix-huit  mois  fuivans , & tous  autres 
dans  les  dix-huit  mois  après  le  délit 
commis.  L’accuiationiera  pourfuivie 
par  le  Procureur  général  , ou  par 
telles  autres  perfonnes  que  la  Cham- 
bre d’affemblée  pourra  commettre  à 
cet  effet  & conformément  aux  Loix  du 
pays.  Celui  ou  ceux  qui , fur  l’accu- 
îation  , feront  trouvés  coupables  , 
feront  ou  déclarés  incapables  d’exer- 
cer aucun  Office  fous  l’autorité  du 
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Gouvernement  j ou  deftitués  de  leutT 
emplois  pour  un  tems  limité,  ou  pu- 
nis , iuivant  l’exigence  des  cas , par 
les  peines  ou  amendes  portées  par  les 
Loix.  Et  tout  Officier  fera  deftitué  fur 
les  trois  motifs  fui  vans;  fur  un  Juge- 
ment des  Cours  de  Loi  Commune, 
qui  le  déclare  convaincu  de  malver- 
fation  ; fur  une  accufation  ou  crime 
d’Etat , au  nom  de  la  Chambre  d’Af- 
femhiée  , iugée  par  le  Confeil  Légis- 
latif ; ou  fur  une  Adreffe  de  l’Affem- 
Liée  générale  (i). 

Section  vingt-quatrième , 

Tous  les  aûes  des  anciennes  Àf- 
fembiées  , qui  avoient  force  de  Loi 
dans  cet  Etat  à l’époque  du  15  Mai 
dernier , (&  qui  ne  font  point  chan- 
gées par  la  préfente  Conftitution  , 
ou  contraires  aux  réfolutions  , foit 
du  Congrès  , foit  de  la  derniere  fef- 
fion  de  la  Chambre  d’Affembîée  de 


(1)  Comme  dans  ce  dernier  cas  , c’ed  la 
Légidarure  elle-même  qui  parlera  , fa  feule 
volonté,  fans  expofition  de  motif,  fera 
une  raifon  fufïifante  : l’Adreffe  fera  portée 
au  Préfident , qui  expédiera  la  defiitution 
cnconféqtience. 


DE  D E L A V/  A R E.  i8ï 

fet  Etat),  demeureront  en  vigueur» 
jufqu’à  ce  qu’elles  loient  abrogées  ou 
changées  par  la  Légi  11  attire  de  cet 
Etat.  Si  cependant  ces  ades  n’avoient 
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ete  faits  que  pour  un  certain  tems. 
ils  ceileront  d’être  exécutés  aux  ter- 
mes relpeftivement  limités  pour  leur 

/l  1 1 44  / V rv  * 


aux  ter- 


durée. 


Section  vingt-cinquieme. 


La  Loi  commune  d’Angleterre  " 

(X\  i t • « ~ ? 


auffi  bien  que  la  Loi  des  Statuts , de- 
meureront en  vigueur  , telles  qu’elles 
ont  ete  exécutées  jufqu’à  préfent , à 
moins  qu  elles  ne  loient  changées 
par  un  Loi  future  de  la  Légiflation  : 
a 1 exception  feulement  des  points 
<jui  contrarieroient  les  droits  & les 

^ . dans  la  préfente 

Conftitution  & dans  la  Déclaration 

i . . J c • arrêtés 

par  la  prefente  Commiffion  géné- 


Aucune  perionne  importée  d’A- 
frique dans  cet  Etat  ne  fera  défor- 


vu  ivuuaire  ne  lera  amené  dans 
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cet  Etat , de  quelque  partie  du  monde 
que  ce  fort , pour  y etre  vendu» 

Section  vingt-fipticmc. 


La  première  eleélion  pour  1 Aly 
femblée  générale  de  cet  Etat  , le 
tiendra  le  xi  Oftobre  prochain  dans 
les  maifons  d’affemblee  des  diÔerens 
Comtés , & de  la  mamere  ufitee  jul- 
qu’à  préfent  pour  l’Affemblee  , n ce 
n’eft  quant  au  choix  des  Impeôeurs 
& des  Affeffeurs,  dans  les  endroits 
oh  les  Affeffeurs  n’ont  pas  ete  choilis 
le  x6  du  prélent  mois  de  Septembre  . 
dans  ce  cas  ils  feront  choifis  le  matin 
même  du  jour  de  l’éleûion , par  les 
Electeurs , Habitans  des  Diftriûs  ref- 
peélifs  dans  chaque  Comte. 

F Les  Shériffs  & Coroners  pour  lel- 
dits  Comtés  feront  auffi  refpeÉhye- 
ment  élus  le  même  jour  : les  Shenffs 
aûuels  des  Comtés  de  Neycaftle  & 
de  Kent  pourront  etre  réélus  dans 
leur  Office , jufqu’au  premier  Oûo- 

bre  de  l’an  de  grâce  1 779  i & le She”“ 
aûuel  du  Comté  de  Suffex  pourra  etre 
réélu  dans  le  lien  jufqu’au  premier 
Oélobre  de  l’an  de  grâce  1778,  pourvu 
eue  les  Hommes  libres  juge  t apro- 
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pos  de  les  réélire  à chaque  éleûion 
générale.  Les  Shériffs  & Coroners 
aftuels  continueront  d’exercer  leurs 
Offices  , jufqu  a ce  que  les  nouveaux 
Shériffs  & Coroners  qui  doivent  être 
élus  le  premier  Oftobre  aient  reçu 
leurs  Commiffions  & prête  le  ferment 
de  l’Office. 

Les  Membres  du  Confeil  légiflatif 
& de  1 Affemblee  , s’aflembleront 
pour  traiter  les  affaires  de  l’Etat , le 
2-8  Oftobre  prochain  , conferve— 
ront  leur  emploi  jufqu’au  premier 
Oûobre  1777;  auquel  jour,  & au 
premier  Octobre  de  chaque  année  à 
perpétuité,  le  Confeil  légiflatif,  l’ Af- 
femblee, les  Shériffs  & les  Coroners 
feront  choifls  au  ferutin  & de  la  ma- 
niéré preferite  par  les  différentes  Loix 
de  cet  Etat,  pour  regler  les  éleftions 
des  Membres  de  l’Affemblée  des  Shé- 
rifts  & des  Coroners.  L’Affemblée 
genei  ale  ouvrira  fes  féances  régu- 
lièrement le  20  Oftobre  de  chaque 
année,  pour  travailler  aux  affaires 
de  l’Etat.  Lorfqu’un  defdits  jours 
premier  & 20  Octobre  fe  trouvera 
etre  un  Dimanche , les  élections  ou 
le  jour  de  l’Affemblée  générale  5 félon 
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le  cas  , fe  feront  le  lendemain: 

Section  vingt-huitieme. 

Pour  prévenir  toute  violence  oit 
voie  de  fait  dans  leldites  défiions  , 
aucune  perlonne  ne  pourra  y venir 
avec  des  armes  : aucune  revue  de  mi- 
lice ne  pourra  être  laite  ce  jour-la. 
les  Individus  d aucun  bataillon  ni 
compagnie  ne  pourront  donner  leurs 
fuftrages  en  fe  fui vant  immédiatement 
les  uns  les  autres,  fi  quelqu’autre  V o- 
tant  veut  les  interrompre  en  fe  pre- 
fentant  pour  donner  le  fien  ; & aucun 
bataillon  ni  compagnie,  a la  folde 
du  Continent  de  cet  Etat,  ou  de  quel- 
qu’autre Etat  que  ce  foit , ne  pourra 
relier  dans  le  lieu  & au  moment  ou 
fe  tiennent  les  élections , ni  a la  dil- 
tance  d’un  mille  defdits  lieux  rel- 
peaivement  pendant  vingt -quatre 
h-ures  après  la  clôture  defdites  elec- 
Îi'o“s , aL  que  rien  ne  puiffe  s’oppo- 
fer  à ce  qu’elles  fe  faffent  librement 
de  commodément  ; mais  ceux  des 
Eleûeurs  qui  pourront  fe  trouver 
dans  ces  corps  de  troupes  , auront  la 
faculté  de  venir , le  jour  cie  1 élection , 
donner  leur  fuffrage  avec  décence  ce 
tranquilité. 


n e Delatarè. 

*5  ccl ion  vingt-neuvieme. 
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,, ,ÏL,  n.V  aura  Point  dans  eet  Etat 
d etabhffement  d’aucune  Sede  de  Re- 
ligion par  préterence  à une  autre  ; Sc 
aucun  Eccléfiadique  ou  Prédicateur 
ce  1 Evangile , de  quelque  dénoini- 
-naüon  que  ce  l'oit,  ne  pourra  remplir 
aucun  Office  civil  dans  cet  Etat , ni 
etre  Membre  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
branches  de  la  Légiflature , tant  qu’il 
continuera  d’exercer  les  fondions 
paliorales. 

Section  trentième . 

Aucun  article  de  la  Déclaration 
expofitive  des  droits  & des  réglés 
fondamentales  de  cet  Etat,  arrêtés 
par  la  prelente  Commiffion  générale 
extraordinaire,  ni  le  premier  le- 

cond,  cinquième,  (à  lVxceplion  de 

a partie  qui  concerne  le  iuffrage,) 
ni  les  vingt-fixieme  & virtgt-neu- 
vieme  articles  de  la  préfente  Conf- 
titurion , ne  doivent  jamais  être  vio- 
les, fous  quelque  prétexte  que  ce 
ion.  Aucune  autre  de  fes  parties  ne 
pourra  etre  altérée , changée  ou  di- 
minuée fans  Je  confentement  des  cinq 


rjgé  Constitution,  &c. 
ieptiemes  de  laCbambre  d AiTemblee  5 
& de  fept  des  Membres  du  Confeil 

légiflatif. 

Signe  Georges  Read  , Preddento 

O 

Extrait  des  Journaux. 

Certifié  7Jîgné  James  Booth  , Clerc. 


CONSTITUTION 

du  Maryland . 


Déclara*  ion  des  Droits  nrr.tès par 
Us  Delègues  du  MARYLAND , af- 
fembles  en  pleine  <S*  libre  convention * 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne s’étant,  par  un  A&e  déclara- 
toire , arrogé  de  faire  des  Loix  obli- 
gatoires pour  les  Colonies  dans  tous 
I . S CaS  QU  lconaues  ; ayant,  pour  af« 
iurer  cette  prétention , entrepris  de 
Subjuguer  par  la  force  des  armes  les 
Colonies-Unies,  & de  les  réduire  à 
une  foumilîion  entière  & fans  au- 
cune autre  reftriâion  à fon  pouvoir 
& à fa  volonté  ; & les  ayant  mifes 
enfin  dans  la  nécefiité  de  fe  déclarer 
elles- memes,  JL  tut  s indcpcndctTis  ; en 
conféquence,  Nous,  les  Délégués  du 
Maryland,  affemblés  en  pleine  & 
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libre  convention,  prenant  dans  îa 
plus  férieufe  & la  plus  mure  confé- 
dération les  meilleurs  moyens  d’é- 
tablir dans  cet  Etat  une  bonne  Conl- 
timtion,  qui  en  foit  le  fobde  fon- 
dement , & lui  procure  la  fecurite 
la  plus  permanente  ; Nous  déclarons 


I. 


Tout  Gouvernement  tire  fon 
droit  du  Peuple,  eft  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  &C  inftitue  pour 
l’avantage  commun, 

IL 


Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir 
feul  le  droit  exclufif  de  régler  fort 
Gouvernement  ôc  fa  Police  inté- 


rieure. 


LES  Habitans  du  Maryland  ont 
droit  au  maintien  de  la  Loi  com- 
mune d’Angleterre,  & à la  proce- 
dure par  Jurés,  telle  qu  elle  eft  éta- 
blie par  cette  Loi  ; ils  ont  droit  au 
bénéfice  de  ceux  des  Statuts  Anglois 
qui  exiftoient  au  tems  de  leur  pre- 
mière émigration,  ôf  qui,  par  ex- 
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perience , fe  font  trouvés  applicables 
a leurs  circonftances  locales  ou  au- 
tres; & au  bénéfice  de  ceux  des  autres 
Statuts  & qui  ont  été  faits  depuis 
en  Angleterre  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne  , & qui  ont  été  introduits , 
alites  & pratiqués  par  les  Cours  de 
toi  ou  d’équité  ; ils  ont  droit  aufii 

olLma!  wiea  de  tous  les  Aûes  de 
1 Aflemblee  qui  étoient  en  vigueur 

ïe  premier  Juin  1774;  à l’exception 
e ceux  dont  la  durée  à pu  être  li- 
nritee  a des  termes  qui  font  expirés 
depuis  cette  époque , & de  ceux  qui 
ont  etc  ou  qui  pourront  être  dans 
« lui  te  changés  par  des  Ailes  de  la 
Convention  ou  par  la  préfente  Dé- 
claration des  droits  ; & en  réfervant 
toujours  à la  Légiflature  de  cet  Etat 
le  droit  de  diyifer  ces  Loix,  Statuts 
~ Ailes,  de  les  changer  & de  les 
abroger  : enfin  les  Habitans  de  Ma- 
ryland ont  droit  à routes  les  pro- 
priétés a eux  dévolues,  en  confé- 
rence & fous  l’autorité  de  la  charte 
accordée  par  Sa  Majefté  Charles  pre- 
mier à Çecil  Calvert , Baron  de  Bal- 
:imore„ 
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IV. 


Toutes  les  perfonnes  revêtues  de 
la  puiffance  légiflative  ou  de  lapuil- 
fance  exécutrice  du  Gouvernement, 
font  les  Mandataires  du  Public  , c* 
comme  tels , refponfables  de  leur 
conduite;  en  confequence , toutes 
les  fois  que  le  but  du  Gouvernement 
n’eft  point  ou  eft  mal  rempli , que  la 
liberté  publiaue  eft  mamteftement 
en  danger,  & que  tous  les  autres 
moyens  de  redreffement  font  inefti- 
caces , le  Peuple  a le  pouvoir  & le 
droit  de  réformer  l’ancien  Goûter 
nement  ou  d’en  établir  un  nouveau  ; 
la  doftrine  de  non  réftftance  contre 
le  pouvoir  arbitraire  &l  oppreftion, 
eft  abfurde , fervile  & deftruéave  du 
k;0r.  & ft,,  honneur  du  genre  humain. 


V. 

La  iouiffance , par  le  Peuple , dv 
droit  de  participer  aftivement  a ls 
Légiftaticn , eft  le  gage  le  plus  affine 
de  la  liberté , & le  fondement  d< 
tout  Gouvernement  libre  ; pour  rem 
plir  ce  but,  les  éleâions  doivent  etr 
libres  ôc  fréquentes  ; & tout  homm 
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ayant  une  propriété  dans  la  Com- 
munauté , ayant  un  intérêt  commun 
avec  elle  , 6c  des  motifs  pour  lui  être 
attaché , y a droit  de  fuffrage. 

VI.  * 

La  puiflance  légiflative,  la  puif- 
fance  exécutrice , 6c  l’autorité  judi- 
ciaire , ne  doivent  être  jamais  répa- 
rées 6c  diftinétes  l’une  de  l’autre.  " 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix^ 
ou  leur  execution , ne  doit  être  exercé 
que  par  la  Legiflature , ou  par  une  au- 
torité dérivée  d’elle. 

VIII. 

La  liberté  de  parler,  les  débats 
ou  délibérations  dans  la  Légiflature, 
ne  doivent  être  le  fondement  d’au- 
cune accufation  ou  pourfuite  dans 
aucune  autre  Cour  ou  Tribunaux 
quelconques. 

IX. 

Il  doit  être  fixé  pour  l’AfTemblée 
de  la  Légiflature  un  lieu  le  plus  corn- 
mode  à les  Membres,  & le  plus  con- 
venable pour  le  depot  des  regiftres 
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publics  ; & la  Législature  ne  doit  être 
convoquée  & tenue  dans  un  autre 
lieu , que  dans  le  cas  d’une  néceflité 
évidente, 

X. 

0 

La  Légiflature  doit  être  fréquem- 
ment afiémbîee  pour  pourvoir  au 
redreffsment  des  griefs,  & pour  cor- 
riger , fortifier  & maintenir  les  Loix. 

X I. 

Tout  Homme  a droit  de  s’adrefTer 
à la  Légiflature  pour  le  redreffement 
des  griefs , pourvu  que  ce  foiî  d une 
maniéré  paiüble  & conforme  au  bon 
ordre. 

X IL 

Aucun  fubfide  , charge  , taxe  , 
impôt , droits  ou  droit,  ne  doivent 
être  établis  , fixés  ou  levés , fous  au- 
cun prétexte,  fans  le  confentement  de 
la  Légiflature, 

XIII. 

La  levée  des  taxes  par  le  nombre 
de  tête  eft  injufte  & oppreffive;  les 
pauvres  ne  doivent  point  être  impo- 
sés pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment ; 
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*fent  ; niais  toutes  autres  perfonnes 
dans  lEtat  doivent  contribuer  aux: 
taxes  publiques  pour  le  maintien  du 
Gouvernement , chacun  proportion- 
nellement a fa  richeffe  aûuelle  en 
piopnetes  reelles  ou  perfonnelles 
dans  i Etat;  il  peut  être  auffi  conve- 
nablement & jugement  établi  ou  im- 
pole  des  amendes  , des  douanes  ou 
des.  taxes  par  des  vues  politiques  pour 
le  bon  gouvernement  de  l’avantage  de 

Aa  Communauté.  b 

< 

XI  V. 

nempaS  rVItT  leS  Loix  qui  ordoa- 

fiireté  frp!!  dU  lang’  3Utant  clue  la 

•.  , de  ^ ^tat  Peut  le  permettre  ; ôc 

11  ne  doir  être  fait  à l’avenir , pour 
aucun  cas  m dans  aucun  tems,  de 

i°i  P011.1”  lnilîger  des  peines  ou  amen- 
des cruelles  & inuhtées. 

XV. 

Des  Loix  avec  effet  rétrmAîf  ■ 

pour  punir  des  crimes  commis  atam 
i exmence  de  ces  r n;v  p,  . dYant 

été  déclarée  L ’ & CÏU1  n ont 

wis.Tsg'r"»'4» 

i 
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jamais  être  fait  de  Loi  ex  pojt  facto  | 


apres 


ie  cas  arrive. 


XVI. 


Dans  aucun  cas  , ni  dans  aucun 
*ems , il  ne  fera  fait  déformais  aucun 
afte  léeiüatif  pour  déclarer  qui  que 
ce  foit  , coupable  de  trahifon  ou 
de  félonie  (i). 

XVIL 

Tout  Homme  libre  doit , pour 
toute  injure  ou  tort  qu’il  peut  rece- 
voir dans  fa  perfonne  ou  dans  les 
biens,  trouver  un  remede  dans  e 
recours  aux  Loix  du  Pays  : il  doit 
obtenir  droit  & juftice  , librement  & 
fans  être  obligé  de  les  acheter  , corn- 
plétement  & fans  aucun  retus , promp- 
tement & fans  délai , le  tout  confor- 
mément aux  Loix  du  Pays. 

XVIII. 


LA  vérification  des  laits  dans  les 


eft  d’empê* 


(A  Le  but  de  cet  article  , en  a «.ijh 
chcr  la  Puiffance  légiflative  de  devenir 


abus 


dans  aucun  cas  , autorité -judiciaire. 

à beaucoup  d’incouvemens  , S.  qu- 
3c  dans  la  Confttumon  d’Angleterre. 
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(;x  où  ils  fe  font  paffés  eft  une 
fès.  plus  grandes  luretés  de  la  vie , de 
a liberté , éy.  de  la  propriété  des  Ci- 
toyens. 

XIX. 

Dans  tous  les  procès  criminels 
tout  homme  a le  droit  d’être  informé 
ce  1 acculation  qui  lui  eft  intentée  • 
Q avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  des 
charges  dans  un  tems  fuffifant , lorf- 
qtfil  le  requiert  , pour  préparer 
cefenfe  ; d obtenir  un  Confeil;  d’être 
confronté  aux  témoins  qui  dépofent 
a la  charge  ; de  faire  entendre  ceux 
qui  font  à fa  décharge,  de  faire  exa- 
miner les  uns  & les  autres  fous  le  fer- 
ment , & il  a droit  à une  procédure 
prompte  par  un  Juré  impartial,  fans 
le  consentement  unanime  duquel  il  ne 
peut  pas  être  déclaré  coupable. 

XX. 

Aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
aadmmiftrer  des  preuves  contre  hii- 
meme  dans  les  Cours  de  Loi  corn 
mune,  ni  dans  aucunes  autres  Cours' 
excepté  pour  les  cas  où  la  chofea  été 
pratiquée  or dinairement  dans  cet  Etat 

Ii/ 
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ou  pour  ceux  où  elle  fera  ordonif  $ 
à l’avenir  par  la  Légiflature  (i). 

%Xh 

Aucun  Homme  libre  ne  doit  être 
arrêté , emprifonné  , dépouillé  de  fes 
propriétés  , immunités  ou  privi- 
lèges 5 mis  hors  de  la  protection  de 
la  Loi  5 exilé  , maltraité  en  aucune 
maniéré,  privé  de  fa  vie.,  de  faliberté 
ou  de  fes  biens  , qu’en  vertu  d’un 
Jugement  de  les  Pairs  ou  de  la  Loi 
du  Pays, 

X X I ï. 

Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune 
Cour  de  Loi  de  cautionncmens  excef- 


(i)  Dans  les  Cours  de  Chancellerie; 
félon  la  Loi  d’Angleterre  , l’accnfé  ed  exa- 
miné fous  le  ferment  de  dire  la  vérité  : il 
eft 'obligé  de  la  dire,  lors  même  que  les 
réponfes  véridiques  aux  queftions  qui  lui 
font  faites  formeroient  preuve  contre  lui; 
& il  peut  être  puni  comme  parjure  , s’il  tait 
des  réponfes  fauffes  , ou  comme  contempteur 
de  la  J u flic e 9 s’il  refufe  d’y  répondre. 

Il  y a des  Cours  de  Chancellerie  dans  le 
Maryland;  mais  il  n’y  en  a point  oans  les 
quatre  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  , ni 
q-P  Penfylvaniç. 
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ufs , ni  impofé  de  trop  fortes  amen- 
des, ni  inflige  de  peines  cruelles  ow 
inufitées  (1). 

XXIII. 

Tout  Warrant  , pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpeûs 
pour  arrêter  quelqu’un  ou  faifir  fes 
biens,  eft  injufte  & vexatoire  , s’il 
n’elf  décerné  fur  une  accufation  re- 
vêtue d’un  ferment  ou  d’une  affirma- 
tion folemnelle;  & tout  Général  War- 
rant , pour  faire  des  recherches  dans 
oes  lieux  fuipeéfs , ou  pour  arrêter 
des  perfonnes  fufpeéles , fans  que  la 
per  tonne  ou  le  lieu  y foient  nommés 
& fpécialement  décrits , eft  illégal  & 
ne  doit  point  être  accordé. 

XXIV. 

Il  ne  doit  y avoir  confîfcation. 


(1)  En  Amérique,  ainft  qu’en  Angle- 
terre, on  diftingue  les  Cours  de  Juftice  en 
deux  efpeces  : Cours  de  Loi,  & Cours  i' Equité, 
Les  piemieies  font  obligées  de  juger  pré- 
cilement  fuivant  la  lettre  de  la  Loi.  Les 
□unes  en  fuivent  plutôt  l’efprit , &jugcnr 
feion  équité , dans  les  cas  où  l’exéctnion 
rigouteufe  de  la  Loi  feroit  une  injutlice. 

liij 
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d’aucune  partie  des  biens  d’un  homme 
pour  aucun  crime  9 excepté  pour 
meurtre  ou  pour  trahifon  contre  l’E- 
tat ; & alors  feulement  d’après  la 
conviéHon  & le  Jugement  qui  le  dé- 
clare convaincu. 

XXV. 

Une  Milice  réglée  eft  la  défenfe 
convenable  & naturelle  d’un  Gouver- 
nement libre. 

XXVI. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangereufes  pour  la  liberté;  & il  ne 
doit  en  être  levé  ni  entretenu  fans  le, 
confentement  de  la  Légiflature» 

XXVIL 

Dans  tous  les  cas  & dans  tous  les 
tems,  le  militaire  doit  être  exaftement 
fubordonné  à l’autorité  civile  3 
gouverné  par  elle. 

XXVIII. 

En  tems  de  paix  , il  ne  doit  point 
être  logé  de  Soldat  dans  une  maiforx 
fans  le  confentement  du  propriétaire; 
& en  tems  de  guerre  y le  logement  ne 
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doit  être  fait  que  de  la  maniéré  or- 
donnée par  la  Légiflature* 

XXIX. 

Aucune  perfonne  , à l’exception 
de  celles  qui  font  partie  des  troupes 
de  terre  ou  de  mer  , ou  dans  la  Mi- 
lice actuellement  en  fervice , ne  peut 
dans  aucun  cas  être  affujettie  à la  Loi 
martiale , ni  foumife  à des  peines  en 
vertu  de  cette  Loi. 

V 

XXX. 

L’indépendance  & l’intc^rité  des 
Juges  font  une  chofe  effentielle  pour 
radminiftration  impartiale  de  la  Jus- 
tice, & forment  un  des  grands  fonde- 
mens  de  la  fécurité  des  droits  & de  la 
liberté  des  Citoyens  : c’eft  pourquoi 
îe  Chancelier  & tous  les  Juges  doivent 
conferver  leurs  charges  tant  qu’ils  fe 
conduiront  bien  ; & lefdits  Chance- 
lier & Juges  doivent  être  deftitués 
pour  mauvaife  conduite,  après  avoir 
été  convaincus  dans  une  Cour  de  Loi  ; 
ck  ils  pourront  erre  aufti  deftitués 
par  le  Gouverneur  fur  la  demande  de 
î’Âffemblée  générale  ; pourvu  que  les 
deux  tiers  de  la  totalité  des  Membres 
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de  chaque  Chambre  aient  concouru 
à cette  demande.  Il  doit  être  affigné 
au  Chancelier  & aux  Juges  des  appoin- 
temens  honnêtes  ? mais  non  pas  trop 
con  fi  de  tables , pendant  qu’ils  exerce- 
ront leurs  charges  ; le  tout  de  la  ma- 
niéré & dans  le  iems  ordonnés  à 
1 avenir  par  la  Législature , d’après  la 
confideration  des  circonfiances  dans 
lesquelles  cet  Etat  fe  trouvera.  Aucuns 
Chancelier  ou  Juges  ne  doivent  pofi 
feder  aucun  autre  Office  civil  ou  mi- 
litaire , ni  recevoir  de  droits  ? ni  d’à* 
molli  mens  d’aucune  efpece.. 

XXXI. 

Une  longue  fiabilité  dans  les  pré-’ 
îiucis  ciepaitemens  de  la  Piuiïance 
exécutrice  , ou  dans  les  emplois  dé 
maniement , eft  dangereufe  pour  la 
liberté;  c’eft  pourquoi  !e  changement 
périodique  des  Membres  de  ces  Dé- 
parte mens  eil  un  des  meilleurs  moyens 
d’aflurçr  une  liberté  folide  & du» 
rable. 

XXXII. 

Aucune  perfonne  ne  doit  polîéder 
à la  fois  plus  d’un  emploi  de  profit  ; 
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& aucune  personne  revêtue  d’un  em- 
ploi public  ne  doit  recevoir  de  préfent 
d aucun  Prince  ou  Etat  étranger  , ni 
des  Etats-Unis , ni  d’aucun  d’eux5  fans 
l’approbation  de  cet  Etat. 

XXXI  IL 

Comme  il  efl  du  devoir  de  tout 
homme  d adorer  Dieu  de  la  maniéré 
C[u  il  croit  lui  etre  la  plus  agréable  , 
toutes  personnes  profe  fiant  la  Reli- 
gion Chi etienne  ont  un  droit  éeal  à 
être  protégées  dans  leur  liberté  reli- 
gieufe  j ainfi  aucun  homme  ne  doit 
ctie^  inquiète  par  aucune  Loi  dans  fa 
perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet 
de  fa  croyance  , de  fa  profeffîon  ou 
de  la  pratique  en  fait  de  Religion  , * 
moins  que  fous  prétexte  de  Religion , 
il  ne  troublât  le  bon  ordre  , la  paix 
ou  la  fureté  de  l’Etat , ou  qu’il  ne 
tranfgreffât  les  Loix  de  la  morale , ou 
£[u  il  ne  fît  tort  aux  autres  dans  leurs 
droits  naturels  , civils  ou  religieux  ; 
& aucun  homme  ne  doit  être° forcé 
de  fréquenter  ou  d’entretenir,  ou  de 
contribuer , à moins  qu’il  ne  s’y  foit 
oblige  par  un  contrat , à entretenir 
aucun  lieu  particulier  de  cuite  , ni 
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aucun  Minitire  de  la  Religion  en 
particulier.  Cependant  la  Législature 
pourra  établir  a ta  volonté  une  taxe 
et» ale  & générale  pour  le  maintien 
de  la  Religion  Chrétienne , en  laiffant 
à chaque  individu  le  pouvoir  de  del- 
tiner  l’argent  qu’on  aura  perçu  de 
lui  , à l’entretien  d’un  lieu  cie  culte, 
ou  d’un  Minitire  de  Religion  en  par- 
ticulier, ou  au  bénéfice  des  pauvres 
de  la  l'efte  , ou  en  général  à celui  des 
pauvres  d’un  Comte  particulier  ^ mais 
les  Eglifes , Chapelles  , terres  & tous 
autres  biens  appartenans  a 1 fcgwe 
Anglicane  doivent  lui  demeurer  poui. 
toujours.  Tous  les  aftes  de  1 A em- 
blée ci-devant  faits  pour  bâtir  ou 
réparer  les  Eglifes  particulières  K des 
Chapelles  fuccurfales , demeureront 
en  vigueur  & feront  exécutées  , a 
moins  que  la  Législature  ne  les  u 
pende  ou  ne  les  révoque  par  de  nou- 
veaux atles  ; mais  aucune  Cour  de 
Comté  ne  devra  impofer  a 1 avenir 
ni  une  quantité  de  tabac  , ni  uae 
fomme  d’argent  fur  la  demande  a ÿi- 
cun  Sacrift  ain  ou  Marguillier  ; & tout 
Bénéficier  de  l’Eglife  Anglicane  qui  a 
demeuré  & exercé  fes  fondions  dans 
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faParoifle,  aura  droit  de  toucher  la 
provision  & l’entretien  établis  par 
1 a cie  intitule  : l'acle  pour  V entretien  dit 
Cierge  de  L*  Eglife  Anglicane  dans  cette 
Province  y jufqu’à  la  Cour  qui  doit 
ctre  tenue  au  mois  de  Novembre  de 
la  prélente  année  dans  le  Comté  oit 
la  Paroiffe  eft  fituée , en  tout  ou  en 
partie , ou  pour  le  tems  qu’il  aura  de- 
meuré & exercé  les  fondions  dans 


^ment , ou  prêchant  l’Evangile  en  fa 
quaute  de  Minilire  , ou  à quelque 
feéie  , ordre  ou  dénolhination  reli- 
gieufe  que  ce  foit  ; tout  don  5 vente 
ou  legs  de  terres  , ou  pour  l’entre- 
tien 3 ufage  ou  profit  d’un  Miniftre , 
ou  pour  lui  être  remis  en  tant  que 
Miniftre  ? enleignant  publiquement 
ou  prêchant  1 Evangile  5 ou  en  faveur 
de  quelque  feére , ordre  ou  dénomi- 
nation religieufe  ; tout  don  ou  vente 
de  meubles  & effets  pour  être  re- 
cueilli s éventuellement  ? ou  pour 
avoir  lieu  après  la  mort  du  vendeur 
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ou  du  donateur  ^ à la  deftination  de 
l’entretien  , ulage  ou  profit  du  Mi- 
nistre , en  cette  qualité  de  Miniftre 
enfeignant  publiquement  ou  prêchant 
l’Evangile  , ou  de  quelque  Seéte  ? 
ordre  ou  dénomination  religieufe  9 
feront  nuis  9 s’ils  tout  faits  iansîaper- 
miffion  de  la  Législature  , à l’excep- 
tion toutefois  des  dons  , ventes,  baux 
&;  legs  de  terrains  non  excédant  deux 
acres  pour  une  Eglile  , lieu  d’affem- 
blée  ou  autre  maifon  de  culte  ô de 
auffipour  cimetiere,  lefquels  terrains 
pourront  être  améliorés  ? poffédês  & 
employés  uniquement  à ces  ufages-; 
faute  de  quoi  les  dons  3 vente  9 bïàl 
ou  legs  feront  nuis» 

XXXV. 

Il  ne  doit  être  exigé  ? pour  être 
admis  à quelqu’emploi  que  ce  foit  ce 
profit  ou  de  maniement  9 d’autre 
épreuve  ou  qualification  , qu’un  ier- 
menî  de  maintenir  cet  Etat  & de  lui 
garder  fidélité  , & un  ferment  d Of- 
fice, tels  que  la  préfente  Convention 
ou  la  Législature  de  cet  Etat  les  au- 
ront ordonnés  , & auffi  une  déclara- 
tion de  croyance  à la  Religion  dire* 
tienne. 
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XXXVI. 

La  maniéré  de  faire  prêter  ferment 
à une  perfonne  doit  être  telle  que 
ceux  de  la  croyance  , profeffion  ou 
dénomination  religieufe  dont  eft  cette 
perfonne  , la  regardent  en  général 
comme  la  confrmation  la  plus  forte 
de  ce  qu’on  avance  par  le  témoignage 
invoqué  de  l’Etre  Divin.  Les  hommes 
appelles  Quakers  , ceux  appellés  Dun~ 
kers  & ceux  appellés  Memnonijies  , qui 
ne  fe  croient  pas  permis  de  faire  de 
ferment  dans  aucune  occafion,  doi- 
vent être  reçus  à faire  leur  affirma- 
tion folemnelle  de  la  même  maniéré 
que  les  Quakers  ont  été  reçus  jufqu’à 
prefent  à affirmer  ; & leur  affirmation 
doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas,  ainfi  que  celle 
des  Quakers  a été  reçue  & acceptée 
dans  cet  Etat  pour  tenir  lieu  du  fer- 
ment. On  pourra  même  fur  cette  affir- 
mation décerner  des  JTarrans  pour 
ia  recherche  des  effets  volés,  ou  pour 
ta  capture  & l’emprifonnement  des 
délinquans  , comme  auffi  obliger  à 
donner  caution  de  ne  point  caufer  de 

•dommage  ; & les  Quakers, Dunkers 

2 — 
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ou  Memnoniftes  devront  aulfi , fu? 
leur  affirmation  folemneile  , comme 

11  a été  dit  ci-devant  , être  admis  en 
témoignage  dans  toutes  les  proce- 
dures criminelles  non  capitales, 

XXXVII, 

La.  Cité  d’Anapolis  confervera  tous 
fes  droits  , privilèges  & avantages  y 
conformément  à la  Charte , & aux 
aétes  d’affemblée  qui  les  ont  confir- 
més & réglés , fous  la  réferve  néan- 
moins des  changemens  que  la  prefente 
Convention  ou  la  Légillature  pour- 
ront y faire  à l’avenir. 

XXXVIII, 

La  liberté  de  la  preffe  doit  être 
tnviolablement  conservée. 

XXXIX. 

Les  privilèges  exclufifs  font  odieux, 
contraires  à l’efprit  du  Gouverne- 
ment libre  <k  aux  principes  du  com- 
merce , & ne  doivent  point  être 
foufferts. 

XL 

Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet 
Etat,  ni  titre  de  nobleffe , ni  honneurs 
héréditaires, 
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XLl 

Les  résolutions  aftuellement  fub~ 
fiitantes  de  la  pré!  ente  & de  toutes 
les  autres  conventions  tenues  pour 
cette  Colonie  ,•  doivent  avoir  force 
de  Loix , à moins  qu’elles  ne  foient 
changées  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Légillature  de  cet  Etat. 

XLIL 

La  préfente  déclaration  des  droits  f 
ni  la  forme  du  Gouvernement  qui 
fera  établie  par  la  préfente  Conven- 
tion, ni  aucune  partie  de  l’une  des 
deux  ne  devront  être  corrigées,  chan-i 
gées  ou  abrogées  par  la  Légillature  de 
cet  Etat , que  de  la  maniéré  que  la  pré- 
lente Convention  le  prefcrira&  For- 
donnera. 

La  préfente  déclaration  des  droits 
a été  confentie  & arrêtée  dans  la 
Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland,  commencée 
& tenue  à Anapolis  le  14  d’Août  de 
l’an  de  grâce  17760 

Par  ordre  de  la  Convention, 

Signé , Mathieu  Tilghman  3 
Préfident, 
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£t  forme  de  Gouvernement , arrêtée  par 
les  Délégués  du  Mary land  , af- 
fcmblés  en  pleine  & libre  Convention* 

Seclion  prcm  iere  ( i ) . 

La  Législature  fera  compofée  de 
deux  Chambres  diftinûes  , un  Sénat 
& une  Chambre  des  Délégués  9 qui  $ 
réunis , s’appelleront  V A jf emblée  gé- 
nérale du  Maryland , 

Seclion  fécondé • 

La  Chambre  des  Délégués  fera 
choifie  de  la  maniéré  fuivante  : tous 
les  Hommes  libres  au-deffus  de  l’âge 
de  vingt-un  ans  , ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 
le  Comté  pour  lequel  ils  prétendront 

go  ^ ,lr— " 

(i)  Le  mot  de  feSfion  fignifie  dans  ia  plu* 
paît  des  Loix  Angloifes  , ce  que  nous  ap- 
pelions en  François  article.  Peut-être  avec 
plus  de  raifon  , li  dans  ce  qui  eft  ici  appelle 
feiïion  il  fe  trouve  plufieurs  points  qu’oq 
jmiûê  qualifier  d’artiçl§§> 


I 


i 


^oter  , & y réfidant  ; & tous  les 

TT  T . » 


Cjue!  ils  prétendront  veto -,  unesnnét? 
entière,  immédiatement  avant  l’elec- 


*>rdonnera  ; & lorf'qu’ils  feront  af- 
femhlés,  ils  procéderont  de  vive  voix 
a i élection  oe  quatre  Délégués  pour 
leurs  Comtés  relpe&ifs  , parmi  le» 
plus  fages,  les  plus  fenfés  &c  les  plus 
prudens  du  Peuple  , ayant  réfidé  dans 
le  Comté  pour  lequel  ils  feront  choifis 
une  année  entière  immédiatement 
avant  l’éledion , ayant  plus  de  vingt- 
un  ans , & poffédant  dans  l’Etat , en 
biens  réels  & perfonnels,  une  valeur 
au-deflus  de  cinq  cens  livres  , argent 
courant;  & après  que  le  compte'dé- 
nuitif  des  v oix  lera  terminé  3 les  quatre 
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perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir  îé 
plus  grand  nombre  de  fuffrages  légi- 
times", feront  déclarées  & dénommées 
dans  le  procès-verbal  en  forme  , 
comme  duement  dues  pour  leurs 
Comtés  fefpeélils  (i). 

Section  troijïeme. 

Le  ShérifF  de  chaque  Comté  , ou , 
en  cas  de  maladie  du  ShérifF , fon  Dé- 
puté (Lieutenant)  (appellent  deux 
Juges  dudit  Comté,  néceffaires  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité), fera  Juge  de  l’eleft ion , de  po(irr^ 
fajoumer  d’un  jour  à l’autre  ,_ s’il  eft 
néceffaire , jufqu’à  ce  qu’elle  i oit  finie* 
de  manière  que  toute  fciethon  loit 
terminée  en  quatre  jours  ; & il  en 
remettra  le  procès-verbal , figne  de  fa 
main , au  Chancelier  de  cet  Etat  alors 

#ii  charge. 


f O En  Maryland  , les  éleflmns , hors 
celles  au  fcrutin  , ne  fe  font  point  par  le 
moyen  des  boules  ou  billets  écrits  ; chaque 
Ele&eur  donne  fon  fuffrage  de  vive  voix. 
Le  Greffier  tient  an  état  du  nom  des  votans, 
& du  nombre  des  voix  pour  chaque  can- 
didat ; & , la  vocation  finie  , on  en  tait  1S 
compte  définitif. 


lit 
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Section  quatrième . 

Toutes  les  perfonnes  qualifiées 
par  la  Charte  de  la  Cité  d’Anapolis 
pour  élire  des  Bourgeois  Repréién- 
tans,  s’afiémbleront  de  même  le  pre- 
mier lundi  d’Gdobre  [.777,  & à pa- 
reil jour  à l’avenir  chaque  année,  &c 
éliront  à la  pluralité  des  fuffrageS 
donnés  de  vive  voix , deux  Délégués 
qualifiés,  conformément  à ladite 
charte.  Le  Maire,  les  A fié  fleurs 
les  Ahkrmans  de  ladite  Ville,  tous 
enfemble,  ou  au  moins  trois  d’en- 
tr’eux  feront  Juges  de  l’Eieétion , &c 
défigneront  le  lieu  de  la  Ville  oit  elle 
devra  fe  faire  ; iis  pourront  l’ajourner 
d’un  jour  à l’autre,  ainfi  qu’il  a été 
dit  à l’article  précédent , & en  feront 
leur  procès-verbal  pareillement  com- 
me ci-deflus;  mais  les  Habitans  de 
ladite  Cité  n’auront  pas  droit  de  fuf- 
frage  à Féleâîon  des  Délégués , pour 
le  Comté  d’Anne  Arundel , à moins 
qu’ils  n’aient  une  franche-îenue  de  an^ 
quante  acres  de  terre  dans  le  Comté 
& hors  de  la  Ville. 


V 
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Section  cinquième . 

(i)  Toutes  les  personnes,  habitent 
la  Ville  de  Baltimore,  & ayant  toutes 
les  qualités  exigées  pour  les  Eleâeursf 
dans  les  Comtés,  s’affembleront  auffi 
le  premier  lundi  d’Oélobte  1777, 
â pareil  jour  à Fâvenir,  chaque  an- 
née, dans  le  lieu  de  ladite  Ville  que 
les  Juges  désigneront , & éliront  à la 
pluralité  des  Suffrages  donnés  de  vive 


(1)  La  différence  des  titres  de  Cité  & dé 
Ville , en  Anglois  City  Si  Town , dont  le  pre- 
mier efc  donné  à Ànapolis , Si  le  fécond  k 
baltimore , tient  à îa  Charte  d’incorpora- 
tion, La  Ville  eft  un  afïémblage  de  maifons 
qui  ne  différé  des  Villages  que  par  le  nom- 
bre de  fes  habitans  , & dont  l’état  nVfï  dé- 


terminé par  aucune  Charte.  Ici  le  privilège 
d’envoyer  des  Délégués  en  fbn  nom  , efl 
accordé  à la  Ville  de  Baltimore  , en  confi- 
dération  de  fa  nombreufe  population,  Si 
cefferoit  de  droit  avec  elle.  Mais  la  Cité 
reçoit  par  fa  Charte  une  qualité  durable , & 
un  état  foîide.  Cette  diflin&ion  tirée  aufli 
des  ufages  d’Angleterre , eff  au  fond  affez 
infignihante  ÿ auffi-tôt  qu’une  Ville  devient 
confidérable  , on  lui  donne  une  Charte 
pour  îa  qualifier  de  Cité  ; Si  fi  une  Cité  fe 
dépeuploit  * la  rai'on  exigaroit  que  l’on  lui 
fît  perdre  un  privilège  qui  deviendroit  un 
abus. 
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Voix,  deux  Délégués  qualifiés , com- 
me il  eft  dit  ci-defliis.  Mais  fi  le 
nombre  des  Habitans  de  ladite  Ville 
oiminuoit,  au  point  que  le  nombre 
de  personnes  y ayant  droit  de  fuf- 
,ge  fût pendant  l’efpace  de  fept  an- 
itees  coniécutives  moindre  que  la 
moitié  du  nombre  des  votans  dans 
quelqu’un  des  Comtés  de  cet  Etat; 
a compter  de  cette  époque , cette 
nie  cefferoit  d’envoyer  deux  Dé- 
légués ou  Repréfentans  dans  la  Cham- 
bre des  Délégués,  jufqu’à  ce  que  la- 
dite Ville  fe  trouvât  avoir  un  nom- 
bre de  Votans  égal  à la  moitié  de 
celui  des  Votans  de  quelqu’un  des 
Comtes  dudit  Etat. 

Section  Jixieme . 

Les  Commiffaires  de  ladite  Ville  ' 
tous  ou  trois , ou  un  plus  grand 
nombre  d’entr’eux , aduellement  en 
. narge,  feront  Juges  de  ladite  Elec- 
tion, pourront  l’ajourner,  & en  fe- 
ront  leur  procès-verbal , comme  il  a 
ete  dit  ci-deffus;  mais  les  Habitans 
de  ladite  Ville  n’auront  point  titre 
>our  élire,  ni  pour  être  élus  Délé- 
ïues  P°ur  le  Comté  de  Baltimore  • 


— " 
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& réciproquement  les  Habitans  dit 
Comté  de  Baltimore,  hors  des  li- 
mites de  ladite  Ville,  n auront  point 
titre  pour  élire  ni  pour  être  élus  Dé- 
légués pour  la  Ville  de  Baltimore. 

Section  feptieme* 

En  cas  de  refus,  mort,  inaptitude, 
démiffion  ou  abfence  hors  de  l’Etat 
de  quelque  Délégué , ainfi  que  aans 
le  cas  où  il  feroit  fait  Gouverneur 
ou  Membre  du  Confeil,  l’Orateur 
expédiera  un  ordre  délire  un  autre 
Délégué  pour  remplir  la  place  va- 
cante^; Si  il  fera  donné  connoiffance 
de  cette  nouvelle  éleftion  a faire  , 
dix  jours  à l’avance , non  compris 
le  jour  de  l’avertiffement , ni  celui 
de  réleûion. 

Section  huitième . 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Dé- 
légués avec  leur  Orateur,  (qu’ils 
choifiront  au  ferutin  ) pour  établir 
l’autorité  de  la  Chambre , & la  mettre 
en  état  de  traiter  quel  qu’affaire  que 
ce  foit,  excepté  de  s’ajourner. 
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S ction  neuvième. 

La  Chambre  des  Délégués  jugera 
des  éledions  & de  l’aptitude  des  Dé- 
légués. 

Section  dixième . 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
faire  en  première  inftance  tous  les 
Bills  de  levée  d’argent , propofer  des 
Bills  au  Sénat , ou  recevoir  ceux  qui 
lui  feront  envoyés  par  ce  Corps  ; y 
donner  fonconfentement , les  rejetter 
ou  y propofer  des  corredions  : elle 
poi  irra  informer  , d’après  le  ferment 
des  témoins  , fur  toutes  les  plaintes, 
griefs  & délits  , & fera  toutes  les 
fondions  de  Grand  Enquêteur  de  cet 
Etat  (i)  : elle  pourra  faire  conduire 
toutes  perfonnes  pour  toute  efpece 
de  crimes  dans  les  priions*  publi- 
ques, où  elles  demeureront  jufqu’à 
ce  qu’elles  aient  été  déchargées  d’a- 
près une  procédure  régulière  ; elle 
pourra  [expulfer  qui  que  ce  foit  de 
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(i)  Le  grand  Enquêteur  eft  chargé  d’inf- 
truire  tous  les  crimes  contre  l’Etat , comme 
le  grand  Juré  d’indruire  tous  les  crimes 
contre  les  loix , dans  ion  diftrift. 


&ïë  Constitution 

fes  Membres  pour  malverfation  grave, 
mais  jamais  une  fécondé  fois  pour  la 
même  caufe  ; elle  pourra  examiner 
& arrêter  tous  les  comptes  de  FEtat , 
relatifs  à la  perception , foit  à la  dé- 
penfe  des  revenus,  ou  nommer  des 
Auditeurs  pour  les  régler  & les  apu- 
rer; elle  pourra  fe  faire  reprélenter 
tous  les  papiers  ou  regiftres  publics 
ou  des  différens  Offices , & mander 
les  perfonnes  qu’elle  jugera  nécef- 
faires  dans  les  cours  des  recherches 
concernant  les  affaires  relatives  à l’in- 
térêt public  ; elle  pourra,  à l’égard 
de  tous  les  engagemens  contractés  de 
remplir  un  fervice  public  fous  le  dédit 
d’une  fomme  payable  au  profit  de 
FEtat , faire  pourfuivre  en  Juflice  , 
pour  le  paiement , ceux  qui  n’auront 
point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe 
feront  engagés. 

r 

Section  on\icme. 

Afin  que  le  Sénat  puifîe  être  plei- 
nement & parfaitement  en  liberté  de 
fuivre  fon  propre  jugement,  en  paf- 
fant  les  Loix,  & afin  qu’il  ne  puiffe 
pas  être  forcé  par  la  Chambre  des 
Délégués  , foit  à rejetter  un  .Bill  de 

levée 
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levée  d’argent , que  les  circonflances 
rendroient  néceflaire , Soit  à consen- 
tir quelqu’autre  afte  de  législation  , 
qu’il  regarderoit  dans  Sa  conScience 
fk  Suivant  Son  jugement  comme  nui- 
fible  à l’intérêt  public  , la  Chambre 
des  Délégués  ne  devra  dans  aucune 
occaSion  , ni  Sous  aucun  prétexte  , 
annexer  à aucun  Bill  de  levée  d’argent , 
ni  mêler  dans  Sa  teneur  aucune  ma- 
tière, clauSe  ou  autre  choSe  quel- 
conque, qui  ne  Soit  immédiatement 
relative  & néceflaire  à i’impoSition  , 
afîiette , levée  ou  destination  des 
taxes  ou  SubSides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement , ou  pour  les  dépenSes  cou- 
rantes de  l’Etat.  Et  pour  prévenir 
toute  altercation  Sur  ces  Bills , il  eSt 
déclaré  qu’aucuns  Bills  qui  impo- 
seront des  droits  ou  des  douanes 
purement  pour  réglement  de  com- 
merce , ou  qui  infligeront  des  amen- 
des pour  la  réSorme  des  mœurs,  ou 
pour  Sortifîer  l’exécution  des  Loix  , 
quoiqu’il  doive  provenir  de  leurs 
diSpoSitions  un  revenu  accidentel,- 
ne  Seront  cependant  pas  SenSés  Bills 
dï  levée  d'argent  } mais  tous  Bills  pour 
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levée  & argent* 
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affeoir  5 lever  ou  delriner  des  taxes 
pour  le  maintien  du  Gouvernement 
ou  pour  les  dépenfes  courantes  de 
l’Etat,  ou  pour  verfer  des  fommes 
dans  le  1 rélor  public , feront  vé- 


ritablement regardés  comme  Bills  de 


Seclion  douzième* 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
punir  de  la  prifon  toute  perfonne 
qui  lé  fera  rendue  coupable  de  man- 
que de  refpeû  en  fa  préfence,  p'ar 
quelqu’action  de  défordre  ou  que- 
relle , ou  par  des  menaces , ou  par 
de  mauvais  traitemens  à quelqu’un 
de  les  Membres , ou  enfin  en  ap- 
portant cbftacle  à fes  délibérations  : 
elle  pourra  aufiî  punir  de  la  même 
peine  toute  perfonne  coupable  d’m« 
fraûion  à fes  privilèges , en  faifant  ar- 
rêter  pour  dettes , (î)  ou  en  attaquant 
quelqu'un  de  fes  Membres  durant  la 
felîion  ou  dans  fa  routes  foit  pour 


(i)  Les  Membres  de  la  Légiüature  ne 
peuvent  point  être  pourliiivis  perfonnelle- 
îiient  pour  dettes  , mais  ils  ne  font  point 
exempts  de  pourfuite  pour  matière  criipf 
jaelle. 
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s’y  fendre , foit  pour  retourner  chez 
lui;  en  attaquant  quelqu’un  de  les 
Officiers,  ou  en  les  troublant  dans 
l’exécution  de  quelqu’ordre  , ou  dans 
la  pourfuite  de  quelque  procédure  ; 
en  attaquant  ou  troublant  tout  té- 
moin ou  autre  perfonne  mandée  par 
la  Chambre,  dans  fa  route , foit  pour 
s y rendre,  foit  pour  s’en  retourner; 
ou  enfin , en  délivrant  quelque  per- 
fonne arrêtée  par  ordre  de  la  Cham- 
bre ; & le  Sénat  aura  les  mêmes  pou- 
voirs dans  les  cas  femblables. 

Section  treizième. 

Les  Tréforiers  (un  pour  la  Côte 
■de  l’Oueft , &c  un  autre  pour  celle 
de  l’Efl  ) & les  Commiffaires  de  l’Of- 
fice du  Prêt  Public,  feront  choilis 
par  la  Chambre  des  Délégués  pour 
remplir  ces  emplois  tant  qu’elle  le 
jugera  à propos  ; & en  cas  de  refus , 
mort,  dentiffion , défaut  ou  perte 
des  qualités  requifes  , ou  abfence  hors 
de  l’Etat  de  quelqu’un  defdits  Com- 
mifTaires  ou  Tréforiers  pendant  la 
vacance  de  l’Affemblée  générale , le 
Gouverneur,  de  l’avis  du  Confeil, 
pourra  nommer  & breveter  une  per- 
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forme  convenable  & propre  à rem- 
ploi vacant  pour  l’exercer  jufqu’à  la 
prochaine  felîion  de  l’Affemblée  gé- 
nérale* 

V « » . i 


Section  quatorzième, 


Le  Sénat  fera  choifi  de  la  maniéré 
fuivante  ; toutes  perfonnes  qualifiées, 
comme  il  a été  dit  ci  - defliis , pour 
voter  à l’éleûion  des  Délégués  dans 
les  Comtés,  éliront  ,1e  premier  lundi 
de  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  un  , & à pareil  jour  à l’avenir 
tous  les  cinq  ans,  de  vive  voix  & 
à la  pluralité  des  fuffrages , deux  per- 
fonnes pour  leurs  Comtés  refpeûifs } 
qualifiées , comme  il  eft  dit  ci-deffus , 
pour  être  élues  Délégués  dans  les 
Comtés  ; & ces  perfonnes  ainfi  choi- 
lies  feront  Electeurs  du  Sénat,  Le  Shé- 
riff  de  chaque  Comté , ou  en  cas  de 
maladie  du  Shériff,  fon  Dépuré, 
( appellant  deux  Juges  du  Comté , 
néceffaires  pour  veiller  au  maintien 
de  la  tranquilité)  préfidera  ladite 
élection-,  en  fera  juge,  & en  fera  fon 
procès-verbal  comme  il  a été  dit  ci- 
delfus.  Et  toutes  les  perfonnes  qua- 
lifiées; comme  il  a été  dit,  pour 
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Voter  a 1 eleéhon  clés  Delegués  dans 
la  Cité  d’Annapolis  & la  Ville  de  Bal- 
timore , le  même  premier  Lundi  de 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
un  , & à pareil  jour  à l’avenir  tous 
les  cinq  ans  , éliront  de  vive  voix  , 
à la  pluralité  des  fuffrages,  un  iiijet 
pour  chacune  defdites  Cité  & Ville 
refpedivement,  qualifié,  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus , pour  erre  élu  Dé- 
légué defdites  Cité  & Ville  refpec- 
tivement;  ladite  eleélion  le  tiendra 
de  la  meme  maniéré  que  celle  pour 
les  Délégués  defdites  Cité  & Ville], 
& le  droit  de  choifir  ledit  Elefteur, 
demeurera  à la  Ville  de  Baltimore  ’ 
suffi  long-tems  que  le  droit  d’élire 
,®es  Délégués  pour  elle-même. 

Secïion  quinzième, 

Lesdits  Elecleurs  du  Sénat  s’af- 
fembleront  dans  la  Cité  d’Annapolis 
ou  dans  tel  autre  lieu  qui  fera  dé- 
figné  pour  l’Affemblée  de  la  Légif- 
lature , le  troilieme  lundi  de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-un 
& a pareil  jour  à l’avenir  tous  les 
cinq  ans  ; & eux  tous  ou  vingt-quatre 
entr  eux  ainfi  allembles  procède— 

Küi 
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ront  à dire  su  fcrutin  , foit  parmi 
eux,  foit  dans  runiverfalité  du  Peu- 
ple, quinze  Sénateurs,  (dont  neuf 
réfidans  à la  Côte  de  POueft  & fix 
à celle  de  l’Eft  ) hommes  les  plus  dis- 
tingués par  leur  fageffe , expérience  & 
vertu , au-deffus  de  vingt-cinq  ans  y 
ayant  r élidé  dans  l’Etat  plus  de  trois 
années  entières  immédiatement  avant 
PEle&ion , & y poffédant  en  biens 
réels  ou  perfonnels  une  valeur  de 
plus  de  mille  livres  argent  courant. 

Section  fei{ieme. 

Les  Sénateurs  feront  ballottes  dans 
un  feul  & même  tour,  & des  per- 
formages  réfidans  à la  Côte  de  POueft 
qui  feront  propofés  pour  Sénateurs, 
les  neuf  qui  , à l’ouverture  des  icru- 
tins , le  trouveront  avoir  le  plus  de 
fuffrages  en  leur  faveur,  feront  en 
conféquence  déclares  duement  dus; 
& il  en  fera  dreffé  procès-verbal  : 
& des  Sujets  réfidans  à,  la  côte  de 
PEft,  qui  feront  propofés  pour  Sé- 
nateurs, les  fix  qui,  à l'ouverture  des 
Scrutins,  fe  trouveront  avoir  le  j'ius 
grand  nombre  de  lufirages  en  leur 
faveur , feront  en  conféquence  né- 
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darés  duement  élus , & il  en  fera 
dreffé  procès-verbal  : fi  deux  Sujets 
ou  plus  de  la  même  Côte,  ont  un 
égal  nombre  de  fuffrages , ce  qui  em- 
pêcheroit  que  le  choix  ne  fut  dé- 
terminé dans  le  premier  ballottage, 
alors  les  Electeurs  feront,  avant  de 
fe  féparer , un  nouveau,  tour  dans 
lequel  ils  feront  bornés  aux  per- 
sonnes qui  ont  eu  un  nombre  égal 
de  fuftrages  ; & ceux  qui  en  auront' 
ia  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
ballottage  , feront  en  conséquence 
déclarés  duement  élus , & il  en  fera 
drelTe  procès-verbal  : mais  fi.  le  nombre 
total  des  Sénateurs  n’étoit  pas  fait  de 
cette  maniéré,  parce  que  deux  ou 
plus  de  deux  Sujets  auroient  encore 
en  leur  faveur  une  égale  quantité 
de  fuffrages  dans  le  fécond  tour , alors 
Felection  fe  décideroit  par  le  fort 
entre  ceux  qui  auroient  eu  cette  éga- 
lité ; il  fera  drefle  un  procès-verbal, 
certifié  & figné  par  les  Electeurs  , de 
la  maniéré  dont  ils  auront  procédé , 
& dont  toute  Féleétion  fe  fera  paffée , 
pour  être  ce  procès-verbal  remis  au 
Chancelier  en  Charge, 
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Section  dix-feptieme. 

Les  Electeurs  des  Sénateurs  juge- 
ront des  qualités  & de  la  validité 
des  éleftions  des  Membres  de  leur 
Corps,  & s’il  y a conteflation  pour 
une  élection,  ils  admettront  à fiéger 
comme  Eleâeur,  le  Syjet  ayant  les 
qualités  requifes , qui  leur  paroîtra 
avoir  en  fa  faveur  le  plus  grand  nom- 
bre de  fuffrages  légitimes. 

Seclion  dix -huitième. 

Les  Electeurs , au  moment  mémo 
où  ils  s’affembleront , & avant  de  pro- 
céder à Téleûion  des  Sénateurs , fe- 
ront le  ferment  de  maintenir  cet  Etat,  « 
& de  lui  garder  fidélité , tel  qu’il  fera 
ordonné  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Légiûature  ; &;  en  outre 
un  ferment  d’élire  fans  faveur , par- 
tialité ni  prévention , pour  Sénateurs  , 
les  perfonnes  qu’ils  croiront  d’après 
leur  jugement  & leur  confcience,  les 
plus  capables  de  cet  Office. 

Seclion  dix- neuvième, 

% 

En  cas  de  refus,  mort,  démiflion, 
défaut  des  qualités  requifes , ou  ab- 
fence  hors  de  cet  Etat  de  quelque  Sé- 
nateur, ou  s’il  devient  Gouverneur 
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*■  Ou  Membre  du  Confeil,  le  Sénat 
élira  fur  le  champ  ou  à fa  prochaine 
féance,  par  la  voie  du  fcrutin  Ik  de 
la  même  maniéré  qu’il  efl  ordonné 
aux  Eleéleurs  pour  le  choix  des  Sé- 
nateurs , une  autre  perfonne  à la 
place  vacante,  pour  le  relie  dudit 
terme  de  cinq  ans. 

Section  vingtième. 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Sé- 
nateurs, avec  leur  Préfident  ( qui 
doit  être  élu  par  eux  au  fcrutin) 
pour  établir  l’aûivité  de  la  Chambre, 
& la  mettre  en  état  de  traiter  quelque 
affaire  que  ce  foit,  excepté  de  sé- 
journer. 

Section  vingt -unième. 

Le  Sénat  jugera  des  qualités  & de 
I3  validité  des  eletlions  des  Sénateurs. 

Section  vingt-deuxieme. 

Le  Sénat  pourra  faire  en  première 

inftance  toutes  efpeces  de  Bills , ex 

cepté  ceux  de  levée  d’argent,  qu’il 

devra  confentir  ou  rejetter  purement 

& Amplement , tk  il  pourra  recevoir 

tous  autres  Bills  de  la  Chambre  des 

Délégués,  & les  confentir  ou  re~ 

__  _ * 
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jetrer  ou  y propofer  des  correcHonf* 

Section  vingt-troifieme * 

L’Assemblée  générale  s’affem« 
bîera  chaque  année  le  premier  lundi 
de  Novembre,  & plus  fouvent  s’il 
efl  néceffaire. 

S t clion  vingt  - quatrième * 

Chacune  des  deux  Chambres 
nommera  fes  Officiers,  & établira  fes* 
réglemens  & fes  maniérés  de  procéder». 

S e clion  vingt- cinquième» 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante  dix-fept , & à pa- 
reil jour  à l’avenir  chaque  année,  il 
fera  choifi  par  le  ferutin  réuni  des 
deux  Chambres  une  perfonne  de  fa- 
geffe  y expérience  & vertu  recon- 
nues pour  être  Gouverneur  : le  feru- 
tin fe  prendra  dans  chaque  Chambre 
refpeâivement  ; il  fera  dépofé  dans 
la  falle  de  conférence,,  oh  les  boîtes 
feront  examinées  par  un  Comité 
réuni  de  chacune  des  deux  Chambres; 
& il  fera  fait  à chacune  un  rapport 
féparé  du  nombre  des  voix,  afin  que 
la  nomination  pniffe  y erre  enregif- 
lïêej,  cette-  maniéré-  de  prendre  le 
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fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  fera 
adoptée  pour  tous  les  cas.  Mais  fi  deux 
ou  piufieurs  Sujets  ont  un  égal  nom- 
bre de  fuffrages  en  leur  faveur,  & 
qu’a  in  fi  l’éleétion  ne  puifle  Être  dé- 
cidée^ par  le  premier  ballottage , 011 
procédera  à un  fécond  qui  fera  ref- 
treint  aux  Sujets , qui  dans  le  premier 
auront  eu  un  nombre  égal  de  fuf- 
frages ; & fi  ce  fécond  ballottage  pro- 
duiloit  encore  une  égalité  entre  deux 
ôu  piufieurs  Sujets,  alors  l’éleâion 
du  Gouverneur  fe  décideroit  par  le 
fort  entre  ceux  qui  auroient  eu  cette 
égalité  : fi  le  Gouverneur  vient  à mou- 
rir , s’il  le  démet , s’il  s’abfente  de 
1 Etat,  ou  s’il  refufe  d’agir  (durant 
la  Selîion  de  l’AlTemblée  générale  ) 
le  Sénat  & la  Chambre  des  Délé- 
gués procéderont  fur  le  champ  à une 
nouvelle  eleâion  en  la  maniéré  ci-* 
devant  prefcrite. 

Section  vingi-Jixicme . 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante-dix-fept , & à pa- 
reil jour  à l’avenir  chaque  année, 
les  Sénateurs  & Délégués  éliront  par 
leurs-  fcrutins  réunis  , & en  la  ma«f 


228  Constitution 


niere  prefcrite  pour  l’éle&ion  des 
Sénateurs,  cinq  Sujets  les  plus  fages* 
les  plus  prudens  & les  plus  expé- 
rimentes, ayant  plus  de  vingt-cinq 
ans,  refidans  dans  l’Etat  depuis  plus 
de  trois  ans  immédiatement  avant  l’é- 
leâion,  & ayant  une  franche  tenue 
en  terres  & biens  fonds  d’une  valeur 
de  plus  de  mille  livres  argent  cou- 
rant; ces  cinq  perfonnages  feront  le 
conleil  du  Gouverneur.  Tous  les 
aâes  & délibérations  de  ce  Confeil 
feront  couchés  fur  un  regiflre,  fur 
toute  partie  duquel  tout  Membre 
aura  toujours  le  droit  d’écrire  fon 
vœu  contraire  à celui  qui  aura  paffé , 
& fi  le  Gouverneur  ou  quelqu’un 
des  Membres  le  requiert , les  avis  fe- 
ront donnés  par  écrit,  & lignés  ref- 
peélivement  par  les  Membres  qui  les 


auront  donnés.  Le  regiftre  des  dé- 
libérations du  Confeil  fera  repré- 
fenté  au  Sénat  ou  à la  Chambre  des 


Délégués , quand  il  fera  demandé , 
foit  par  les  deux  Chambres,  foit  par 
Fune  des  deux.  Le  Confeil  pourra 
nommer  fon  Clerc  ( Greffier  ) qui  de- 
vra prêter  le  ferment  de  maintenir 
jgfct  Etat  ôc  de  lui  garder  fidélité  7 tel 
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^il  fera  ordonné  par  la  préfeilte 
Convention  ou  par  la  Légiflature, 
&:  en  outre  le  ferment  du  fecret  dans 
les  matières  qu’il  lui  fera  ordonné 
par  le  Confeil  de  tenir  cachées, 

Sechon  vingt-Jeptieme. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès feront  choifis  annuellement , ou 
révoqués  & remplacés  dans  l’inter- 
valle par  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres  de  l’affemblée , & il  fera 
établi  une  rotation , de  maniéré  que 
tous  les  ans  il  y en  ait  au  moins  deux 
fur  la  totalité  de  changés  ; perfonne 
ne  pourra  être  Délégué  au  Congrès 
plus  de  trois  années  fur  fix  ; & aucune 
perfonne  revetue  de  quelqu’emploi 
de  profit  à la  nomination  du  Con- 
grès , ne  pourra  être  éligible  pour  y 
etre  Délégué  ; fi  même  un  Délégué  ell 
nommé  à quelqu’un  deces  emplois, 
fa  place  au  Congrès  vaquera  par  le 
leul  fait.  Aucune  perfonne  ne  fera 
eligible  pour  Délégué  au  Congrès  , à 
moins  d’avoir  réfidé  dans  l’Etat  plus 
de  cinq  années , immédiatement  avant 
îeleèhon  , & de  pofféder  dans  cet 
f-tat  en  biens  réels  ou  perfonnels  une 


CONSTI  f U T 1,0  $ 
valeur  de  plus  de  mille  livres  , argent 
courant. 

S ecUon  vingt-  huitième ;• 

U 

Les  Sénateurs  ou  Délégués  , eù 
ouvrant  leur  ieffion  annuelle  , ôt 
avant  de  procéder  à aucune  affaire  * 
& toute  perfonne  élue  dans  la  fuite 
Sénateur  ou  Délégué,  avant  d’exer- 
cer aucune  fonction  , prêteront  le 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  & de 
lui  garder  fidélité , comme  il  a été  dit 
ci-deffus  ; & avant  l’éleâion  du  Gou- 
verneur ou  des  Membres  du  Confeil , 
ils  en  prêteront  un  autre  d’élire  fans 
faveur,  affeâion,  ni  motif  de  parti, 
pour  Gouverneur  ou  Membre  du 
Confeil , la  perfonne  qu’ils  croiront 
en  confcience  & dans  leur  jugement 
la  plus  capable  de  remplir  ces  em- 
plois. 

Seaion  vingt-neuvieme. 

Le  Sénat  & la  Chambre  des  Délé- 
gués pourront  s’ajourner  refpeâ:ive- 
ment  eux-mêmes  ; mais  fi  les  deux 
Chambres  ne  s’accordent  pas  pour  le 
même  tems  & s’ajournent  à des  jours 
différons  , alors  le  Gouverneur  indi- 
quera & notifiera  l’un  de  ces  jours  ou 
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ton  jour  intermédiaire  ; & l’Affemblée 
le  tiendra  en  conféquence  de  fa  déci- 
sion ; le  Gouverneur,  dans  les  cas 
de  neceffite  , pourra  , de  l’avis  du. 
Confeil,  convoquer  l’Ail emblée  pour 
un  ternie  plus  prochain  que  celui  au- 
quel,  elle  ieroit  ajournée  5 de  quelque 
nianiere  que  ce  fut  „ en  donnant  avis 
de  fa  convocation  au  moins  dix  jours 
a 1 avance  j mais  le  Gouverneur  n’a- 
journera pas  l’affemblée  autrement 
qu’il  ne  vient  d’être  dit  r & il  ne 
pourra  dans  aucun  tems  la  proroger 
ni  la  diffoudre.  D 

S ecîion  trentième. 

Personne  ne  fera  éligible  à l’em- 
p oî  ae  Gouverneur  à moins  d’avoir 
plus  de  vingt-cinq  ans , d’avoir  réfulé 
dans  cet  Etat  plus  de  cinq  années 
immédiatement  avant  leleôion  , & 
de  pofleder  dans  l’Etat  en  biens  réels 
& perfonnels  une  valeur  de  plus  de 
cinq  mille  livres , argent  courant  , 
dont  mille  livres  au  moins  en  franche- 
tenue. 

Section  trente • unième . 

Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  erre 
Continue  dans  fa  charge  pendant  plus 


■'  ’ ' . * ' -i-> Z- - ‘."À'V  * 

r-~  ■ ‘J  - • 


C O K S T I T TJ"T  ï Ô Uf 

de  trois  années  confécutives  , & il  né 
pourra  être  élu  de  nouveau  comme 
.Gouverneur  qu’après  quatre  années 
révolues  depuis  fa  lortie  de  cette 
.charge* 

Section  trente-deuxieme. 

En  cas  de  mort , de  démiffion  du 
Gouverneur , ou  en  cas  qu’il  s’abfente 
hors  de  l’Etat , celui  des  Membres . 
compofant  aduellement  le  Confeil . 
qui  aura  été  nommé  le  premier  , 
remplira  les  fondions  de  Gouver- 
neur , après  avoir  prêté  les  fermenî 
requis  ; mais  il  convoquera  fur  le 
champ  l’Affemblée  générale , en  don- 
nant avis  de  fa  convocation  qua- 
torze jours  au  moins  à l’avance  ; & 
à cette  feffion  il  fera  nommé , en  U 
maniéré  ci-devant  prefcrite  , un  Gou- 
verneur pour  le  relie  de  l’annee, 

SeHion  trente-troijïeme. 

Le  Gouverneur  , avec  & de  l’aviî 
& confentement  du  Confeil , pourra 
aflembler  la  Milice  , & quand  ell( 
fera  affemblée  , il  en  aura  feul  la  di 
redion,  & il  aura  auffi  la  direûior 
de  toutes  les  troupes  réglées  de  torn 
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& de  mer , en  fe  conformant  aux  Loix 
de  l’Etat } mais  il  ne  commandera  pas 
en  perfonne , à moins  d’y  être  auto- 
rifé  par  l’avis  du  Confeil , & pas  plus 
long-tems  que  le  Confeil  ne  l’approu- 
vera ; il  pourra  Cire  feul  tous  les 
autres  affcs  de  la  Puiffance  exécutrice 
du  Gouvernement,  pour  lefquels  le 
concours  du  Confeil  n’eft  pas  requis, 
en  fe  conformant  «aux  Loix  de  l’Etat, 
& accorder  répit  ou  grâce  pour  quel- 
que crime  que  ce  i oit , excepté  dans 
les  cas  pour  lefquels  la  Loi  en  ordon- 
nera autrement  ; il  pourra , dans  la 
vacance  de  l’affemtf.ee  générale , met- 
rre  des  embargo  pour  empêcher  le 
départ  de  quelque  navire , ou  l’expor- 
tation de  quelques  denrées  pour  un 
terme  qui  n’excédera  pas  trente  jours 
dans  un  année  , & à la  charge  de  con- 
voquer l’Affemblée  générale  dans  le 
tems  de  la  durée  de  l’embargo  ; il. 
pourra  aniTi  ordonner  à un  vaiffeau  de 
faire  quarantaine  & l’y  contraindre  , 
fi  ce  vaiffeau  & le  port  d’oii  il  vien- 
dra font  fufpefts  avec  fondement 
d etre  infeâés  de  la  pefte  ; mais  le 
Gouverneur  n’exercera  , fous  aucun 
prétexte  , aucune  autorité  ? & ne  s’ar- 
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rogera  aucune  prérogative  en  vertu 
d’aucune  Loi  , Statut  ou  Coutume 
de  l’Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Section  trente- quatrième. 

Les  Membres  du  Confeil , affem- 
Blés  au  nombre  de  trois  ou  davantage, 
formeront  un  Bureau  compétent  pour 
traiter  les  affaires  ; le  Gouverneur 
en  charge  préfidera  le  Confeil , oc 
aura  droit  de  donner  fa  voix  fur 
toutes  les  queftions  oîi  il  y aura  par» 
îage  d’opinions  dans  le  Confeil;  & 
en  l’abfenee  du  Gouverneur  5 le 
Membre  du  Confeil  , premier  nommé, 
préfidera,  & en  cette  qualité  votera 
dans  tous  les  cas  où  les  opinions  de& 
autres  Membres  feront  partagées. 

Seclion  trente -cinquième. 

En  cas  de  refus  , mort,  démiffionr 
défaut  de  qualités  requifes  ouabfence 
hors  de  l’Etat  , de  quelqu’une  des 
perionnes  élues  Membres  du  Confeil , 
les  autres  Membres  éliront  fur  le 
champ , ou  à leur  prochaine  féance, 
par  !a  voie  du  fer  ut  in , une  autre  per- 
sonne qualifiée  7 comme  il  a été  pref- 
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crit  ci-deflus , pour  remplir  la  place 
vacante  pendant  le  refte  de  l’année. 

Section  trente- fixieme. 

Le  Conleil  aura  le  pouvoir  d’or- 
donner le  grand  fceau  de  cet  Etat  qui 
fera  fous  la  garde  du  Chancelier  en 
charge  , & appofé  à toutes  les  Loix 
com millions  , concédions  & autres 
expéditions  publiques  , comme  il  a 
été  pratiqué  iufqu’à  prélent  dans  cet 
Etat. 

Section  trente- feptieme. 

Aucun  Sénateur,  Délégué  de  F AD 
femblée  ou  Membre  du  Confeil , s’il 
accepte  & prête  ferment  en  cette  qua- 
lité, ne  poffédera,  ni  n’exercera  aucun 
emploi  lucratif , & ne  recevra  les 
profits  d’aucun  emploi  exercé  par 
toute  autre  përfonne , pendant  le  teins 
pour  lequel  il  fera  élu  ; aucun  Gou- 
verneur , tant  qu’il  fera  en  charge  9 
ne  pourra  po ficeler  aucun  emploi  lu- 
cratif dans  cet  Etat  ; & aucune  per- 
fonne  revêtue  d’un  emploi  lucratif , 
ou  en  recevant  une  portion  des  pro- 
fits , ou  recevant  en  tout  ou  en  partie 
les  profits  réfultans  de  quelques  crm- 
million  ? marché  ou  entremile  quel- 
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conque , pour  1 habillement  ou  autres 
fournitures  de  l’armée  de  terre  ou  de 
la  manne,  ou  revêtue  de  quelqu’em— 
ploi  fous  l’autorité  , foit  des  Etats- 
Unis  , foit  de  quelqu’un  d’entr’eux  , 
ni  aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
1 Evangde  de  quelque  feCte  que  ce 
foit,  ni  aucune  perionne  employée, 
foit  dans  les  troupes  réglées  de  terre, 
foit  dans  la  manne  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis , ne  pourront  fiéger'  dans 
l’Affemblée  générale , ni  dans  le  Con- 
feil  de  cet  Etat. 

Section  trente-huitieme. 

Tout  Gouverneur , Sénateur  J 
Délégué  au  Congrès  ou  à l’Affemblée, 
6c  tout  Membre  du  Confeil , avant 
de  commencer  l’exercice  de  leurs 
fondions  , prêteront  ferment  de  ne 
recevoir  directement  ni  indirecte- 
ment, ni  dans  aucun  teins,  aucune 
partie  des  profits  d’aucun  emploi 
poiledé  par  quelqu’autre  perionne 
que  ce  foit , tant  qu’ils  exerceront  les 
fonctions  de  leur  Office  de  Gouver- 
neur , Sénateur , Délégué  au  Congrès 
ou  à 1 AfTemblée  ? ou  de  Membre  du 
Confeil,  & de  ne  recevoir,  ni  entou| 
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ui  en  partie , les  profits  réîultans  d'au» 
cune  commifîion,  marché  ou  entre» 
nufe  quelconque,  pour  l’habillement 
0-k.i  3utre$  fournitures  de  Farinée  de 
terre  ou  de  la  marine. 

Seâion  trente- neuvième. 

Si  quelque  Sénateur , Délégué  ait 
Congrès  ou  à l’AfTemblée , ou  Mem- 
bre du  Confeil , pofîede  ou  exerce 
quelqu’emploi  lucratif,  ou  touche 
foit  direôement,  foit  indiredement! 
en  tout  ou  en  partie,  les  profits  d’un 
emploi  exercé  par  une  autre  perfonne, 
pendant  le  tems  qu’il  exercera  les 
fondions  de  Sénateur  , Délégué  ail 
Congrès  ou  à l’Affemblee  , ou  de 
Membre  du  Confeil  , il  fera  , d’après 
ia  convidion , dans  une  Cour  de  Loi . 
fur  le  ferment  de  deux  témoins 
croyables , privé  de  fa  place  , puni 
comme  coupable  de  corruption  ' & 
de  parjure  volontaire  , ou  banni  ù 
perpétuité  de  cet  Etat , ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  pofféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance 
fuivant  que  la  Cour  en  décidera.  * 
Section  quarantième. 

Ve  Chancelier  , tous  les  Juges , le 
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Procureur  Général  , les  Clercs  de  la 
Cour  générale  , ceux  des  Cours  de 
Comtés  , les  Gardes  des  regiftres  de 
conceffion  de  terre  , &:  ceux  des  re^ 
giftres  des  teftamens  , conferveront 
leur  charge  tant  qu’ils  le  conduiront 
bien , & ne  feront  révocables  que 
pour  mauvaife  conduite  , & après 
conviction  dans  une  Cour  de  Loi. 

Section  quarante-unieme . 

Il  fera  nommé  pour  chaque  Comté 
un  Garde  des  regiftres  des  teftamens , 
lequel  recevra  fa  commiflion  du  Gom- 
verneur , fur  la  présentation  réunie 
du  Sénat  & de  la  Chambre  des  Délé- 
gués ; & en  cas  de  mort  , démiftion, 
deftitution  ou  abfence  hors  du  Comté 
d’un  Garde  du  regiftre  des  teftamens 
pendant  la  vacance  de  l’Aflemblée 
générale  ? le  Gouverneur  , de  1 avis 
du  Conleil , pourra  nommer  & bre- 
veter une  perfonne  convenable  ôç 
propre  à l’emploi  vacant  , pour 
î exercer  jufqu’à  la  fefîionde  l’Affem- 
blée  générale. 

Section  quarante- deuxieme. 

* 

Les  ShérifFs  feront  élus  tous  les 
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fc/VS  dans  chaqie 

jour  l’office  de  Shériff  dlux  Sujets 

S-  allr  u ja  pluralit,  des  juu  x 

| tous  deux  e„  ont  eu  tut  nombre 
si,  un  des  deux,  à la  volonté  du 

Scs  s™  T"1- 

Cfedar,r0‘S“S'ii'nSÔC 

P e u (^e  nouveau  pendant  les 
quatre  années  levantes.  Le  Su  et  élu 

Ce  ’ 1C  6 P2yer  wne  f°Ce 

Wf«  X?"&  „TP‘ir 

dWrfS  f0na,°"5  de  SW"ff!’a0S 

î°”-”e  “ 8 “ dit  ci-*lTus' recevra 

®«erTejnr'r«"e  commiffion  pour 
I ecl11:  office  pendant  le  refte 
lefd,r«  .ro,S  années  . en  foumjffi™ 

° a éS8*0"  ?Tmée  > comme 

!0«»  refus,  démiffion  de  ce  deî 
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nier  , défaut  des  qualités  requifes  , 
ou  d’abfence  hors  du  Comté , avant 
l’expiration  defdites  trois  années  , le 
Gouverneur  , de  l’avis  du  Conleil , 


pourra  nommer  & breveter  une  per- 
fonne  convenable  & propre  à cet 
office  , pour  l’exercer  pendant  le  relte 
des  trois  ans  , à la  charge  par  elle  de 
fournir  , comme  il  a été  dit  cl"«e“uS  > 


rournir  , tüumic  « « — — ; , ' 
fon  obligation  cautionnée.  L élection 
des  Shériffs  fe  fera  dans  le  meme  lieu 


ces  u 

& au  même  tems  indiques  pour  ce  ie 

des  Délégués , & les  Juges  mandes 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité , feront  les  Juges  de  cette 
élection  , & des  qualités  des  Candi- 
dats ; ceux-ci  nommeront  un  Clerc 
pour  recueillir  les  bulletins,  fout 
Homme  libre  ayant  plus  de  vingt  un 
ans , poffédant  une  frahche-tenue  de 
cinquante  acres-  de  terre  dans  1< 
Comté  pour  lequel  il  prétendra  voter 
& y réfidant , & tout  Homme  libn 
au-deffus  de  vingt-un  ans,  ayant  dan 
l’Etat  une  propriété  valant  puis  d- 
trente  livres  argent  courant , & ay  an 
réfidé  dans  le  Comté,  pour  lequel  i 
prétendra  voter , une  année  entière 
immédiatement  avant  l'élection , 

onrnf 
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amont  droit  de  fuffrage.  Perfonne 
ne  pourra  être  élu  ShérifF  pour  un 
Comte,  a moins  d’être  Habitant  du- 
dit Comte,  d’avoir  plus  de  vingt-un 
ans,  & de  pofféder  dans  l’Etat  des 
tens  reels  ou  perfonnels , valant  plus 
e mille  livres  argent  courant.  Les 
Juges,  dont  il  a déjà  été  parlé,  exa- 
mineront les  bulletins,  & les  deux 
Candidats,  ayant  les  qualités  requifes 
qui  auront  dans  chaque  Comté  la  plu! 

lue  de  voix  legales,  feront  déclarés 
duement  élus  pour  l'Office  de  Shériff 
de  ce  Comté;  & il  en  fera  fait  rap- 

n /S  9OWerneur,  & au  Confeil , 
a qui  il  fera  envoyé  en  même  tems 

, cernficat  du  nombre  des  fuffrages 
qu  aura  eus  chacun  d’eux.  b 

Section  quarahte-troifieme. 

Toute  perfonne  qui  fe  préfentera 
pour  voter  a l’éledion , fait  des  Dé 
légués,  fou  des  Eledeurs  w»  c« 
joit  des  Shérif Fs,  devra  (fi  trois  "Z’ 

SentT  fST  dr0it  deJllff^ge  l’exil 
genr;  taire,  avant  d’être  admif-  à 

°.ei  ’ le  ferment  ou  l’affirmation  rC 

fidélité,  ,d  ait  l,  Vm 

1 Uis  que  la  prefente  Cou- 

L 


z 42,  C O N S T I T U T I O K 

vention  ou  la  Legiflature  1 auront 
ordonné. 

Section  quarante-quatrième. 

Un  Juge  de  paix  pourra  etre  élu 
Sénateur,  Délégué  ou  Membre  du 
Confeil,  & continuer  d’exercer 
fon  Office  de  Juge  de  Paix. 

Section  quarante-cinquieme. 

Aucun  Officier  d’Etat  Major  dans 
la  Milice  ne  pourra  être  élu  Séna- 
teur , Délégué  ni  Membre  du  Conieil. 

Section  quaranu-fixietne. 

Tous  les  Officiers  civils  qui  fe- 
ront nommés  à l’avenir  pour  les  dit- 
férens  Comtés  de  cet  Etat , devront 
avoir  réfidé  dans  le  Comte  refpeait 
pour  lequel  ils  feront  nommes , pen- 
dant les  fix  mois  qui  auront  immé- 
diatement précédé  leur  nomination , 
& devront  continuer  d’y  reiider  tant 
qu’ils  feront  en  place. 

Section  quarante- feptienu. 

Les  Juges  de  la  Cour  generale, 
& ceux  des  Cours  de  Comtés  pour- 
ront nommer  les  Greffiers  de  leurs 
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Cours  refpeflives;  & en  cas  de  refus 
mort  , demiffion,  defaut  des  qualités 
reqmies,  ou  abfence,  foit  hors  de 
Ihtat,  fou  hors  de  leurs  Cours  ref- 
peôives,  de  Greffiers  de  la  Cour  gé- 
nérai ou  de  l’un  d’entr’eux,  ladue 
Cour  étant  en  vacance;  & en  cas 
de  refus,  mort,  demiffion,  défaut 
des  qualités  requifes,  ou  ahfence  hors 
ou  Comte  de  quelqu’un  defdits  Gref- 

,lrStle  ,C°mté’  k Cour  à laquelle  il 
elt  attache  étant  en  vacance,  le  Gou- 

verneur,  de  l’avis  du  Confeil , pourra 
nommer  & breveter  une  perfonne 
convenable  , & propre  à l’emploi 
vacant  refpeftivement , pour  l’exer- 
cer pu  qu’à  la  feffion  de  la  prochaine 
Cour  generale  ou  Cour  de  Comté  , 
félon  le  cas.  ’ 

Section  quarante-huitième. 

Le^  Gouverneur  en  charge  , de  l’a- 
vis oc  conlentement  du  Confeil 
pourra  nommer  le  Chancelier  & tous 
les  Juges  de  Paix,  le  Procureur  gé- 
nerffi , les  Officiers  de  Marine , les 
Omciers  aes  troupes  réglées  de  terre 
U de  mer , les  Commiffaires  arpen- 
teurs, bc  tous  les  autres  Officiers 
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Civils  du  Gouvernement  (à  l’excep*? 
tion  feulement  des  Affeffeurs , des 
Connétables . & des  Infpefteurs  des 
chemins  ) : il  pourra  auffi  interdire  ou 
deftituer  tout  Officier  Civil,  dont  la 
commiffion  ne  portera  pas  qu’il  con- 
fervera  fon  emploi  tant  qu’il  fe  con- 
duira bien  : iî  pourra  interdire  pour 
un  mois  tout  Officier  de  Milice,  S C 
interdire  ou  deftituer  tout  Officier 
des  troupes  réglées  de  terre  ou  de 
mer  ; enfin  le  Gouverneur  pourra 
interdire  ou  deftituer  tout  Officier  de 
Milice,  en  exécution  du  jugement 
d’une  Cour  martiale. 

*5 eciion  quarante-neu vieme . 


Tous  les  Officiers  Civils  à la  no? 
mination  du  Gouverneur  & du  Con? 
feil,  dont  la  commiffion  ne  devra 
pas  porter  qu’ils  conferveront  leur 
emploi  tant  qu’ils  fe  conduiront  bien  5 
feront  nommés  annuellement  dans  la 
troifteme  fera  aine  de  Novembre  ; 


mais  ft  ouelau’un  d’eux  eft  nommé 
» * 


fecev 

ni  cle 


oir  une  nouvelle  comrmmon, 
prêter  de  nouveau  le  le  nue  et 
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de  réglé;  & tout  Officier,  quoi- 
qu’il n’ait  pas  été  nommé  de  nou- 
veau , continuera  d’exercer  jufqu’à 
ce  que  la  perlonne  nommée  à fa 
place,  & pourvue  d’une  comrniffion, 
le  loit  mile  en  réglé. 

S ection  cinquantième . 

Le  Gouverneur , tout  Membre  du 
Confeil , & tout  Juge  & Juge  de  paix , 
avant  d’exercer  leurs  fondions,  prê- 
teront refpeclivement  ferment  : que 
jamais  ils  ne  voteront,  pour  la  no- 
mination, à aucun  emploi  par  faveur, 
affection , ni  motif  de  parti  ; mais 
qu’ils  donneront  toujours  leur  fuf- 
frage  à la  perlonne , que  dans  leur 
confidence , & d’après  leur  jugement, 
ils  croiront  la  plus  propre  à i’em- 
pioi , &c  la  puis  capable  de  le  rem- 
plir ; qu’ils  n’ont  point  fait  & ne 
feront  aucune  promefle,  qu’ils  11’ont 
point  pris  & ne  prendront  aucun 
engagement  de  donner  leur  voix,  ou 
d’employer  leur  crédit  en  faveur  de 
qui  que  ce  foit. 

Section  cinquantc-unieme, 

y aura  deux  Gardes  des  Re- 

L üj 
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giffres  des  concédions  de  terres,  l’an 
fur  la  côte  dePOueft  & l’autre  fur  celle 
de  PEft  ; il  fera  fait , aux  dépens  du  pu- 
blic 5 de  brefs  extraits  des  concédions , 
&:  certificats  de  reconnoiffance  ÔC 
bornement  des  terreins , fur  les  côtes 
de  POueft  & de  PEft,  refpedivement 
dans  des  livres  féparés  ; & ils  feront 
dépofés  au  Greffe  defdits  Gardes-Re- 
giftres , en  la  maniéré  qui  fera  pref- 
crite  à Payenir  par  PAffemblée  gé- 
nérale. 

Section  cinquante- deuxieme. 

Tout  Chancelier,  Juge,  Garde 
des  Regiffres  des  Teffamens , Com- 
miffaire  de  PQffice  du  prêt  public, 
Procureur  général,  Shériff,  Tréfo- 
rier.  Officier  de  Marine,  Garde-Re- 
giftres  des  conceffions  de  terres  , 
Garde  des  Regiffres  de  la  Cour  de 
Chancellerie , & tout  Greffier  des 
Cours  de  loi  commune  , Com- 
miflaire  Arpenteur  , Auditeur  des 
comptes  publics , avant  de  commen- 
cer Pexercice  de  fes  fondions,  prê- 
tera ferment  qu’il  ne  recevra  direc- 
tement ni  indiredement  aucuns  au- 
tres droits  ni  récompenfes  pour  rem- 
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plir  fon  emploi  cle que  ce  qui 

lui  efl  ou  fera  alloué  par  la  loi  : qu’il 
ne  touchera  diredement  ni  indirec- 
tement les  profits  , ni  aucune  partie 
des  profits  d’aucun  emploi  pofîedé 
par  quelqu’autre  perfonne;  6c  qu’il 
ne  tient  pas  l'on  propre  emploi  poul- 
ie compte,  ni  comme  mandataire  de 
perfonne. 

S ection  cinquante-  troijleme. 

Si  quelque  Gouverneur,  Chan- 
celier , Juge,  Garde  des  Regiftres  des 
tefhmens , Procureur  général , Garde 
des  Regiftres  des  concédions  de  terres, 
Comnuflaire  de  l’Office  du  prêt  pu- 
blic , Garde  des  Regidres  de  la  Cour 
de  Chancellerie  , ou  fi  quelque  Gref- 
fier des  Cours  de  loi  commune , Tré- 
forier.  Officier  de  Marine,  Shériff, 
Commiffaire  Arpenteur  ou  Auditeur 
des  comptes  publics,  touche  direc- 
tement ou  indiredement,  dans  quel- 
que tems  que  ce  foit,  les  profits  ou 
partie  des  profits  de  quelque  emploi 
poffédépar  une  autre  perfonne,  pen- 
dant le  tems  qu’il  exercera  l’emploi 
auquel  il  a été  nommé,  fon  éledion, 
fa  nomination  &c  commiffion  feront 
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annullées  d’après  conviftion  dans  une 
Cour  de  loi , fur  le  ferment  de  deux 
témoins  dignes  de  loi  , & il  fera  puni 
comme  coupable  de  corruption  & 
de  parjure  volontaire,  ou  banni  a 
perpétuité  de  cet  Etat , ou  déclaré  a 
jamais  incapable  de  poffeder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance , 
félon  ce  que  la  Cour  en  décidera. 


Section  cinquante,’ quatrième. 

Si  quelque  perfonne  donne  quel- 
que prêtent,  falaire  ou  recompenfe, 
ou  quelque  promeffe  ou  lûreîé  de 
payer  ou  délivrer  de  1 argent  ou 
que! qu’autre  chofe  que  ce  loit  , a 
l’effet  d'obtenir  ou  de  procurer  a un 
autre  un  fuffrage  pour  être  élu  Gou- 
verneur , Sénateur , Délégué  au  Con- 
grès ou  à FAüemblee , Membre  ou 
Confeil  ou  Juge , ou  d’être  nomme 
à quelqu’un  ciel  dits  Offices  , ou  a 
quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance, actuellement  créé  ou  qui  iera 
créé  par  la  iuite  dans  cet  Etat;  la 
perfonne  qui  aura  donne,  & celle 
oui  aura  reçu , feront , d après  con- 
viction clans  une  Cour  de  loi , dé- 
clarées à jamais  incapables  de  pofler 
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Hcr  aucun  emploi  loit  de  profit  > i oit 
de  confiance  dans  cet  Etat. 

Seclion  cinquante-cinquième . 

Toute  perfonne  nommée  à quel- 
qu’emploi  de  profit  ou  de  confiance, 
avant  d'entrer  en  fon&ion  y fera  le 
ferment  fuivant  : 

Je  N.  jure,  que  je  ne  me  tiens 
point  obligé  à l’obéiffance  envers  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  : que  je 
ferai  fidele , & garderai  une  véri- 
table obéiffance  à l'Etat  du  Mary- 
land; & en  outre  lignera  une  décla- 
ration qu’il  croit  à la  Religion  Chré- 
tienne. 

S tel  ion  cinquante  -Jîx  ie  me . 

11  y aura  une  Cour  des  Appels , corn- 
pofée  de  perfonnes  intégrés  & verlées 
dans  la  connoilfance  des  Loix,  dont 
les  Jugemens  feront  définitifs  & en 
dernier  refiort  dans  tous  les  cas  d'ap- 
pels , foit  de  la  Cour  générale , foit 
de  la  Cour  de  Chancelerie , foit  de 
celle  de  l’Amirauté.  Il  fera  nommé 
pour  Chancelier  une  perfonne  in- 
tégré & verfée  dans  la  connoiflanc^ 
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des  Loix.  Enfin , trois  perfonnes  in- 
tégrés & verfées  dans  la  connoiffance 
des  Loix , feront  nommées  Juges  de 
la  Cour  , maintenant  appellée  Cour 
Provinciale , & qui  fera  nommée  à 
l’avenir  & connue  fous  le  nom  de 
Cour  générale  : cette  Cour  tiendra  fes 
leffions  fur  les  Côtes  de  l’Oueft  & de 
TEft  > pour  traiter  & décider  les  af- 
faires de  chaque  Côte  refpeftivement, 
dans  les  rems  & dans  les  lieux  qui 
feront  fixés  & défignés  par  la  future 
Légiflature  de  cet  Etat. 

S eclion  cinquante- feptieme. 

L’intitulé  de  toutes  les  Loix  fera 
la  formule  fuivante  : Q_u  il  foit  fia - 
tué  ? &c.  par  fafl  emblée  générale  du 
Maryland . Toutes  les  Commiffions 
publiques  Concevions  commen- 
ceront ainfi  : l'Etat  du  Maryland  , & 
feront  lignées  par  le  Gouverneur  , 
certifiées  par  le  Chancelier,  & munies 
du  fceau  de  l’Etat,  excepté  les  Com- 
mun o ns  militaires  qui  ne  feront  ni 
certifiées  par  le  Chancelier,  ni  munies 
du  fceau  de  l’Etat.  On  fera  le  même 
changement  dans  le  flyle  de  tous  les 
Décrets  & Ordonnances  qui  feront 
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certifies  , ficelles  & fignés  fuivant 
Fufiage.  Toutes  les  plaintes  leront  ter- 
minées par  la  f ormule  f ui  vante  : Contre 
la  paix  , le  Gouvernement  & la  dignité 
de  P Etat. 

Seclion  cinquante- huitième. 

Toutes  les  amendes  & confifica- 
tions,  qui  ont  appartenu  jufqu’à  pré- 
fient au  Roi  ou  au  Propriétaire,  ap- 
partiendront dorénavant  à l’Etat,  à 
l’exception  de  celles  que  l’Affemblée 
générale  pourra  abolir , ou  bien  aux- 
quelles elle  affignera  une  autre  defti- 
nation  (1). 


(1)  Le  propriétaire  étoit  le  Lord  Balti- 
more. La  Pr  ovince  avoir  été  concédée  à l’un 
de  fes  ancêtres  par  Charles  Premier.  Cer- 
taines amendes  & confifcations  pour  défo- 
béiffance  à certaines  Loix  dévoient,  en  vertu 
de  ces  mêmes  Loix  , être  payées  au  Pro- 
priétaire , qui  étoit  Gouverneur  hérédi- 
taire de  la  Province.  Par  le  changemenr  de 
la  Confiitution , le  Lord  Baltimore  n’efi  plus 
Gouverneur;  & ces  amendes  & confifca- 
tions appartiendront  dorénavant  à l’Etat  ; 
mais  on  lui  a confervé  la  jouiffaiice  de 
fies  propriétés  & fonds  de  terres  , cens  ? 
rentes,  &c. 
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Section  cinquante- neuvième. 

La  préfente  forme  de  Gouverne- 
ment , ni  la  Déclaration  des  droits  9 
ni  aucune  partie  de  l’une  & de  l’autre , 
ne  pourront  être  altérées  5 changées 
ou  abrogées , à moins  que  l’Affem- 
bjée  générale  n’ait  pafié  un  Bill  pour 
ces  altérations  changemens  ou  abro- 
gations 5 que  ce  Bill  n’ait  été  publié 
au  moins  trois  mois  avant  une  nou- 
velle éleélion  ? & qu’il  ne  foit  con- 
firmé par  l’affemblée  générale  , après 
une  nouvelle  élection  de  Délégués  ? 
dans  fa  première  feffion  après  ladite 
nouvelle  éleélion;  à la  réferve  que  rien 
de  ce  qui , dans  la  préfente  forme 
de  Gouvernement  5 eft  relatif  à la 
Côte  de  PEft  en  particulier  ne  pourra 
être  changé  , ni  altéré  en. aucune  ma- 
niéré 9 que  lorfque  les  deux  tiers  au 
moins  de  chacune  des  branches  de 
rAfîemblée  générale  auront  confenti 
au  changement  & à fa  confirma- 
tion (1). 


(1)  Cette  ciaufe,  en  faveur  de  h Côte 
de  FEfi , paroît  extraordinaire.  Elle  pro- 
vient yraifemblablement  de  ce  que  les  Ha- 
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Section  foixanthme . 

Tout  Bill  paffé  par  l’Affemblée 
générale  fera , après  avoir  été  mis  au 
net , préfenté  dans  le  Sénat  par  l’Ora- 
teur de  la  Chambre  des  Délégués  au 
Gouverneur  en  charge  , qui  le  fignera 
& y appofera  le  grand  fcëau  en  pré- 
fence  des  Membres  des  deux  Cham- 
bres. Toutes  les  Loix  feront  enre- 
giftrées  au  Greffe  de  la  Cour  géné- 
rale de  la  Côte  de  l’Gueft , & dans  un 
elpace  de  tems  convenable  , elles 
feront  imprimées  , publiées  , certi- 
fiées fous  le  grandfceau,  & envoyées 
aux  différentes  Cours  de  Comté  9 
comme  il  en  a été  ufé  jufqu’à  préfent 
dans  cet  Etat. 


bitans  de  cette  côte  , refferrée  entre  la 
Grande  Mer  & la  Baye  de  Chefapeake,  & 
ne  pouvant  par  conféquent  étendre  fes  éta- 
bliffemens , ni  accroître  fa  population  , ont 
craint  que  la  Côte  de  l’Oueft  , s’étendant  & 
s’augmentant  tous  les  jours  , ne  prît  une 
trop  grande  influence  dans  le  Gouverne- 
ment, qu’il  ne  s’y  fît  peut-être  par  la  fuite 
quelque  changement  à leur  défavantage  ; 
& ils  ont  obtenu  cette  claufe  pour  l’em- 
pêcher.. 


.2  ç'4  CONSTITUTION! 

Stciion  folxanti-uniitne. 

Pour  établir  le  nouveau  Gouver- 
nement , il  fe  fera  une  éledion  des 
Electeurs  du  Sénat  le  lundi  vingt-cinq 
Novembre  de  la  préfente  année  , &c 
les  Electeurs  du  Sénat  s’affembleront 
à Annapolis  le  lundi  neuf  Décembre 
fuivant , & y choifiront  les  Sénateurs. 
Il  fera  procédé  le  mercredi  dix-huit 
décembre  à l’éledion  des  Delegués 
qui  doivent  fervir  dans  l’Affemblée 
générale  , Sc  à celle  des  SherifFs  ; 8c 
lefdites  élections  feront  faites  dans  la 
forme  & par  les  perfonnes  qualifiées  , 
ainfi  qu’il  a été  prefcrit  ci-deflus  pour 
les  éledions  qui  doivent  être  faites 
aux  tems  périodiquement  fixés  ci- 
deflus.  Les  rapports  de  toutes  ces  pre- 
mières éledions  feront  laits  au  Con- 
feil  de  fûreté  aduellement  en  exer- 
cice ; & l’Affemblée  générale  ouvrira 
fes  féances  à Annapolis  le  lundi  dix 
Février  prochain  ; elle  élira  dans  cette 
première  feflîon  , ou  dans  telle  autre 
feflion  enfuivante  , félon  quelle  le 
jugera  convenable  , un  Gouverneur 
&un  Confeil  pour  le  refie  de  l’année , 
en  la  maniéré  ci-deffus  prefcrite.  Pour 
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pourvoir  la  première  fois  feulement 
à tous  les  emplois  qui  font  à la  dif- 
pofition  du  Gouverneur  3 de  l’avis 
du  Confeil  ? la  Chambre  des  Delè- 
gues pourra  aufïi  propoier  au  Sénat 
line  lifte  de  Sujets  pour  tous  les  em- 
plois a la  nomination  du  Gouver- 
neur, de  l’avis  du  Confeil  ; & fi  le 
Sénat  conlent , ou  à la  totalité  de  la 
lifte , ou  à recommander  quelques- 
uns  des  Sujets  qui  y feront  portés  ^ 
ceux  ainfi  recommandés  recevront  des 
commiftions  du  Gouverneur  ; mais 
fi  le  Sénat  refufe  de  recommander 
quelques-unes  des  perfonnes  portées 
dans  cette  lifte  , alors  il  faudra  pren- 
dre  le  fcrutin  réuni  des  deux  Cham- 
bres , en  la  maniéré  ci-deffus  pres- 
crite , a l’effet  de  recommander  des 
Sujets  pour  les  emplois  qui  feront  à 
pourvoir;  & les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  le  fcrutin  aura  paffé , recevront 
des  commiffions  comme  il  eft  dit 
ci-devant. 

Ici  eft  la  lifte  des  lieux  où  les 
éleâions  doivent  fe  tenir  dans  les 
différens  Comtés  , & celle  des  per- 
fonnes qui  doivent  les  tenir  & en 
être  Juges. 
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Continuation  de  la  Section  feixanu 

unième. 

Il  fera  nommé  par  lefdits  Juges  un 
ou  plufieurs  Greffiers  pour  prendre 
Ci  écrire  les  futfrages  dans  leldites 

élections.  _ i 

Chaque  Juge  d’ élection  , avant  de 
procéder  à prendre  ou  recevoir  au* 
cun  fuffrage  , fera  le  ferment  ou  l’af- 
firmation iuivante  ; 

Je  N.  jure  ou  affirme,  que  je  per- 
mettrai de  voter  à toute  perfonne 
qui  fe  préfentera  pour  donner  fon 
fuffrage  à l’élection  qui  va  préfente- 
ment  être  tenue  pour  le  Comté  de.... 
ou  la  Ville  de....  A mon  jugement, 
cette  perfonne  a , conformément  aux 
difpofitions  contenues  dans  la  forme 
de  Gouvernement , le  droit  de  voter 
à ladite  élection  ; & que  je  n’admet- 
trai à voter  à ladite  élection  aucune 
perfonne  contre  laquelle  trois  des 
Electeurs  auront  tait  oppofition  , 
avant  qu’elle  ait  donne  Ion  uiffrage , 
fi  cette  perfonne  n’a  pas  , à mon  juge- 
ment , les  qualités  requîtes  pour  vo- 
ter , conformément  auxdites  dilpoû- 
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tions  ; Sc  qu’en  toutes  choies  je  rem- 
plirai  l’office  de  Juge  defdites  élec- 
tions , fui  vaut  mes  lumières , fans 
faveur  , ni  lans  partialité*  Sur  ce  * 
Dieu  me  l'oit  en  aide. 

Chaque  Greffier,  avant  de  prendre 
par  écrit  aucun  fuffrage , fera  le  1er- 
ment  qui  fuit  : 

Je  N.  déclare  que  je  remplirai  bien 
&;  fidèlement,  fans  faveur  , afteûion  , 
ni  partialité,  l’office  de  Greffier  des 
• élections  pour  le  Comte  de....  ou 
pour  la  Cite  d Annapolis  , ou  pour 
la  Ville  de  Baltimore  , & fuivant 
nies  lumières.  Sur  ce  , Dieu  me  loit 
en  aide. 

La  préfente  forme  du  Gouverne- 
ment a été  confentie  & paflée  dans 
la  Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland,  commencée 
& tenue  en  la  Cite  d’ Annapolis,  le 
quatorzième  jour  d’Aout  de  1 an  clc 
Notre  - Seigneur  mil  fept  cent  loi— 
xante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 

Signé  , Mathieu  Tilghman 
Préfident, 
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ARRÊTÉ  pris  par  la  Con- 
. vention  de  la  Colonie  du 
Mar.yland  , pour  difpenfer 
du  Serment  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  les  perfon- 


nes  employées  dans  l’Admi- 
niftration  de  la  Colonie, 


Dans  V A (J cmb  lie  £ A nnapolis  y h i j 
Mai  1776. 


autant  qu’il  eft  néceffaire  que 
la  paix  & le  bon  ordre  foient  main- 
tenus dans  cette  Province  , autant 
qu’il  eft  pofîible,  & l’Aflémblée  ayant 
appris  que  les  Officiers  établis  pour 
ces  objets  ont  refufe  de  fe  charger 
des  fondions  refpedives  des  emplois 
auxquels  ils  ont  été  nommés  , fous  le 
prétexte  que  leur  confcience  ne  leur 
permettoit  point  de  prêter  au  Gou- 
vernement les  fermens  ufttés  ? tant 
que  dureroient  les  malheureux  dif- 
férens  avec  la  Grande-Bretagne,  il  a 
été  arrêté  : 

Qu’on  fera  difpenfé  de  prêter  les 
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fermens  dont  il  s’agit  > pendant  la 
durée  deldits  différens  , & que  les 
perfonnes  déjà  nommées  , ou  qui 
feroient  nommées  par  la  fuite  , pour- 
ront fe  qualifier  pour  les  emplois  à 
elles  confiés  , en  prêtant  feulement 
le  ferment  analogue  à la  nature  de 
l’emploi  dont  elles  font  pourvues  pré- 
fentement,  ou  qui  pourra  leur  être 
donné  par  la  fuite. 

Toutes  les  perfonnes  placées  dans 
l’Adminiftration  , ou  qui  prêteront 
lefdits  fermens  d’office  ? fans  prêter 
ferment  au  Gouvernement  ? peuvent 
être  affurées  que  fi  les  différens  vien- 
nent à être  accommodés , événement 
que  nous  defirons  avec  la  plus  vive 
ardeur , on  prendra  toutes  les  me- 
fures  néceffaires  pour  les  mettre  à 
l’abri  de  toute  efpece  de  punitions 
portées  par  les  Loix  contre  les  per- 
fonnes qui  fe  comporteront , comme 
on  vient  de  le  dire  , fans  avoir  prêté 
auparavant  lefdits  fermens. 


iL 


CONSTITUTION 

DELA  VIRGINIE. 

En  Convention  ( i ) générale  ? cent 
dou^t  Membres  y préfens » 

A Williamsburgh,  15  Mai  1776, 

C onsidérant  que  tous  les  efforts 
des  Coionies-Umes,  toutes  les  repré» 
fentations  décentes,  & toutes  les  de- 
mandes refpeétueufes  qu’elles  ont 

(1)  On  s’étoit  fervi  jufqu’ici  ? en  tradui- 
fant  les  Conftitutions  Américaines  , de  la 
périphrafe,  CommiJJïon  generale  extraordi- 
naire, pour  rendre  le  mot  Angîois  Con- 
vention ; ici  on  adopte  le  mot  Anglois  lui- 
même  , pour  éviter  l’embarras  qu’a  fou- 
vent  caille  la  périphrafe,  en  averrilTant  le 
Le&eur  que  les  Américains  ont  donné  ce 
nom  de  ( onven  ion  au  Corps  choifi  pour 
la  confection  des  Loix , & dont  l’exiflence 
n’ayant  que  ce  but , ceffe  au  moment  où  la 
Çonftitution  eft  faite. 
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faites  au  Roi  & au  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne , pour  le  rétabliffe- 
ment  de  la  paix  & de  la  fécurité  de 
l’Amérique,  fous  le  Gouvernement 
Britannique,  & pour  la  réunion  de  ce 
Peuple  avec  la  Mere-Patrie  à des  con- 
ditions raisonnables  & juffes , n’ont 
produit,  de  la  part  d’une  Adminiftra- 
tion  impérieuse  & vindicative,  au 
lieu  de  la  réparation  des  torts  déjà 
faits  & Soufferts  , qu’un  accroiffe- 
ment  d’infultes,  d’oppreflions,  d’en- 
treprifes,  puiffamment  foutenues  pour 
effeftuer  notre  entière  deftruftion  ; 
que  par  un  dernier  afte,  ces  Colonies 
ont  été  déclarées  rebelles  &c  hors  de 

i \ * 

la  prote&ion  de  la  Couronne  Britan- 
nique ; nos  propriétés  déclarées  Su- 
jettes à confiscation  ; nos  Citoyens, 
lorfqiSon.  a pu  les  réduire  en  capti- 
vité, forcés  de  concourir  au  meurtre 
& au  pillage  de  leurs  parens  & de 
leurs  compatriotes  ; que  toutes  les 
rapines  & vexations  , exercées  parle 
paffé  fur  les  Américains , ont  été  dé- 
clarées j iiftes  & ''égales  ; que  des  flottes 
ont  été  équipées,  des  armées  le- 
vées» & des  trouves  étrangères  fou- 
doyées  pour  aider  à ces  projets  de  G 
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truftifs;  que  îe  Répréfenta;nt  du  Roi 
dans  cette  Colonie  a non-feulement 
ôté  tout  pouvoir  à notre  Gouverne- 
ment de  travailler  pour  notre  fureté  ; 
mais  que  s’étant  retiré  à bord  d’un 
vaifîeau  armé , il  nous  fait  une  guerre 
de  pirate  & de  fauvage  : tentant  par 
tous  les  artifices  poffibles  d’engager 
nos  efclaves  à fe  retirer  vers  lui  : les 
excitant  & les  armant  contre  leurs 
Maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême, 
il  ne  nous  refie  d’alternative  qu’une 
foumiffion  afajetle  aux  volontés  de 
ces  tyrans,  qui  joignent  l’infulte  à 
Popprefiîon,  ou  une  féparation  to- 
tale de  la  Couronne  & du  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne , en 
unifiant  & employant  les  forces  de 
toute  T Amérique  pour  fa  propre  dé^- 
fenfe , & en  contrariant  des  alliances 
avec  des  Puifîances  Etrangères  pour 
notre  commerce , & pour  être  fe*- 
courus  dans  notre  guerre. 

Prenant  en  conféquence  le  Scru- 
tateur des  cœurs  à témoin  de  la  fin- 
cérité  des  déclarations  ci  - devant 
faites  qui  expriment  notre  defir  de 
conierver  la  liaifon  avec  cette  Na- 
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tion  ; & proteftant  que  nous  n’avons 
été  attachés  à cette  inclination  que 
par  ces  mauvais  delfeins,  &£  par  les 
loix  éternelles  qui  obligent  de  pour- 
voir à la  propre  conservation. 

Il  a été  unanimement  réfolu:  que 
les  Délégués  nommés  pour  repré- 
senter cette  Colonie  dans  le  Congrès 
général,  recevroient  pour  inflruc- 
tions  de  propofer  à ce  Corps  ref- 
peûable  de  déclarer  les  Colonies- 
Unies,  Etats,  abfolument  libres  & 
indépendans  de  toute  obeiflance 
de  toute  foumiflion  à la  Couronne 
ou  au  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ; & de  donner  le  confentement 
de  cette  Colonie  aux  déclarations  & 
aux  mefures  quelconques  , qui  feront 
jugées  par  le  Congrès  general  con- 
venables & néceffaires  pour  con- 
trarier des  alliances  étrangères,  & 
former  une  confédération  des  Co- 
lonies , dans  le  tems  & de  la  maniéré 
qui  lui  paroîtront  les  meilleures, 
pourvu  que  le  pouvoir  de  faire  un 
Gouvernement  de  régler  l’admi- 
niflration  intérieure  dans  chaque  Co- 
lonie , foit  laiffé  à l’autorité  légifla- 
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ïive  de  chacune  d’elles  refpe&ive- 
ment. 

Il  eft  auffi  unanimement  rélolu , 
qu’il  fera  nommé  un  Comité  pour 
préparer  une  déclaration  de  droits, 
& le  plan  de  Gouvernement  qui  pa- 
roîtra  le  plus  propre  à maintenir  la 
paix  &C  le  bon  ordre  dans  cette  Co^ 
lo  rue , & allurer  au  Peuple  une  li- 
berté foüde  & jufte. 

Signé  EDMUND  PendlETON. 

Président, 

John  Pendleton  , Clerc  de  la 
Convention. 


CONSTITUTION 


A ’flufcA  y- 


4\  t ïxxx  k®  xxxx  # ir 

21  <r  XXXX  Etal  ^>vy^  ®®  XXàX  $ |Ç 


CONSTITUTION 

de  la  V j r g i n i e. 
Déclaration  expofnive  des 

droits  qui  doivent  nous  appar- 
tenir 9 a nous  & à notre  pos- 
térité , & qui  doivent  être  re- 
gardes comme  le  fondement  & 
la  baje  du  Gouvernement. 


Faite  par  les  Repréfentans  du  bon 
Peuple  de  la  Virginie  y ajj'emblès  en 
pleine  & libre  convention* 


A Willianisburg  , premier  Juin  1776. 

I. 

T ous  les  hommes  font  nés  égale- 
ment libres  & indépen dans  : ils'  ont 
des  droits  certains,  e/Tentiels  & na- 
turels, dont  ils  ne  peuvent  par  aucun 
contrat  priver  ni  dépouiller  leur  pof- 
térité  : tels  font  le  droit  de  jouir  de 
la  vie  & de  la  liberté  avec  les  moyens 
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d’acquérir  & de  poffécler  des  pro- 
priétés , de  chercher  .&  d’obtenir  1$ 
bonheur  & la  lûreté. 

II. 

Toute  autorité  appartient  au 
Peuple , &c  par  conféquent  émane  de 
lui  : les  Magiftrats  font  fes  manda- 
taires , fes  ferviteurs , &c  lui  lont 
comptables  dans  tous  les  tems. 

III. 

Le  Gouvernement  eft  ou  doit  être 
inftitué  pour  l’avantage  commun , 
pour  la  protection  & la  fureté  du 
Peuple , de  la  nation  ou  de  la  Com- 
munauté. De  toutes  les  diverfes  mé- 
thodes ou  tonnes  de  Gouvernement , 
la  meilleure  eft  celle  qui  peut  pro- 
curer au  plus  haut  degré  le  bonheur 
8c  la  fureté , & qui  eft  le  plus  réelle- 
ment allurée  contre  le  danger  d’une 
mauvaife  adminiftration.  "J  ouïes  les 
fois  donc  qu’un  Gouvernement  le 
trouvera  infufRfant  pour  remplir 
ce  but , ou  qu’il  lui  fera  contraire , 
la  majorité  de  la  Communauté  a le 
droit  indubitable , inaliénable  & ina- 
iVfiJJible  de  le  réformer , de  le  changer 
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ou  de  l’abolir  , de  la  maniéré  qu’il 
jugera  la  plus  propre  à procurer  l’a- 
vantage public. 

IV. 

Aucun  homme,  ni  aucun  college 
ou  affociation  d’hommes  ne  peuvent 
avoir  d’autres  titres  pour  obtenir, 
des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers, exclufifs  & diftinâs  de  ceux 
de  la  Communauté  , que  la  conSidé- 
ration  de  fervices  rendus  au  public; 
& ce  titre  n’étant  ni  tranfmiffible  aux 
deScendans  , ni  héréditaire , l’idée 
d’un  homme  né  Magiftrat,  Légifla- 
teur  ou  Juge , eSl  abfurde  & contre 
nature. 

V. 

La  puiffance  législative  & la  puif- 
fance  exécutrice  de  l’état , doivent 
ctre  diftinûes  & Séparées  de  l’auto- 
rité judiciaire  : & afin  que , devant 
Supporter  eux-mêmes  les  charges  du 
-peuple,  & y participer,  tout  deSir 
d’oppreffion  puiffe  être  réprimé  dans 
les  Membres  des  deux  premières,  il> 
doivent  être,  à des  tems  marqués, 
réduits  à l’état  privé , rentrer  dans  le 
corps  de  la  Communauté  d’où  ils  ont 

# M 1^ 
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été  tirés  originairement  ; &!es  places 
vacantes  doivent  être  remplies  par 
des  éieftions  fréquentes  9 certaines 
& régulières. 


Les  éleâions  des  Membres  qui 
doivent  repréfenter  le  Peuple  dans 
l’Affemblée , doivent  être  libres  ; &C 
tout  homme  donnant  preuve  fuffi- 
fante  d’un  intérêt  permanent  & de 
l’attachement  qui  en  eft  la  fuite 9 pour 
l’avantage  général  de  la  Communautés 
y a droit  de  fuffrages. 


^ 

' 

yg*  * y -,  . " t?;.  I 
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Aucune  partie  de  la  propriété  d’un 
homme  ne  peut  lui  être  enlevée  ? ni 
appliquée  aux  ufages  publics  ? fans 
fon  propre  confentement  , ou  celui 
de  fes  Repréfentans  légitimes  ; oc  le 
Peuple  n’eii  lié  que  par  les  Loix  qu’il 
a confenties  de  Jceîte  maniéré  pour 


l’avantage  commun. 


VIII. 


Tout  pouvoir  de  fufpendre  les 
Loix  ou  d’arrêter  leur  exécution  5 en 
vertu  de  quelqu’autcrité  que  ce  i oit , 
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fans  le  confentement  des  llepréfen- 
tans  du  Peuple  , elt  une  atteinte  à leurs 
droits  , 11e  doit  point  avoir  lieu. 

IX. 

Toutes  Loix  ayant  un  effet  ré- 
troactif, & faites  pour  punir  les  dé- 
lits commis  avant  qu’elles  exiftaffent , 
font  opprefîives  ; & il  faut  fe  garder 
d’en  établir  de  femblables. 

X. 

Dans  tous  les  procès  pour  crimes 
capitaux  ou  autres  , tout  homme  a le 
droit  de  demander  la  caufe  & la  nature 
de  l’accufation  qui  lui  ell  intentée  ; 
d’être  confronté  à fes  accufàteurs  &c 
aux  témoins  ; de  produire  & de  re- 
quérir la  production  des  témoins  &c 
de  tout  ce  qui  eft  à fa  décharge  ; 
d’exiger  une  procédure  prompte  par 
Juré  impartial  de  fon  voifinage , fans 
le  confentement  unanime  duquel  "il 
ne  puiffe  pas  être  déclaré  coupable. 
Il  ne  peut  être  forcé  à produire  des 
preuves  contre  lui-même;  & aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  fa 
liberté  , qu’en  vertu  de  la  Loi  du 
pays , ou  par  le  Jugement  de  fes 
Pairs.  M iij 
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X I. 

Il  ne  doit  point  être  exigé  de  eau-' 
tionnemens  exceffifs  , ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes  , ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufkées. 

XII. 

Tous  Warrans  font  vexatoires  &C 
©ppreflifs  5 s’ils  font  décernés  fans 
preuves  fuffifantes  , & fi  l’ordre  ou 
la  requifition  qu’ils  portent  à aucuns 
Officiers  ou  Mellagers  d’Etat,  de  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpefts  ? 
d’arrêter  une  ou  plufieurs  perfonnes , 
ou  de  faifir  leurs  biens , ne  contien- 
nent pas  une  défignation  & deferip- 
tion  fpéciales  des  lieux  , des  per- 
1 on  nés  ou  des  chofes  qui  en  font 
l’objet  ; & jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  femblables. 

XIII. 

Dans  les  procès  qui  intéreffent  la 
propriété,  & dans  les  affaires  per- 
ionnelles , l’ancienne  procédure  par 
Juré  eft  préférable  à toute  autre  , Sç 
don  être  regardée  comme  facrée, 

XIV. 

La  liberté  de  la  preffe  efl  un  des 
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plus  fort  boulevards  de  la  liberté  de 
l’Etat  , & ne  peut  être  reftrainte 
que  dans  les  Gouvernemens  defpo- 
tiques. 

X V.  • 

Une  Milice  bien  réglée  , tirée  du 
Corps  du  Peuple,  & acccoittumée 
aux  armes  , eft  la  défenfe  propre  , 
naturelle  & fûre  d’un  Etat  libre  ; les 
armées  toujours  fur  pied  en  tems  de 
paix  , doivent  être  évitées  comme 
dangereufes  pour  la  liberté  ; & dans 
tous  les  cas  le  Militaire  doit  être  tenu 
dans  une  fubordination  exaéte  à l’au- 
torité civile  , & toujours  gouverné 
par  elle. 

XVI. 

Le  Peuple  a droit  à un  Gouverne- 
ment uniforme  , & il  ne  doit  etre 
légitimement  élevé , ni  établi  aucun 
Gouvernement  féparé  ni  indépen- 
dant de  celui  de  la  Viginie  dans  les 
limites  de  cet  Etat. 

XVII. 

Un  Peuple  ne  peut  conferver  un 
Gouvernement  libre  & le  bonheur 
de  la  liberté  , que  par  une  adhéfion 

M iv 
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ferme  & confiante  aux  réglés  de  fa 
juin  ce  , de  la  modération,  de  la  tem- 
pérance, de  l’économie&  de  la  vertu 
& que  par  un  recours  fréquent  à fes 
principes  fondamentaux. 

XVIII. 

La  Religion  ou  le  Culte  qui  efl  dû 
au  Créateur , & la  maniéré  de  s’en 
acquitter  , doivent  être  uniquement 
dirigés  par  la  raifon  & par  la  con- 
viôion  , & jamais  par  la  force  ni  par 
ia  violence  ; d’où  il  luit  que  tout 
nomme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  confcience,  & de  la  liberté 
m plus  entière  auffî  dans  la  forme  de 
cidre  que  fa  confcience  lui  diélej  &c 
qu'il  ne  doit  être  ni  gêné , ni  puni  par 
le  Magiurat , a moins  que , fous  nré— 
texte  de  Religion  , il  ne  troublât  la 
paix , le  bonheur  ou  la  fureté  de  la 
Société.  C’efl  un  devoir  réciproque  de 
tous  les  Citoyens  de  pratiquer  la 
tolérance  Chrétienne , l’amour  & la 
charité  les  uns  envers  les  autres. 
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En  Convention  générale,  clans 
les  féances  commencées  & 
tenues  au  Capitole  dans  la 
Ville  de  Willamsburgh  , 
le  Lundi  6 Mai  1776,  ik 
continuées  par  des  ajourne- 
mens  jufqu’au  5 Juillet  l'ui- 
vant. 


Constitution  ou  forme  de  Gou- 
vernement convenue  & arrêtée  par 
les  Dé  légués  & Repréf encans  des 
dijférens  Comtés  & Corporations  de 
Virginie . 

Considérant  que  Georges  III , Roi 
de  la  Grande-Bretagne  , revêtu  juf- 
qu’à  préfent  de  l’exercice  fouverain 
de  l’Office  Royal  de  ce  Gouverne- 
ment , a fait  tous  fes  efforts  pour  le 
pervertir  en  une  déteftable  & infup- 
portable  tyrannie: 

En  s’oppofant  par  fon  droit  néga- 
ii.t  y aux  Loix  les  plus  lalutaires  &£ 

M v 


274  Constitution 
les  plus  nécessaires  pour  le  bien  pu- 
blic : 

En  refufant  fa  permiffion  Roya1^ 
pour  la  confection  des  Loix  d’une 
importance  urgente  & immédiate,  a 
moins  que  l’on  n’y  inférât  une  claufe 
' expreffe  pour  fufpendre  leur  exécu« 
lion  , jufqu’à  ce  que  fon  contente- 
ment  Royal  fût  obtenu;  Sclorfqu’elles 
étoient  ainfi  fufpendues  , négligeant 
pendant  plufieurs  années  d’y  taire 
attention  : 

En  refufant  à certaines  Loix  fon 
confentement , à moins  que  les  per- 
fonnes  à qui  ces  Loix  dévoient  etre 
avantageufes  , n’abandonnafient  le 
droit  ineftimable  de  repréfentation 
dans  la  Lémüature  : 

En  diffolvant  fré que m rirent  & con- 
tinuellement le  Corps  légiüatif , parce 
qu’il  s’oppofoit  avec  une  fermete 
courageufe  à fes  entrepriles  fur  les 
droits  du  Peuple  : 

En  refufant , après  avoir  diffous  le 
Corps  légiflatif  , d’en  convoquer 
d’autres  pendant  un  long- te  ms  , & 
kiflant  par-là  le  Corps  politique  tans 
Légiflation  & fans  Chef  : 

Eu  s’elïorçant.d’arrêter  l’accroifle-* 
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iîlent  de  la  population  dans  notre 
pays  ; & en  mettant  dans  cette  vue 
des  obiiacles  aux  Loix  pour  la  natu- 
radiation  des  étrangers  : 

En  entretenant  chez  nous , en  teins 
de  paix,  des  armées  fur  pied  & des 
vaiffeaux  de  guerre  : 

En  aifeâant  de  rendre  le  militaire 
indépendant  de  l’autorité  civile  , Ss 
même  fupérieur  à elle  : 

En  s’uniiTant  avec  d’autres  pour 
nous  foumettre  à une  Jurifdiétion 
étrangère  , & donnant  fon  confente- 
ment  à leurs  prétendus  aûes  de  Lé- 
gillation  :• 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu 
de  nous  de  gros  corps  de  troupes 
armées, 

Pour  interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde  : 

Pour  impofer  fur  nous  des  taxes 
fans  notre  confentement  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de 
ïa  procédure  par  Jurés: 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des* 
mers  5 & nous  y faire  juger  fur  de 
prétendus  délits: 

Pour  fufpend-re  l’auorité  de  nos 
propres  Légi  lia  turcs  y 6c  ie  déclarer! 

M vj 
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eux-mêmes  revêtus  du  pouvoir  dé 
nous  donner  des  Loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment  : 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers  : 
en  ravageant  nos  côtes,  brûlant  nos 
Villes  & maffacrant  notre  Peuple  : 

En  excitant  la  révolte  de  nos  Con- 
citoyens par  l’appât  des  amendes  &c 
confifcations  : 

En  invitant  nos  Negres  à s’élever 
en  armes  contre  nous , & les  y exci- 
tant : ces  mêmes  Negres , dont  par 
un  ufage  inhumain  de  fon  droit  né- 
gatif, il  nous  a empêché  de  prohi- 
ber , par  une  Loi  , l’introduftion 
parmi  nous: 

En  s’efforçant  d’attirer  fur  les  Ha- 
bit a ns  de  nos  frontières  les  impi- 
toyables Indiens  Sauvages  , dont  la 
maniéré  connue  de  faire  la  guerre  eft 
de  tout  maflacrer  fans  diffinêlion 
d’âge  , de  fexe  , ni  d’éîat  : 

En  transportant  dans  ce  moment 
même  une  nombreufe  armée  d’étran- 
gers mercenaires , pour  achever  l’ou- 
vrage de  mort , de  deffruûion  & de 
tyrannie  déjà  commencé  , avec  des 
circonffances  de  cruauté  & de  per- 
fidie , indigne  du  Roi  d’une  Nation 
ciyilifée  ; 
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En  répondant  à nos  demandes  re- 
pérées pour  le  redreffement  de  nos 
griefs  , par  des  infultes  répétées  ; 

Enfin , en  ceflant  de  remplir  à notre 
égard  les  devoirs  ou  les  fondions  du 
Gouvernement  : en  nous  rejettant 
pour  fes  Sujets  , Sc  nous  déclarant 
hors  de  fa  protection  Pvoyale  : 

Par  lefquels  diiférens  ades  & auto- 
rité malfaisante  , le  Gouvernement  de 
ce  Pays  , tel  qu’il  étoit  exercé  par  le 
pafle  fous  les  Rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne, eft  entièrement  diffous. 

En  conlequence  , nous , les  Délé- 
gués & Repréfentans  du  bon  Peuple 
de  Virginie  ayant  mûrement  ré- 
fléchi fur  ce  que  deflus  : voyant  avec 
douleur  à quelle  condition  déplora- 
ble ce  Pays  , autrefois  heureux,  ie- 
roit  néceffairement  réduit  , fi  une 
forme  régulière  & convenable  de 
Police  civile  n’étoit  promptement 
concertée  & adoptée , & defirant 
nous  Conformer  à la  recommanda- 
tion qui  en  a été  faite  par  le  Con- 
grès général , nous  ordonnons  & dé- 
clarons que  la  forme  de  Gouverne- 
ment de  Virginie  fera  pour  l’avenir 
telle  qu’il  s’enfuit* 
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Section  première . 

Les  Puifîances  légillatrice,  exécu* 
tnce  & judiciaire , formeront  des 
départements  difiinfts  & féparés,  de 
maniéré  que  l’un  des  trois  n’exerce 
jamais  l’autorité  qui  devra  propre- 
ment appartenir  à l’autre  ; & la  même 
perionne  n'exercera  jamais  d’emploi 
dans  plus  d’un  de  ces  déparîemens 
à la  fois:  fi  ce  n’efi  que  les  Juges 
des  Cours  de  Comté  pourront  être 
élus  pour  l’une  ou  l’autre  des  Chain* 
bres  de  l’Aflemblée. 

Section  fécondé . 

Le  département  de  légiflatipn  fera 
formé  de  deux  Corps  diftinfts,  qui 
compoferont  entre  eux  deux  la  légif- 
lature  complette*  Ils  s’affembleront 
une  ou  plufieurs  fois  chaque  année, 
& s’appelleront  C A fj emblée  générale 
de  F irginie . 

Section  troijieme . 

L’un  de  ces  Corps  fe  no  mmera 
la  Chambre  des  Délégués  , & fera  com- 
polé  de  deux  Repréfentans  choifis 
annuellement  pour  chaque  Comté  ? 
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& pour  le  diftrift  de  Weft-Augufta  * 
parmi  les  habitans  relpeûifs  y réli- 
dans  actuellement,  & y étant  Francs- 
Tenanciers  , ou  duement  qualifiés 
fuivant  la  loi;  il  entrera  auffi  dans 
cette  Chambre  un  Repréientant  an- 
nuellement choifi  pour  la  Ville  de 
Wiliiamsbourg  , un  autre  pour  le 
Bourg  de  Norfolk,  & un  pour  cha- 
cune des  Villes  ou  Bourgs  à qui 
Fautorité  légiilative  accordera  par  la 
fuite  ce  droit  de  repréfentation  par- 
ticulière ; mais  lorfque  la  population 
de  quelque  Ville  ou  Bourg  fera  di- 
minuée , au  point  que  pendant  fept 
années  fucceffives , le  nombre  des 
Habitans  y ayant  droit  de  fuffrage, 
foit  moindre  que  la  moiré  du  nombre 
des  Votans  dans  quelqu’un  des 
Comtés  de  la  Virginie,  cette  Ville 
ou  ce  Bourg  ceffera  d’envoyer  à 
l’affemblée  un  Délégué  ou  Repré- 
fentant. 

Section  quatrième . 

L’autre  Corps,  partie  de  la  lé- 
giflaîure , s’appellera  Le  Sénat , &c 
fera  compolé  de  vingt- quatre  Mem- 
bres , dont  treize  préfens  feront  via 
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nombre  fuffifant  pour  avoir  de  l’aci- 
tivité & traiter  les  affaires»  Pour  l’é- 
îeftion  de  ce  Sénat , la  totalité  des 
différens  Comtés  fera  partagée  en 
vingt  - quatre  diftriâs  ; & chaque 
Comté  du  diffrift  refpeftif,  dans  le 
même  tems  qu’il  élira  fes  Délégués  > 
élira  suffi  un  Sénateur  qui  loit  un 
Habitant  actuellement  réfidant  &£ 
Franc-Tenancier  dans  le  diffrift,  ou 
duement  qualifié  fuivant  la  loi,  &£ 
qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les 
Shériffs  de  chaque  Comté,  dans  fei- 
pace  de  cinq  jours  au  plus , après 
Péleûion  du  dernier  des  Comtés  du 
diftriét , s’affembleront  au  lieu  le  plus 
commode  ; & d’après  l’examen  des 
fcrutins  ainfi  pris  dans  leurs  Comtés 
refpeétifs,  ils  déclareront  Sénateur  le 
fujet  qui  aura  eu  la  pluralité  des 
voix  dans  la  totalité  du  diffriâ . Pour 
que  la  compofition  de  cette  Affem- 
blée  change  à tour  de  rôle , les  dif* 
îriâs  feront  civiles  en  quatre  claffes 
égales  qui  feront  numérotées  par  le 
fort.  A la  fin  de  la  première  année 9 
après  l’éleftion  générale  , les  fix 
Membres  élus  par  la  première  claffe 
fortiront  de  place  > 6c  la  vacance  que 
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cette  fortie  occafionnera , fera  rem- 
placée de  la  maniéré  lufdite  par  une 
nouvelle  éleftion  de  la  clalfe  ou  di- 
vifion  fuivante.  Le  tout  paffera  d’une 
claffe  à l’autre  fui  van  t le  numéro  de 
chacune,  & cette  rotation  continuera 
chaque  année  dans  l’ordre  ci-deflus 
prefcrit. 

Section  cinquième. 

Le  droit  de  fuffrage  aux  élevions 
des  Membres  des  deux  Chambres  9 
demeurera  tel  qu’il  eft  actuellement 
exercé;  & chaque  Chambre  choifira 
fon  Orateur  , nommera  fes  Officiers  y 
établira  fes  réglés  de  procédure,  &c 
enverra  les  lettres  indicatives  d’élec- 
tion pour  remplacer  les  vacances  in- 
termédiaires. 


Section  Jixieme . 

Toutes  les  loix  feront  d’abord 
propofées  dans  la  Chambre  des  Dé- 
légués , & feront  enfuite  portées  au 
Sénat  pour  y être  approuvées  ou 
rejettées,  ou  pour  y éprouver  des 
changemens  avec  le  confentement  de 
la  Chambre  des  Délégués  : à l’excep- 
tion feulement  des  Bills  de  levée  d’ar- 
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gent  qui  ne  pourront  point  et  té 
changés  par  le  Sénat  , mais  qui  de- 
vront y être  approuvés  ou  rejettes 
purement  & Amplement. 

Section  feptïeme. 

Il  fera  élu  annuellement  un  G ou - 
yerneur  ou  premier  Magiftrat  par  le 
fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  : 
ce  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque 
Chambre  relpeftivement  : il  fera  dé- 
pôle  dans  la  falle  de  conférence,,  où 
les  boëtes  feront  examinées  conjoin- 
tement par  un  Comité  de  chaque 
Chambre;  &£  il  fera  fait  à chacuns 
féparément  rapport  des  nombresde 
voix , afin  que  la  nomination  puiffe 
y être  eîircgifirée.  Telle  fera  la  ma- 
niéré confiante  de  prendre  dans  tous 
les  cas  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres.  Le  Gouverneur  ne  pourra 
pas  conlerver  la  charge  plus  de  trois 
années  confécutives  ; & il  ne  pourra 
être  réélu  qu’après  avoir  été  hors 
de  place  pendant  quatre  ans.  Il  lui 
fera  afiigné  pendant  Ion  exercice  des 
appointemens  fuffiians.,  mais  modi- 
ques. Il  exercera  de  l’avis  du  Conleil 
d’Etat  la  puifiance  exécutrice  du  Gou- 


' de  la  Virginie.  a.8j 
vernement , conformement  aux  ioix 
de  cette  République  ; & il  n’exercera 
fous  aucun  prétexte , aucune  autorité, 
ni  i e s’arrogera  aucune  prérogative 
en  vertu  d’aucunes  loix,  ftatuts  ou 
coutumes  d’Angleterre  ; mais  il  aura 
le  pouvoir  d’accorder  répit  ou  grâce, 
de  l’avis  du  Confeil  d’Etat,  excepté 
dans  les  cas  où  la  pouriuite  du  crime 
aura  été  fai^e  au  nom  de  la  Chambre 
des  Délégués,  ou  dans  ceux  fur  lef- 
quels  la  loi , par  quelque  difpolition 
particulière  , en  aura  ordonne  autre- 
ment : dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra 
être  accordé  répit  ou  grâce  que  par 
une  réfolution  de  la  Chambre  des 
Délégués.  - 

Scclion  huitième , 

L’une  & l’autre  Chambre  de  l’Af- 
femblée  générale,  pourront  séjour- 
ner refpeéti vement  elles-mêmes  ; le 
Gouverneur  ne  pourra  ni  proroger, 
ni  ajourner  l’Affemblée  durant  la  lef- 
fion , ni  la  difloudre  “dans  aucun  tems  ; 
mais  il  devra,  s’il  eft  néceffaire,  &c 
de  l’avis  du  Confeil  d’Etat,  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
Membres  de  la  Chambre  des  Délé- 


\ 
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gués , la  convoquer  pour  un  termê 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
le  leroit  prorogée  ou  ajournée. 

Section  neuvième. 

Il  fera  choifi  par  le  ferutin  réuni 
des  deux  Chambres  de  l’affemblée  * 
un  Confeil  Privé  ou  Confeil  d'Etat  > 
compofé  de  huit  perfonnes  prifes 
parmi  les  mêmes  Membres  de  l’af- 
femblée 5 ou  tirées  de  runiverfaliîé 
du  peuple , à l’effet  d'ajfjïfler  le  Gou- 
verneur dans  Cadra  in  iji ration  du  Gou- 
vernement. Ce  Conieil  fe  choifira  par- 
mi les  propres  Membres  un  Préii- 
dent  5 qui  en  cas  de  mprt  , d’inca- 
pacité ou  d’abfence  né  ce  ffaire  du 
Gouverneur,  fera  les  fondions  de 
Lieutenant  du  Gouverneur.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  Membres  de  ce 
Confeil  fuffira  pour  lui  donner  l’ac- 
tivité : leurs  avis&  réfoluîions  feront 
écrits  lur  un  regiftre  & lignés  par 
les  Membres  préfens^  pour  être  ce 
régi  Are  préfenté  à raffemblée  géné- 
rale lorf  qu’elle  le  demandera  : chaque 
Membre  du  Conieil  pourra  y inférer 
ion  avis  contraire  à la  réfolution  qui 
aura  paflé  à la  pluralité.  Ce  Confeil. 
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nommera  Ion  Clerc  ( Greffier')  qui 
aura  des  appointemens  fixés  par  la 
J01 , & qui  prêtera  ferment  de  garder 
ie  fecret  fur  les  matières  que  le  Cou- 
feil  lui  prelcrira  de  tenir  cachées.  Il 
fera  deftiné  une  fomme  d'argent  qui 
fera  partagée  chaque  année  entre  les 
Membres  du  Confeil  , à raifon  de  leur 
afîiduité  : tant  qu’ils  refieront  Mem- 
bres de  ce  Confeil , ils  ne  pourront 
Léger  dans  l’une  ni  l’autre  des  Cham- 
bres de  l’affemblée. 

A la  fin  de  chaque  année,  deux 
Membres  de  ce  Confeil  en  feront 
retranchés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  Chambres  de  l’affemblée  , & ne 
pourront  pas  être  réélus  pendant  les 
trois  années  fui  vantes.  Ces  vacances, 
ainfi  que  celles  occalîonnées  par  mort 
ou  par  incapacité , feront  remplies 
par  une  éleéfion  nouvelle  dans  la 

même  forme. 

*■  • ** 

Seclion  dixième. 

Les  Délégués,  pour  la  Virginie 
au  Congres  Continental  , feront 
choifis  annuellement,  ou  deflitués 
remplacés  dans  l’intervalle  par  le 
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fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  d© 
Paffemblée. 

Section  onzième. 

Les  Officiers  aftuels  de  Milice , 
feront  continués , & les  emplois  va- 
cans  feront  remplis  par  la  nomina- 
tion du  Gouverneur,  de  l’avis  du 
Confeil  Privé,  fur  la  recommanda- 
tion des  Cours  des  Comtés  relpec- 
tifs;  mais  le  Gouverneur  & le  Con- 
feil  auront  le  pouvoir  d’interdire 
tout  Officier , d’ordonner  l’affemblée 
de  cours  martiales  iur  les  plaintes  de 
jnauvaife  conduite , ou  d’incapacité , 
& de  pourvoir  au  remplacement  des 
emplois  vacans  dans  le  cas  du  fervice 
athiel.  Le  Gouverneur  pourra  affem- 
bler  la  Milice  de  l’avis  du  Confeil 
Privé  ; & lorfqu’elle  fera  affemblée , 
il  en  aura  feul  le  commandement 
fous  les  loix  du  Pays. 

Section  douzième. 

Les  deux  Chambres  de  Paffemblée 
nommeront,  par  leurs  icrutins  réu- 
nis , les  Juges  de  la  Cour  Supteme 
des  Appels  6c  de  la  Cour  générale  , 


b je  ,n  Virginie? 

JTes  Juges  en  Chancellerie,  ceux  de 
l'Amirauté  , le  Secrétaire  & le  Pro-r 
Cureur  Général,  tous  lefquels  Offi- 
ciers recevront  leurs  commilHons  du 
Gouverneur  , &C  conserveront  leurs 
Offices  tant  qu’ils  fe  conduiront  bien. 
En  cas  de  mort,  d’incapacité  ou  de 
démiffion,le  Gouverneur,  de  l’avis 
du  Confeil  Privé  nommera  pour 
remplir  les  offices  vacans  des  Sujets 
qui  Seront  enSuite  approuvés  ou  dé- 
placés par  les  deux  Chambres.  Ces 
Officiers  auront  des  appointemens 
fixes  & SuffiSans  ; & ils  Seront  tous  9 
ffinfi  que  tous  ceux  qui  occuperont 
des  emplois  lucratifs , & tous  les  Mi- 
nières de  l’Evangile,  quelque  nom 
qu’ils  portent,  incapables  d’être  élus 
Membres  de  l’une  cul.  de  l’autre  des 
Chambres  de  PaffemDÎee  ou  du  Con- 
feil Privé. 

Section  treineme . 

Le  Gouverneur , de  l’avis  du  Con-  • 
fei]  Privé,  nommera  des  Juges  de 
paix  pour  les  Comtés , & dans  les 
cas  de  vacances  ou  denéceffité  d’aug- 
menter par  la  Suite  le  nombre  de  ces 
Officiers,  ces. nominations  Sç  Seront 
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fur  la  recommandation  des  Cour£; 
des  Comtés  refpeftifs.  Le  Secrétaire 
de  la  Virginie  actuellement  en  place  , 
& les  Clercs  de  toutes  les  Cours  des 
Comtés  feront  confervés.  En  cas  de 
vacances  , foit  par  mort  , incapacité 
ou  démiflion , il  fera  nommé  un  Se- 
crétaire, comme  il  eft  prefcrit  ci- 
deffus , & les  Clercs  feront  nommés 
par  les  Cours  refpeftives.  Les  Clercs 
préfens  & à venir  conferveront  leurs 
places  tant  qu’ils  fe  conduiront  bien , 
ce  qui  fera  jugé  & déterminé  dans  la 
Cour  générale.  Les  Shériffs  & Coro- 
ners feront  nommés  par  les  Cours 
refpeôives , approuvés  par  le  Gou- 
verneur de  l’avis  du  Confeil  Privé  , 
& recevront  leurs  commiffions  du 
Gouverneur.  Les  Juges  de  paix  nom- 
meront des  Connétables  ; & tous  les 
droits  des  Officiers  fufdits  feront 
taxés  par  la  loi. 

Section  quatorzième. 

Le  Gouverneur , quand  il  fera 
hors  de  place , & toutes  autres  per- 
fonnes  ayant  commis  des  délits  contre 
l’Etat  par  malverfation,  corruption 
ou  autres  manœuvres  capables  de 

mettre 
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mettre  en  danger  la  fureté  de  l’Etat, 
pourront  etreaccufes  par  la  Chambre 
des  Délégués.  Ces  accufations  feront 
pourfuivies  dans  la  Cour  générale, 
conformément  aux  loix  du  pays , par 
le  Procureur  Général,  ou  par  telles 
autres  perfonnes  que  la  Chambre 
pourra  commettre  à cet  effet  : dans 
les  cas  ou  ils  feront  trouvés  cou- 
pables, les  accules,  Gouverneur  ou 
autres , feront  déclarés  incapables  de 
pafféder  jamais  aucun  office  fous  l’au- 
torité du  Gouvernement , ou  delïi- 
tues  de  leurs  offices  pour  un  certain 
tems , ou  condamnés  aux  peines  ou 
amendes  portées  par  la  loi. 


ScBion  quinzième. 

Si  tous  ou  quelqu’un  des  Juges 
de  la  Cour  générale,  étoient,  fur 
des  préemptions  fondées,  dont  la 
Chambre  des  Délégués  devra  juger 

la  vfhdlie1?  Prévenus  de  quelques- 
i.mdes  déhts  ou  crimes  mentionnés 
ci-cieffus , la  Chambre  des  Délégués 
pourra  accufer  de  la  même  maniéré 
Q Juge  ou  les  Juges  ainfx  prévenus, 
j Pourlmvre  1 affaire  devant  la  Cour 
des  -appels;  6c  celui  ou  ceux  qui  fe_ 

N 


2.90  Constitution 
ront  déclares  coupables  , leront  punis 
de  la  maniéré  prefcrite  par  1 article 
précédent. 

Section  faqieme. 

Toutes  les  commiffions  & con» 
ceffions  commenceront  par  ces  mots, 
au  nom  de  la  République  de  Virginie  ; 
elles  feront  fignées  en  certification 
par  le  Gouverneur,  & le  Sceau  de 
la  république  y fera  appofé.  Tous 
les  aâes  ou  ordres  des  Juges  por- 
teront le  même  intitulé,  & feront 
fknés  par  les  Clercs  des  différentes 
Cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  fe- 
ront terminées  par  la  formule  : contre 
la  paix  & la  dignité  de  la  République , 

Section  dix-feptieme. 

Il  fera  nommé , chaque  annee , un 
Tréforier  au  fcruîin  réuni  des  deux 
Chambres  de  l’Affemblee. 

Section  dix-huitieme. 

Toutes  les  échutes,  amendes  ou 
confifcations  qui  étoient  ci-devant 
au  profit  du  Roi , feront  au  profit  de 
la  République , à l’exception  de  celles 
que  la  Légiflature  pourra  abolir , ou 
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fur  lelquelles  elle  pourra  autrement 
ilatuer. 

S talon  dix-muvicme. 

Les  territoires  contenus  dans  les 
Chartes  d’éreéfion  des  Colonies  du 
Maryland , de  la  Penfylvanie  & des 
Carolines  Septentrionale  & Méri- 
dionale, font  par  la  préfente  Confli- 
rution , cédés , délaiffés  & confirmés 
pour  toujours  aux  Peuples  de  ces 
différentes  Colonies , refpeéfivement 
avec  tous  les  droits  de  propriété  , 
Jurifdiélion  & Gouvernement  , & 
tous  les  autres  droits  quelconques  qui 
ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu  a 
préfent  réclamés  par  la  Virginie  : 
laquelle  cependant  le  réferve  la  libre 
navigation  & l’ufage  des  rivières  Po- 
tomack  & Pocomoke  , ainfi  que  la 
propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces 
rivières  du  côté  de  la  Virginie , & de 
toutes  les  améliorations  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  faites  fur  ces 
côtes  ou  bords.  L’étendue  de  la  Vir- 
ginie au  Nord  & à l’Oueft  demeurera 
à tous  les  autres  égards  , telle  qu’elle 
a été  fixée  par  la  Charte  du  Roi  Jac- 
ques Premier  en  1609,  & par  le 

Nij 
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Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  la 
Grande-Bretagne  & de  France  , pu* 
hlié  en  1 76  3 ; à moins  que  par  un  aâç 
de  la  Légiflature  de  cet  Etat,  il  ne 
foit  concédé  un  ou  plusieurs  Terri- 
toires & établi  des  Gouvernemens 
à l’oued  des  Monts  Alleghery.  Et  il 
ne  fera  acheté  aucunes  terres  des  Na- 
tions Indiennes  que  pour  l’ufage  &o 
l’avantage  publics  ^ & par  l’autorité 
çle  l’Alfemblée  générale. 

Section  vingtième. 

Pour  mettre  en  activité  la  pré- 
fente  forme  de  Gouvernement,  les 
Repréfenîans  du  Peuple  affemblés  en 
Convention  générale,  choifiront  un 
Gouverneur  & un  Confeil-Privé  , & 
auffi  ceux  des  autres  Officiers  dont 
l'éleûion  doit  par  la  fuite  appartenir* 
aux  deux  Chambres , mais  qu’il  pa-4 
roîtra  néceflaire  de  nommer  fur  le 
champ.  Le  Sénat  que  le  Peuple  aura 
élu  pour  la  première  fois , reliera  en 
charge  jufqu’au  dernier  jour  de  Mars 
prochain  , & les  autres  Officiers  , 
iufqu’à  la  fin  de  la  feffion  fui  vante  de 
l’Afiemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cances , l’Orateur  de  l’une  ou  l’autre 

V.  ' 
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des  Chambres  enverra  les  lettres  pout4 
indiquer  les  nouvelles  élections. 


Signé  , Edmund  Pendleton  ? 


Préfident. 

r . 

J.  Tazevell,  Clerc  de  la  Con- 
yention. 


Il 


\ 
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CONSTITUTION 

O U forme  de  Gouvernement  confentie 
& arrêtée  par  les  Repréf encans  de 
la  Caroline  Méridionale  > 
dans  tin  Congrès  commenté  & tenu 
à Charles-Town  y le  Mercredi  pre- 
mier jour  de  Novembre  mil  fept  cent 
foi  Xante- quinze  * & continué  par  di- 
vers ajournemens  juf quau  Mardi 
vingt- flx  Mars  mil  fept  cent  foixante » 

fike' 

D’autant  que  le  Parlement  Bri- 
tannique , réclamant  depuis  quelques 
?<nnées  un  droit  de  lier  les  Colonies 
^eptentrionales  en  Amérique  par  la 
^oi  y dans  tous  les  cas  quelconques  y 
a porté  des  Statuts  pour  lever  un  re- 
venu dans  ces  Colonies  , & pour 
difpofer  de  ce  revenu , ainli  qu’il  le 
jugeroit  à propos , fans  le  confente- 
ment  & contre  le  gré  des  Colonises  ; 
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Bc  comme  il  a paru  à ceux-ci , que 
n’étant  point  reprélentés  dans  le 
Parlement  j un  pareil  droit  étoit  ab- 
fo  lu  ment  inconftitutionnel  , &c  que 
s’il  étoit  admis,  il  les  réduiroit  tout- 
à-coup  du  rang  d’Hommes  libres  a 
l’état  d’efclavage  le  plus  abjed  ; en 
conléquence  le! dites  Colonies  ont 
fait  diverfes  remontrances  contrel’ad- 
mifïion  de  ces  ades  , & elles  ont 
prélenté  des  Requêtes  pour  en  de- 
mander la  révocation.  Mais  ces  dé- 
marches n’ayant  produit  aucun  effet  y 
&:  le  Parlement  Britannique  qui  per- 
fide toujours  dans  lés  mêmes  pré- 
tentions , ayant  établi  depuis  encore 
d’autres  Statuts  inconftitutionnels  & 
opprelïifs  > qui  étendent  le  pouvoir 
des  Cours  d’ Amirauté  dans  les  Co- 
lonies au-delà  de  fes  anciennes  limites, 
&:  leur  attribue  la  Jurifdidion  dans 
les  cas  femblables  à ceux  qui  dans 
la  Grande-Bretagne  font  jugés  par 
des  Jurés,  de  forte  que  toute  per- 
fonne  eft  fujette  à être  envoyée  & 
jugée  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
une  offenle  dont  l’un  de  ces  Statuts  a 
fait  une  offenfe  capitale  , & quoi- 
qu’elle eût  été  commife  dans  les  Co- 

N iv 
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lonies.  — Que  le  Port  de  Bofton  X 
été  bloque.  — que  les  perfonnes 
prévenues  de  meurtre,-  dans  la  Baye 
de  Maffaçhuffett  , feroient  r au  gré  du 
Gouverneur  , envoyées  pour  rece- 
voir leur  Jugement  dans  toute  autre 
Colonie  , ou  même  dans-  la  Grande- 
Bretagne,  — Que  la  Conftitution  du 
Gouvernement  établie  par  Charte 
dans  cette  Colonie , eli  changée  dans* 
fes  principaux  points..  — Que  les 
Loix  d’Angleterre  &£  le  Gouverne- 
aient  libre  dont  la  jouiffance  avoit 
eté  affuré  aux  Habitans  de  Quebec  r 
par  une  Proclamation  du  Roi  r ont 
été  abolis  & remplacés  par  les  Loix 
françoifes;  qu’on  a établi  dans  cette- 
Province  la  Religion  Catholique  Ro- 
maine ( qui  jufques-là  y étoit  déjà 
exercée  librement  & tolérée  ) , & un. 
Gouvernement  abfolu  ; & qu’on  a 
etendu  les  limites  de  cette  Province 
jufqu’aux  frontières  des  établiffemens-. 
Angiois ; Proteftans  & libres  , avec 
le  deffein  de  faire  fervir  tout  un  Peu- 
ple profeffant  des  principes  de  Reli- 
gion différens  de  ceux  des  Colonies 
voifines,  & fournis  à un  pouvoir  arbi- 
traire 0 comme  d’inftrument  proprç 
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à intimider  & à fubjuguer  les  C0I0-' 
nies. 

D’autant  que  les  Délégués  detoutes 
les  Colonies  de  ce  Continent , depuis 
laNouvelle-Ecoffe  jufqu’à  la  Géorgie, 
affemblés  en  un  Congrès  général  à 
Philadelphie,  ont  porté,' de  la  ma- 
niéré la  plus  refpeéhieufe  , leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône,  fuppliant 
humblement-  leur  Souverain  d’em- 
ployer fon  autorité  Royale-  & fon 
interpofition  pour  le  redreffement  de 
leurs  griefs,  occalionnés  par  les  fuf- 
dits  Statuts  , & qu’ils  ont  affuré  Sa 
Majefté  que  la  bonne  harmonie  entre 
la  Grande-Bretagne  & l’Amérique , 
défirée  ardemment  de  la  part  des  Co- 
lonies , le  rétabliroit  par  ce  moyen 
fur  le  champ  v & que  les  Coloniftes 
fe  repoioient  fur  la  magnanimité  Sc 
la  juftice  du  Roi  & du  Parlement , 
pour  le  redreffement  de  beaucoup  ' 
d’autres  griefs  qui  les  tenoient  en  ' 
fouffrance  : - 

D’autant  auffi  què  ces  plaintes  ont 
été  totalement  négligées  , & qu’il  a1 
été  paffé  des  Statuts  encore  plus  cruels 
que  ceux  mentionnés  ci-deffus  , &: 
par  lefquels  on  a défendu  aux  Co~" 
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îonies  la  communication  entr’elîes^ 
en  reftraignant  leur  commerce,  & en 
ôtant  à des  milliers  d’Habitans par 
la  défenfe  de  pêcher  fur  les  côtes 
d’Amérique , les  moyens  de  pourvoir 
à leur  fubfiftance  : 

D’autant  que  des  flottes  & des 
armées  confidérables , ayant  été  en- 
voyées en  Amérique  pour  appuyer 
l’exécution  de  ces  Loix  , & pour 
effectuer  une  entière  & parfaite  fou- 
million  à la  volonté  d’une  Adminif- 
tration  defpotique  &C  corrompue , & 
en  conféquence  de  ce  des  hoftilités 
ayant  été  commencées  dans  la  Baye 
de  Maffachuffeît  par  les  troupes  fous 
le  commandement  du  Général  Gage 
il  en  eft  réfulté  que  quantité  de  gens 
paifibles  9 fans  appui  &c  fans  armes  % 
ont  été  pillés  & maffacrés  de  gaieté 
de  cœur;  & enfin , comme  il  n’y  a 
que  trop  lieu  d^appréhender  qu’ilnefe 
commette  de  pareilles  hoftilités  dans 
les  autres  Colonies  ; les  Coloniftes 
fe  font  vu  réduits  à la  néceftité  de 
prendre  les  armes  pour  repouffer  la 
force  par  la  force  , & pour  défendre 
leurs  perfonnes  & leurs  propriétés 
contre  toutes  ces  inyafions  & dé^ 
prédations  illégales* 


de  la  Caroline.  299 

Néanmoins  les  Délégués  defchtes 
Colonies , aflcmblés  dans  un  autre 
Congrès  à Philadelphie,  defirant  for- 
tement d’effe&uer  une  réconciliation 
avec  la  Grande-Bretagne , d’après  des 
principes  jiifles  & conflitutionnels , 
ils  ont  liipplié  Sa  Majeflé  de  déter- 
miner quelque  moyen  par  lequel  les 
fupplications  réunies  de  fes  fideles 
Colonises,  puffent  amener  une  ré- 
conciliation heureuie  & permanente, 
demandant  en  même  tems  qu’on  prît 
des  mefures  pour  empêcher  l’effufion 
ultérieure  de  leur  fang , & que  tous 
les  flatuts  qui  tendent  direflement  à 
plonger  aucun  des  Coloniales  dans  la 
détr'effe  r fuffent  révoqués.  Mais 
comme  au  lieu  d’accorder  aux  Co- 
lonises la  juftice  qu’ils  avoient  &C 
qu’ils  ont  droit  de  demander,  cette 
guerre  civile  & contre  nature,  dans1 
laquelle  ils  ont  été  précipités,  & où 
ils  fe  trouvent  enveloppés,  a été 
pourfuivie  avec  une  violence  non  in- 
terrompue : que  les  Gouverneurs  &C 
autres  per  ion  nés  chargés  de  corn- 
million  Royale  dans  les  Colonies,  en 
rompant  les*  promeffes  & les  enga^ 
gernens  les  plus  foleninek,  & en  vio* 
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lant toutes  obligations  d’honneur,  dé* 
juitice  & d’humanité , ont  fait  arrêter 
& emprifonner  pkifieurs  particuliers 
honnêtes,  dont  les  biens  ont  été  faifis 
& retenus  ou  détruits,  fans  que  ces 
particuliers  euffent  commis  aucun 
crime  ou  encouru  la  confifcation  de 
leurs  biens;  — qu’ils  ont  fufcité  des 
ioulevemens  domefliques  ; accordé 
par  proclamation  la  liberté  aux  valets 
& aux  efclaves  ; — débauché  ou  en- 
îeve  des  efclaves  pour  les  armer 
contre  leurs  maîtres;  — animé  & 
encourage  les  Nations  Sauvages  à la 
guerre  contre  les  Colonies; — fuft- 
pendu  les  loix  du  pays  pour  leur 
iubftituer  la  loi  martiale;  — * maffacré 
quantité  de  Coloniftes; — brûlé  di-- 
verfes  Villes  & menacé  de  brûler 
de  meme  celles  qui  reftoienr,  & qu’ils 
s’efforcent  encore  tous  les  jours,  par 
une  conduite  qui  a déjà  fouillé  les 
armes  Britanniques , & qui  fer  oit 
capable  de  couvrir  d’infamie  même 
des  nations  Sauvages,  d’effeciuer  là  . 
ruine  & la  deftrudion  des- Colonies  ; 

D’autant  qu’il  a été  paffé  dernière- 
ment un  flatuty.par  lequel,  fous  le  * 
yre&xte  .que  ieldites  Colonies  étoient . 


er* 
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ën  rébellion  ouverte , tout  commerce* 
& toute  liaiSon  avec  elles  * a été  in- 
terdit ; — par  lequel  auffi  tous  vaif- 
feaux  appartenans  aux  Habitans  des 
Colonies,  & commerçant  dans  l’in- 
térieur d’icelles  ou  failant  avec  elles 
le  commerce  d’importation  ou  d’ex- 
portation, eniemble  les  cargaisons  & 
effets  a bord  de  ces  vaiffeaux,  font 
déclarés*  de  bonne  prife  \ — que  les 
Capitaines  & les  équipages  de  ces 
vaiffeaux  lont  affujettis  par  force  à 
Servir  a bord  des  vaiffeaux  du  Roi 
contre  leurs  pays  & leurs  plus  chers 
amis  ; — que  toute  faifie  & détention 
ou  deftru&ion  des  perfonnes  & pro-> 
pnetes  des  Coloniffes  faites  en  aucun 
tems,  pour  prévenir  ou  faire  ceffer 
ladite  prétendue  rébellion  , ou  qui 
pourront  etre  faites  par  la  fuite , en 
conféquence  dudit  Aâe , ou  pour  le 
Service  du  public  , font  autorisées  ; 
& que  les  perfonnes  plaidant  pour 
des  dommages  intérêts  dans  de 
pareils  cas , fi  elles  perdent  leurs  pro-* 
eès,  font  Sujettes  au  paiement  de  dé» 
pens  très-confidérables:: 

13  autant  auffi  qu’il  a été  donné  des 
ordres  pour  faire  paffer  en  Amérique 
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de  s renforts  confidérables  de  troupes 
& de  y tuffeaux  , qui  y font  attendus 
journellement  pour  pourfuivre  la 
guerre  contre  chacune  des  Colonies 
unies  , avec  la  plus  grande  vigueur  ; 

D’autant  qu’en  conlequence  d’un 
plan  donné  par  les  Gouverneurs , &C 
qui  paroît  avoir  été  concerté  entr’eux 
& les  Miniftres  leurs  maîtres , de  re- 
tirer les  Officiers  ordinaires,  & par- 
là  de  diffoudre  les  liens  du  Gouver- 
nement & de  faire  naître  l’anarchie 
& la  confufion  dans  les  Colonies  ; 
le  Lord  William  Campbell,  dernier 
Gouverneur , a diffous , le  15  Sep** 
tembre  dernier,  l’affemblée  générale 
de  cette  Colonie,  & qu’il  n’en  a pas 
été  convoqué  d’autre  depuis , quoi- 
que fuivant  les  loix , il  doive  y avoir 
une  affemblée  générale  au  moins  tous 
les  fix  mois  : que  ce  Lord,  après 
avoir  fait  tous  les  efforts  pour  ôter 
la  liberté,  les  biens  & la  vie  au  bon 
peuple  de  cette  Colonie , que  par  les 
devoirs  de  fa  place  il  étoit  obligé  de 
protéger,  s’eff  retiré  de  la  Colonie, 
& a emporté  avec  lui  le  grand  Sceau 
& les  in  Unifiions  Royales  adref* 
fées  aux  Gouverneurs,. 
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D’autant  que  les  Juges  des  Cours 
de  juftice  de  cette  Colonie  ont  re- 
fufé  d'exercer  leurs  fondions  relpec- 
tives  y de  forte  qu’il  eft  devenu  indif- 
penfableinent  néceffaire , pendant  la 
durée  de  la  préfente  fituation  des  af- 
faires de  l’Amérique,  & jufqu’à  ce 
qu’on  puiffe  parvenir  à accommoder 
les  malheureux  différens  entre  la 
Grande-Bretagne  & l’Amérique  ( é vé- 
nemens  que  quoique  calomniés  &C 
traités  comme  rebelles,  nous  defirons 
néanmoins  encore  avec  la  plus  vive 
ardeur)  de  choiiir  d’un  commun  ac- 
cord & pour  le  bien  du  Peuple,  qui 
eft  l’origine  & le  but  de  tout  Gouver- 
nement, un  moyen  pour  régler  la 
police  intérieure  de  cette  Colonie  : 
le  Congrès  étant  revêtu  de  pouvoir 
compétent,-  & ayant  délibéré  fur 
tout  ce  qui  eft  expofé  ci-deffus,  a 
arrêté  en  conféquence  les  articles 
fuivans  : 

Section  première . 

% 

Ce  Congrès  étant  une  libre  & coin» 
plette  reprélentation  du  Peuple  de 
cette  Colonie  , fera  réputé  & appelle 
déformais  CJjJemblée  générale  ek  la 
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îinuer  comme  telle,  jufqu’au  vingt-’ 
un  d’Oûobre  prochain  , non  plus 
long-tems. 

Section  deuxieme 

L’Assemblée  générale  choifira 
au  ferutin,  dans  fon  propre  corps, * 
lin  Confeil  légiûatif  qui  fera  com- 
pofé  de  treize  membres  (dont  fept 
fuffiront  pour  terminer  une  affaire  ) 
& qui  fubfiftera  aufli  long-tems  que 
l’affemblée  générale.' 

Section  troijieme • 

L’Assemblée  générale  & ledit 
Confeil  légiflatif  éliront  conjointe-' 
ment  au  ferutin  , dans  leurs  corps  ou 
parmi  le  peuplé  en  général,  un  Pré- 
îident  & Commandant  en  chef  de  1^ 
Colonie  3 &c  un  Vice-Préfident,  * 

S e et  ion  quatrième; 

Si  un  Membre  dél’Affemblée  géné- 
rale eft  élu  Préfident  & Commandant A 
en  chef  ou  Vice-Préfident,  ou  Membre 
du  Confeil  légiflatif,  fa  place  dans 
l’Aflemblée  générale  deviendra  va- 
cante, & on  choifira  une  autre  per- 
fonne  pour  la  remplir  j fi  un 
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Membre  du  Confeil  légiflatif  eft  élu? 
Prefident  & Commandant  en  chef, 
ou  Vice-Préftdent , il  perdra  fa  place 
& on  y nommera  une  autre  per- 
lonne. 

Section  cinquième „■ 

Il  y aura  un  Conleil  privé,  dont 
le  Vice- Prehdent  de  la  Colonie  fera 
de  droit  Membre  & Préfident,  & 
C[ui  fera  corn pôle  de  üx  autres  M cm- 
bres  choifis  par  fcrutin,  dont  trois 
par  l’Affembîée  générale  & les.  trois 
autres  par  le  Confeil  légiflatif,  pourvu 
toutefois  qu’aucun  Officier  de  Par- 
mee  ou  de  la  Marine , au  fervice  du 
Continent  ou  de  cette  Colonie , ne 
puiffe  être  élu  pour  ce  Confeil  privé. 
Un  Membre  de  l’Aflemblée  générale 
Ou  du  Confeil  légiflatif , qui  aura 
été  choifi  pour  être  Membre  du  Con- 
feil privé,  ne  perdra  pas  pour  cela: 
fa  place  dans  PAfTemblée  générale  ou 
dans  le  Conleil  légiflatif,  à moins 
qu  il  ne  foir  élu  Vice-Prefident  de  la 
Colonie,  auquel  cas,  on  choifira  une 
autre  perfonne  a fa  place.  Le  Confeil 
privé  ( dont  quatre  Membres  forme- 
ront un  quorum , c eft-à-dii*e  fuffiront 
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pour  terminer  une  affaire)  donnerai, 
fon  avis  au  Préludent  & Comman^ 
dant  en  chef,  lorfque  celui-ci  le  de- 
mandera , mais  le  Préiïdent  & Com- 
mandant  ne  fera  pas  obligé  de  con- 
fulter  le  Confeil  privé  > excepté  dans' 
les  cas  mentionnés  ci-après. 

Section  Jîxieme . 

Les  qualités  requifes  pour  être  Pré- 
fident  & Commandant  en  chef  ou 
Vice-Préfident  de  la  Colonie  , ainfi 
que  pour  être  Membres  du  Confeil 
légi datif  & du  Confeil  privé  , feront 
les  mêmes  que  celles  des  Membres 
de  l’Affemblée  générale-,  & les  uns  & 
les  autres,  Iorl qu’ils  feront  élus  de- 
vront prêter  un  ferment  de  qualifi- 
cation dans  PAffemblée  générale. 

Section  feptieme * 

L’autorité  légiffative  réfiderâ 
dans  le  Préfident  & Commandant  en 
chef,  dans  l’Affemblée  générale  ô£ 
dans  le  Confeil  légiflatiff  Toutes  les 
réfolutions  concernant  les  levées  de 
deniers  ( Bills  d’argent  ) , pour  le 
foutien  du  Gouvernement  feront  l’af- 
faire propre  de  l’Affemblée  générale  ? 
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& le  Confeii  légiflatif  ne  pourra  ni 
changer,  ni  modifier  les  Bills,  mais 
il  aura  la  faculté  de  les  rejetter.  Tous 
les  autres  Bills  ou  Ordonnances  pour- 
ront provenir,  1 oit  de  l’Afiemblee 
générale , loit  du  Conleil  legiilatif  ? 
ÔC  ils  pourront  être  changés , mo- 
difiés par  l’un  ou  par  l’autre.  Les  Bills 
ayant  pafle  à l’Aflemblee  generale  6c 
au  Confeii  légiflatif,  le  Préiident  &C 
Commandant  en  chef  pourra  y don- 
ner fon  confentement  ou  les  rejetter* 
Lorsqu’ils  auront  reçu  fon  approba- 
tion, ils  auront  toute  la  force  & 
toute  la  validité  d’un  aéle  de  l’Afiem- 
blée  générale  de  cette  Colonie.  L Af- 
femblée  générale  & le  Confeii  le- 
giflatif  relpecH vement  jouiront  de 
tous  les  privilèges  qui  ont  pu  etre 
réclamés  ou  exercés  par  la  Chambre 
des  Communes  de  l’Aflemblee  ; mais 
le  Conleil  légiflatif  n’aura  nullement 
le  pouvoir  d’expulfer  fes  Membres, 

Section  huitième . 

L’Assemblée  générale  & le  Con- 
feil  légiflatif  pourront  s’ajourner  eux- 
mêmes  refpeûivement  ; & le  Pré- 
sident & Commandant  en  chef  n’aura 
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point  le  pouvoir  de  les  ajourner'* 
proroger  ou  dilfoudre;  mais  il  lui 
fera  libre  de  les  convoquer  s’il  eft 
liéceffaire,  avant  le  tems  pour  lequel 
ils  fe  feront  ajournés.  Lorfqu’un  Bill 
aura  été  rejeîté , il  pourra  être  rap- 
porté de  nouveau  à une  féance  de 
î’AfTembléc  générale  ou  dir  Confeil 
légillatif  à la  fuite  d’un  ajournement  * 
qui  devra  être  au  moins  de  trois 
jours* 

Section  neuvième* 

L’AssEMBLEEgénérale&leConfeii^ 
légillatif  choifiront  eux-mêmes  leurs* 
Orateurs  refpeftifs  & leurs  Officier^ 
comme  bon  leur  femblera. 

Section  dixième . 

Lorsqu’un  Membre  de  F Affemblée 
générale  ou  du  Conleil  légillatif  ac- 
ceptera une  place  lucrative  ou  com- 
miffion  quelconque  ( excepté  dans 
la  Milice  ) * il  perdra  fa  féance  dans* 
F Affemblée  générale  ou  dans  le  Con«* 
feil  légillatif  5 & on  fera  auffi-tôt  une 
nouvelle  éleûion.  Si  elle  retombe  fur 
lui  y rien  ne  l’empêchera  de  reprendra 
fa  place».- 
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Section  onzième. 

Le  dernier  lundi  d’Oétobre  pro- 
chain & le  lendemain , & déformais 
tous  les  deux  ans  , les  mêmes  jours , 
les  Membres  de  l’Affemblée  générale 
feront  élus  pour  s’aflembler  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Décembre 
fuivant,  & relier  en  fonélion  pen- 
dant deux  ans,  à compter  dudit  der- 
nier lundi  d’Oftobre.  L’Aflemblée 
générale  fera  compofée  du  même 
nombre  de  Membres  qui  fe  trouve 
dans  le  préfent  congrès  : chaque  Pa- 
rodie &.  ddtrift  devant  avoir  le 
même  nombre  de  Reprélentans  qu’ao, 
tuellement , favoir  : 

Les  Parodies  de  Saint-Philippe  8c 
de  Saint-Michel^  de  Charles-Town , 
trente  Membres. 

La  Paroiffe  de  Chriit-Churçh , fix 
Membres. 

La  Parodie  de  Saint-John,  Comté 
de  Berjdey,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Andrew , fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-George , Don* 
pheffer,  fix  Membres. 


\ 
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La  Paroiffe  de  Saint-James  ? Goofe- 
Creek,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Thomas  &C 
de  Saint-Denis , fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint  - Paul , fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Barthellemei5 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Sainte-Helene  ? fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-James  , fur  la 
riviere  de  Santé  , fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Prince  George , fur 
la  riviere  Wingaw,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Prince  Frederick  , 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-John , dans  le 
Comté  de  Colleton , fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint  - Peter , fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Prince  William , fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint* Stephen , fix 
Membres. 

Le  Diftrid  à l’Eft  de  la  riviere  de 
Waterée,  dix  Membres. 

Le  Diftriâ  de  Ninety-fix  ( ou  96  )j 
dix  Membres, 
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Le  Diliriét  de  Saxe-Gotha , iix 
Membres. 

Le  Diftriû  entre  les  rivières  de 
Broad  & Saludy,  en  trois  divifions, 
favoir  : 

Le  Diftrifl:  d’en  bas,  quatre  Mem- 
bres : le  Diftrift  de  la  petite  riviere, 
quatre  Membres  : le  haut  Diftrift  ou 
Diftrhâ  de  Sparte  , quatre  Membres* 
Le  Diilrift  entre  les  rivières  Broad 
& Catawba , dix  Membres. 

Le  Diftriéï  appelle  New-acquifi- 
îion,  dix  Membres. 

La  Paroifle  de  Saint-Matthew , fix: 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-David  , fix 
Membres. 

Le  Diftriét  entre  la  riviere  Savan- 
nah  & la  fourche  feptentrionale  d’E^ 
difto , fix  Membres. 

L’éleûion  defdits  Membres  fe  fera 
autant  qu’il  fera  pofîible  fuivant  ce 
qui  eft  prefcrir  par  l’Aûe  d’éle&ion. 
Lorfqu’il  n’y  aura  ni  Eglife , ni  Mar- 
guilliers  dans  un  diftnû  ou  Pareille, 
l’Aflemblée  générale,  quelque  tems 
avant  l’expiration  des  deux  années , 
indiquera  des  lieux  d’éleftion  , &c 
nommera  des  personnes  pour  re~ 
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cueillir  les  voix  &c  lui  en  rendre 
compte.  La  qualification  dés  Elec- 
teurs fera  la  même  que  celle  qui  eft 
requife  par  la  loi;  mais  les  perfonnes 
pofiédant  des  biens , qui,  fuivant  le 
tarif  de  la  derniere  taxe , font  taxa- 
bles aux  fommes  mentionnées  dans 
l’afte  d’éle&ion,  auront  droit  de  vo- 
ter 4 quoique  ces  biens  n’aient  pas 
été  taxés  effe&ivement;  pourvu  que 
ces  mêmes  perfonnes  aient  les  autres 
qualités  requife  s par  ledit  Afte.  Les 
Ele&eurs  prêteront  le  ferment  de 
qualification,  fi  l’Officier  chargé  de 
recueillir  les  voix  l’exige,  La  quali- 
fication de  la  perfonne  élue  devra 
être  telle  qu’elle  efl  mentionnée  dans 
VAQe  d’éleûion,  & il  fera  entendu 
qu’elle  fignifie  que  la  perfonne  élue 
n’a  point  de  dettes. 

Section  douzième. 

Si  une  Paroiffe  ou  Diftrift  né- 
glige ou  refufe  d’élire  des  Membres, 
6c  ü ceux  qui  auront  été  élus  ne 
fe  rendent  point  à l’Affemblée  gé- 
nérale, ceux  qui  s’y  feront  rendus, 
auront  les  pouvoirs  de  l’Affemblée 
générale.  Il  ne  faudra  pas  moins  de 

quarante-neuf 
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quarante-neuf  Membres  pour  former 

une  Chambre  qui  puifle  traiter  les 
b vsr7 kmaiS  r°rateur  & fept  Mem- 

N four  rVOnt  P0ur  s’ajourner  d’un 
x /oui  a i autre. 

Section  treizième. 

Aussi -tôt  qu’il  fera  poffible 
apres  la  première  féance  de  l’Alfem- 
bme  generale,  on  choifira  le  Pré- 
ficlent  & Commandant  en  chef  V 
""  Vice-Préfiden.  de  la  C„l0„fe’  £ 

C<?n  ei  privé,  en  la  maniérés- 
jour  le  tems  preicrits  ci-deffus • & 

en  chef  * le  VIc^ST H tl 
Colonie  6c  du  Confeil  privé,  con- 
mueront  de  remplir  les  fondions  de 
Jeuis  places  refpedliyes. 

^ eci ion  qu ator/J crue. 

En  cas  de  mort  du  Préfidc-nt  Sr 

SST  tel"  chef’,°“  * r°" £ 

. ce  ,ùe  la  Coiome,  le  Vice-Pr/m 
dent  de  la  Colonie  fuccédera  à f~ 
plaee,  & ]e  Confeil  privé  JL/3 
dans  Ion  propre  corps  un  Vice-Préf 3 
*“  * la  Colonil  ; & e^cilt 

O 
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mort  du  Vice-Préfident  de  la  Co- 
lonie ou  de  fon  ablènce  de  la  Co- 
lonie, un  des  Membres  du  Confeil 
privé  fera  choifi  par  ce  Confeil, 
pour  remplir  les  fonctions  du  Vice- 
Préfident , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
nommé  à ces  places  re^eûivement 
par  l’Affemblée  générale  & le  Conleil 
lé^iflatif , pour  le  refte  du  tems  pour 
lequel  l’Officier  mort  ou  abfent  avoit 

été  nommé. 


Section  quinzième. 

Les  Délégués  de  cette  Colonie  au 
Congrès  général , feront  choffis  con- 
jointement par  l’Affemblee  generale 
& le  Confeil  légiflatif,  au  icrutin , 
dans  l’Affemblée  générale. 


Section  feiçieme. 

L?  Vice-Préfident  de  la  Colonie 
& le  Confeil  privé  ou  le  Vice-Pré- 
£ dent  & la  majorité  du  Confeil  pri\  e , 
ciui  fe  trouveront  en  place,  exerce- 
ront les  pouvoirs  d’une  Cour  de 
Chancellerie.  11  y aura  un  Ordinaire 
qui  exercera  les  pouvoirs  qui  ont 
été  exercés  jufqu’à  prélent  par  cet 
Officier  dans  cette  Colonie. 
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Section  dix-feptieme . 

La  Jurifdiftion  de  la  Cour  d’Ami- 
raute  fe  bornera  aux  caufes  mari- 
times. 

\ 

Section  dix  - h ui  tiem  e, 

, Toui;es  les  caufes  & tous  les  pro- 
ces  peu  dan  s à aucune  Cour  de  jultice 
ou  d équité,  pourront,  fi  les  deux 
paities  y conf  entent,  être  continués 
f termines,  fans  qu’on  foit  obligé 
de  les  commencer  de  novo.  Et  les 
Juges  des  Cours  de  Juftice  feront 
faire  des  liftes  de  Jurés  & convo- 
queront les  Jurés,  en  fe  rapprochant 
le  plus  qu  il  fera  poftible  de  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  A clés  de  l’Affem- 
1)!ce  generale  dans  de  pareils  cas. 

Section  dix -neuvième, 

Lf,s.  Iu§eL,de  Paix  feront  nommés 
pai  1 Affemblee  générale;  & 

de  leur  commiftion  dépendra  du  bon 

ÏcE  fUn  réi/dent  & ComnSant 

en  Chef.  Ils  n auront  point  d’épices 
excepte  pour  les  pourfuites  qu’ils  fe- 
ront  dans  des  cas  de  crimes  capitaux; 
& lorfqu  ils  ne  feront  point  en  fonc- 

Oij 
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tions  comme  Juges  de  paix,  ils  ne 
pourront  point  jouir  des  privilèges 
accordés  par  îaloi  à cette  magiftraîure. 

Section  vingtième. 

O 

Tous  les  autres  Officiers  de  juftice 
feront  choilis  par  fcrutin  par  l’Af- 
femblée  générale  & le  Confeil  légis- 
latif concurremment  , & ils  rece- 
vront (excepté  les  Juges  de  la  Cour 
de  la  Chancellerie  ) leur  commilïïon 
du  Préfident  & Commandant  en 
chef,  qui  les  confervera  tant  qu’ils 
fe comporteront  bien;  mais  ils  pour- 
ront être  deftitués  de  leurs  emplois 
à la  requifition  de  PAffemblee  gene- 
rale &C  du  Confeil  légitlatif. 

Section  vingt-uniemc, 

Les  Shériffs  , ayant  les  qualités 
reauifes  par  la  Loi , feront  choifis  de 
la  même  maniéré  par  l’Affemblée 
générale  & le  Confeil  légiflatif,  &: 
recevront  leur  Commiffion  du  Pré- 
lident  oc  Commandant  en  Chef,  qui 
la  leur  donnera  pour  deux  ans  feule- 
ment. 

Section  vingt-deuxiem  e. 

Les  Commiffaires  de  laTréforeri&j 


/ 
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le  Secrétaire  de  la  Colonie  , celui  qui 
tient  le  regifire  des  hypotheques  &c 
contrats  de  vente,  l’Avocat  Général 
& le  Receveur  des  Poudres  feront 
choifis  par  tcrmin  par  l’Aflemblée 
generale  & le  Confeil  légillatif  con- 
curremment  ? ôc  ils  recevront  leur 
Commiffion  du  Préfident  & Com- 
mandant en  Chef,  qui  les  confervera 
dans  leurs  emplois  tant  qu’ils  fe  com- 
porteront bien  ; mais  iis  pourront  en 
etre  deftitues  à la  requifition  del’Af- 

fernblée  générale  & du  Confeil  lc- 
gmatif. 

“ cclion  vingt-troijume. 

Tous  les  Officiers  de  l’Etat-Major 
dans  l’armée  & tous  les  Capitaines 
üans  _ la  marine  feront  choifis  par 
lcrutin  pcir  i Afiemblee  générale  le 
Confeil  légillatif  concurremment;  &c 
ils  recevront  leur  Commiffion  du 
Prefident  & Commandant  en  Chef, 
e qui  tous  les  autres  Officiers  dans 
1 armee  & dans  la  marine  recevront 
pareillement  la  leur. 

Section,  vingt- quatrième. 

En  cas  de  vacance  d’aucun  des 

O iijj 
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emplois  ci-deffus,  qui  font  à la  no- 
mination de  l’Affemblée  générale  & 
du  Confeil  légillatif , le  Prefident  o c 
Commandant  en  Chef,  de  l’avis  & du 
contentement  du  Confeil-Prive  pourra 
nommer  d’autres  perfonnes  à la  place 
de  celles  qui  feront  venues  à man- 
quer , en  attendant  que  l’Affemhlee 
générale  & le  Conleil  légillatif  pro- 
cèdent à une  nouvelle  éleûion  pour 
les  emplois  vacans. 

S ecüon  vingt- cinquième. 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef,  de  l’avis  & du  contentement 
du  Confeil-Privé , pourra , pour  le 
rems  qu’il  lui  plaira  , & en  attendant 
d’autres  réfolutions  à cet  égard  de  la 
part  de  l’Affemblée  générale  & du 
Confeil  légillatif,  nommer  tous  les 
autres  Officiers  néceffaires  , excepté 
ceux  que  la  Loi  prefcrit  de  choiür 
autrement. 


Section  vingt-Jixieme . 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef  n’aura  nul  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ou  la  paix  , ou  de  conclure 
aucun  traité  définitif  fans  le  confen- 
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îement  de  PAflemblée  générale  & du 
Confeil  légiflatif. 


Section  vingt-feptieme. 


Dans  le  cas  où  une  Paroifie  ou 
Dillrict  négligeroit  d’élire  un  Mem- 
bre ou  des  Membres  au  jour  de  l’élec- 
tion , ou  s’il  arrivoit  qu’aucune  per- 
fonne  choifie  pour  être  Membre  de 
_ î’Affemblée  générale , refulat  de  pro- 
duire fes  qualités,  & de  prendre 


iéance  , qu’elle  vint  à mourir  ou  à 
quitter  la  Colonie  , ladite  Aflemblée 
fixera  des  jours  convenables  pour 
élire  dans  ces  cas  refpeûivemenr  un 
ou  plufieurs  Membres  de  ladite  Affem- 
bîée  générale.  A la  mort  de  l’un  des 

O # 

Membres  du  Cpnfeil  législatif  ou  du 
Confeil-Privé , il  fera  élu  un  autre 
Membre  à fa  place  , en  la  maniéré 
ci-deffus  prefcrite  pour  l’éledion  ref- 
peftive  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
deux  Confeils. 


Section  vingt- huitième* 

Les  réfolutions  du  Congrès  con- 
tinental , qui  font  aftuellement  en 
vigueur  dans  cette  Colonie  , conti- 
nueront à conferver  leur  force  juf- 

O iv 
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qu’à  ce  que  le  même  Congrès  vienne 
à les  changer  ou  à les  révoquer. 

Section  vingt-neuvieme. 

Les  réfolutions  du  préfent  Con- 
grès ou  d’aucun  Congrès  précédent 
de  cette  Colonie , ainli  que  toutes  les 
Loix  qui  y font  en  vigueur  actuelle- 
ment & qui  ne  fe  trouvent  point 
changées  par  la  préfente  Conllitu- 
tion , continueront  à fubfifter  jufqu’à 
ce  qu’elles  viennent  à être  changées 
ou  révoquées  par  la  Légiflature  de 
cette  Colonie , à moins  qu’elles  ne 
1 oient  que  pour  un  certain  tems  ; 
dans  lequel  cas  elles  expireront  aux 
termes  refpectifs  fixés  pour  leur 
durée. 

Section  trentième . 

L’autorité  exécutrice  réfidera 
dans  la  perfonne  du  Préfident  & Com- 
mandant en  Chef,  fous  les  claules 
ici  reftriftions  mentionnées  ci-deffus. 

Section  trente'  unième. 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef,  le  V ice-Prélident  & le  C-on- 
feil-Privé  de  cette  Colonie  auront 


i lL 


de  la  Caroline.  321 

refpeftivement  les  mêmes  privilèges 
perlonnels  qui  ont  été  alloués  par 
aéle  ci  Allemblee  au  Gouverneur  9 
au  Lieutenant-Gouverneur  &c  au 
Confeil-Privé. 

Section  trente- deuxième^ 

Toutes  les  perfonnes  actuelle- 
ment en  place  , conferveront  leurs 
Commiffions  jufqu’à  ce  qu’il  fe  faffe 
une  nouvelle  nomination  en  la  ma- 
niéré preferite  ci-deffus  ; & alors 
toutes  les  nouvelles  Commifîions  qui 
ne  1er  ont  point  dérivées  de  l’auto- 
rité du  Congrès  de  cette  Colonie  , 
«fieront  & feront  milles. 

« 

Section  trente-troijùme. 

Toutes  les  perfonnes  choifies  St 
nommées  pour  un  emploi  ou  une 
place  de  confiance  prêteront  le  fer- 
jnent  fuivant,  avant  d’entrer  en  exer- 
cice de  leurs  fondions. 

Moi  N,  N.  je  fais  ferment  que  je 
Joutiendr ai  , maintiendrai  & défendrai 
autant  qu'il  fera  en  mon  pouvoir  5 /J 
Conjhtution  de  la  Caroline  Méridio- 
nale telle  qu'elle  a été  établie  par  le 

G v 
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Congrès  le  vingt  fix  Mars  mil  fept  cent 
jbixante-fcfe , jiifqu  à ce  que  Us  diffé- 
rends entre  la  Grande-Bretagne  & P A- 
mérique  foient  arrangés , ou  que  je  ferai 
relevé  de  mon  ferment  par  P autorité  le - 
giflative  de  ladite  Colonie  : ainji  Dieu 
me  foie  en  aide . 

Toutes  les  autres  perionnes  fem- 
blables  prêteront  un  pareil  ferment. 

Section  trente- quatrième. 

Les  falaires  annuels  fuivans  fe- 
ront alloués  aux  Officiers  publics 

nommés  ci-après  : 

Le  Préfident  & Commandant  en 
chef 3 neuf  mille  livres  (argent  de 

la  Caroline  ). 

Le  Chef  de  Juflice  & les  Juges 
les  affiftans , auront  refpeclivement 
les  falaires  qui  leur  ont  été  affignés 
par  aâe  de  l’affemblée. 

L'Avocat  général,  deux  mille  cent 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes 
rétributions  fur  le  tréfor  public  à 
titre  d’épices,  pour  les  pourfuites 
dans  les  affaires  criminelles. 

L’Ordinaire  , mille  liv.  fferl. 

Les  trois  Corn  miliaires  de  la  Tré- 
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forerie  deux  mille  livres  fterling 
chacun.  0 

Tous  les  autres  Officiers  publics 
auront  ,les  mêmes  Salaires  qui  leur 
ont  été  alloués  refpeflivement  par 
I aéle  d’affemblée. 

Pai  ordre  du  Congres  ? le  iC  Mars 
2776. 

*Wm.  Henri  Drayton,  Préfident. 

Contre- (igné,  Peter  Timothy, 

Secrétaire. 
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ADHÉSION  de  la  Ville  de 
George -Town  à la  nou- 
velle forme  de  Gouverne- 
ment, dans  la  Caroline-Me- 
ridionale. 

A La  Cour  des  SeJJions  generales  de 
Paix , &c.  tenueci  George-Totfn , 
dans  la  Caroline  Méridionale , le 
6 Mai  1776. 

fgMgWwi  , mm  ^ ar  m*,wmnnmmm  n«*n™  - ni  » i»m  ■ l'HTi»  «f*  1 1 ''■"Ü 

Dénonciation  du  GraJid  Juré  du 
Dijîricl  de  GeorGE-Totvn. 

I. 

Lorsqu’un  Peuple , toujours  fou- 
rnis & affectionné  au  fyftême  de 
Gouvernement  formé  pour  fon  bon- 
heur, & fous  lequel  il  a long-tems 
vécu , trouve  que  par  la  balieffe  & 
îa  corruption  de  les  Administrateurs , 
les  loix  deftinées  au  maintien  de  fes 
droits  facrés  & inaliénables , font 
pervertis  en  inftrumens  facrileges 
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d’oppreffion;  & qu’au  mépris  de 
tout  pafte  locial  6c  des  obligations 
générales  de  Juftice,  ceux  même  qu’il 
R conftitués  pour  le  gouverner  6c  le 
protéger , cherchent  tous  les  moyens 
de  le  mettre  fous  le  joug  & de  le 
détruire,  les  loix  Divines  & hu- 
maines l’autorifent  à employer  pour 
le  redreffement  de  fes  griefs,  ceux 
que  lui  indique  le  delir  de  fa  propre 
confervation.  C’eft  avec  la  joie  la 
plus  vive  que  nous  avons  vu  cette 
Province,  jadis  heureufe,  s’attacher 
malgré  tous  les  efforts  criminels  que 
font  fes  ennemis  Britanniques  pour 
l’affujettir  & l’opprimer , & tandis 
qu’elle  elf  en  proie  à toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre , à perfévérer  dans 
ce  fyflême  de  paix  pour  lequel  elle 
eif  armée , en  formant  la  Conftitu- 
tion  de  Gouvernement  la  plus  équi- 
table & la  plus  defirable  que  l’efprit 
humain  puiffe  imaginer,  pour  con- 
vaincre ainfi  l’Univers  de  la  juflice 
de  fes  intentions  & de  fes  égards 
pour  les  droits  de  l’humanité.  La 
Conftitution  aéfueîle  de  Gouverne- 
ment formée  par  le  dernier  Congrès 
de  cette  Colonie  ? promet  à tous  les 
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habit  ans  tous  les  heureux  effets  qui 
peuvent  refulter  de  la  fociete.  iche  eft 
égale  & j ufte  dans  fes  principes  autant 
que  lage  yertucuie  dans  les  fins.  Ainft 
toute  efpérance  de  liberté,  de  fureté  &c 
de  bonheur  futurs , font  affurés  à 
nous-mêmes  &c  a notre  pofterite  9 
& notre  vertueufe  perfévérance  en 
rendra  la  pofteftion  perpétuelle.  Ces 
conftdérations  peuvent-elles  manquer 
d’afîùrer  la  fatisfaûion  la  plus  douce 
à tout  bon  Citoyen?  S’il  le  trouve 
faire  partie  d’une  communauté  oîi  la 
vertu  feule  eft  fouveraine  , où  la 
tyrannie  ne  trouve  point  d afyle  5 
où  tout  fyftême  d’oppreflion  eft  re- 
gardé avec  horreur  , ne  travaillera- 
t-il  pas  de  toutes  fes  forces,  fans 
être  arrêté  par  la  confidération  d’au- 
cun danger,  a maintenir  ce  glorieux 
avantage  contre  quiconque  oieia  y 
porter  atteinte  ? S’il  exiftoit  quelque 
miférable  allez  dépourvu  de  tout  prin- 
cipe d’humanité  pour  marquer  le 
moindre  mécontentement  cie  ces  ai  - 
rangemens,  nous  le  regardons  comme 
indigne  de  la  fociete  des  hommes* 
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IJ. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d’exprimer  notre  fatisfaftion  du 
choix  des  Officiers  publics  aéhiels 
qui  ont  reçu  leurs  titres  de  notre 
Conftmition.  La  forme  de  leur  no- 
mination eft  fondée  fur  la  juftice  & 
l’impartialité  la  plus  ftrifte  : la  durée 
donnée  à leur  pouvoir , efl  conforme 
à tous  les  principes  de  fureté  pour 
le  Peuple;  & le  mérite  perfonnel 
de  tous  ceux  qui  font  en  place,  leur 
a attire  cette  confiance  ii  générale 
& fi  méritée. 

III. 

5 Lorsque  nous  réfléchiffons  à 
î harmonie  generale  qui  régné  ac- 
tuellement dans  cette  partie  de  la 
Colonie,  & a la  lenfation  auffi  prom- 
pte qu’univerfelle  que  doivent  pro- 
duire les  bons  effets  de  notre  Gou- 
vernement, nous  nous  flattons  de 
voir  cette  Colonie , l’objet  de  tant 
de  vexations  & d’outrages,  jouir 
bientôt  d’un  état  de  félicité  &c  de 
liberté,  dont  jufqu’à  préfent  elle 
n’avoit  eu  aucune  idée. 
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Enfin , nous  demandons  la  per- 
million  de  préfenter  nos  finceres  re- 
merciemens  à M.  le  Juge  Mathews 
pour  le  Dilcours  patriotique  & vi- 
goureux qu’il  a prononcé  à l’ou- 
verture de  cette  ceffion , & nous  dé- 
lirons que  cet  Arrêté , qui  contient 
nos  fentimens  & nos  remerciemens, 
foit  imprimé  dans  les  Papiers  publics. 

Benjamin  Young,  premier  Juré, 


» 
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méridionale. 
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ÉA  Confcil  Legifiatij , du  3 Février 

*777- 

Ordonné  que  le  Bill  intitulé  : 
Bill  pour  établir  la  Confiitution  de 
l z-,tai  de  la  C aroline  Méridionale  , 
foit^  imprimé  & rendu  public , tel 
C1U1(  a été  envoyé  à cette  Chambre 
par  1 A fl  emblée  générale. 

Par  ordre  de  la  Chambre. 

Thomas  Faur,  Clerc  (Greffier). 


Bill  pour  établir  la  Confiitution  de  l'Etat 
de  la  Caroline  Méridionale. 


/'attendu  que  la  forme  de  Gou- 
vernement convenue  & arrêtée  par 
les  Hommes  libres  de  ce  Pays,  affem- 
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blés  en  Congrès  le  vingt-fixieme  jour 
de  Mars  dernier,  n’étoit  que  provi- 
foire,  calculée  pour  & appropriée  à 
la  foliation  des  affaires  publiques , à 
cette  époque  , fous  la  perlpeâive 
d’un  accommodement  avec  la  Grande- 
Bretagne  9 événement  defire  alors  : 

Et  attendu  que  les  Etats  Américains 
fe  font  depuis  conftitués  Etats  indé- 
pendans , & que  le  lien  politique  qui 
avoit  fubfifté  jufqu’à  ce  moment  en- 
tr’eux  &c  la  Grande-Bretagne  a ete 
entièrement  rompu  par  la  déclaration 
de  l’honorable  Congrès  continental  9 
en  date  du  quatrième  jour  de  Juil- 
let dernier  , pour  les  nombreuies  ? 
grandes  & importantes  raifons  qui 
y font  particulièrement  développées. 
Il  devient  abfolument  néceffaire  d’ar- 
ranger une  Conftitution  permanente  > 
telle  que  l’exige  ce  grand  événe- 
ment. 

Qu’il  foit  en  conféquence  établi 
Ec  ftatué  par  ion  Excellence  Jean 
Rutledge , Ecuyer , Préfident  & Conn 
mandant  en  Chet  dans  1 Etat  6c  fur 
l’Etat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
par  l’honorable  Confeil  légiilatit  & 
la  Chambre  des  Repréfentans  > & par 
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leur  autorité,  que  les  articles  fuivans, 
arretés  par  les  Hommes  libres  de  cet 
Etat , actuellement  affemblés  en  Af- 
femblée  générale,  foient  de  ce  mo- 
ment & pour  toujours  , ( à moins 
qu’ils  ne  foient  changés  par  l’autorité 
légiflative  de  cet  Etat  ) , regardés 
comme  la  Conftitution  & la  forme 
de  Gouvernement  dudit  Etat. 

Section  première. 

Le  titre  de  ce  Pays  fera  déformais, 
Etat  de  la  Caroline  Méridionale . 

Section  deuxieme . 

L’autorité  légiflative  fera  con- 
fiée à un  Confeil  légiflatif,  «5c  à la 
Chambre  des  Pvepréfentans  (1). 

— — — < 

(1)  Dans  le  texte,  la  dénomination  de 
Général  Ajjembly  ed  employée  à la  fols  pour 
Tune  des  Chambres  de  la  Légidature,  tk 
pour  la  réunion  des  deux  ; nous  avons 
cru  devoir  éviter  la  condition  qui  en  re- 
faite , en  appellant  Chambre  des  Repréfentansy 
la  Chambre  particulière  , 8c  en  conter  vaut 
le  nom  dé  Ajjernblée  générale  pour  la  réunion 
des  deux. 
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Section  troijicme . 

Aussi  - tôt  qu’il  fera  poflible  9 
après  leur  première  féance  , le  Con- 
feil  légiflatif  & la  Chambre  des  Re- 
préfentans  réunis  en  Affemblée  géné- 
rale, éliront  au  ferutin,  foit  d’entre 
leurs  Membres  , foit  d’entre  l’univer- 
f alité  du  Peuple  , un  Préfident  & 
Commandant  en  Chef  , un  Vice- 
Préfident  de  l’Etat  , &c  un  Confeil- 
Priyé  , pour  demeurer  les  uns  & les 
autres  en  charge  pendant  deux  années  : 
& jufqu’à  ce  que  ce  choix  foit  fait, 
îe  Préfident  & Commandant  en  Chef, 
le  Vice-Préfident  & le  Confeiî-Privé  * 
premiers  élus  & actuellement  en 
charge,  continueront  d’exercer  leurs 
fonctions  refpeétives. 

Section  quatrième. 

Si  un  Membre  du  Confeil  légiflatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans 
eft  élu  Préfident  & Commandant  en 
Chef  ou  Vice-Préfident , & s’il  en 
exerce  les  fondions,  fa  place  lera  va- 
cante , & on  élira  une  autre  perfonne 
pour  la  remplir. 
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S ection  cinquième. 

Toute  perfonne  qui  fera  clue 
Préfident  & Commandant  en  Chef 
de  1 Etat  , ou  Vice-PrélFdent , ou 
Membre  du  Confeil-Privé  , devra 
faire  preuve  des  qualités  fuivantes, 
lavoir: 

> Le  Préfident  & le  Vice-Préfident , 
d avon  relide  dans  cet  Etat  pendant 
dix  ans  ^ St  îes  Membres  du  Conloil— 
Prive  pendant  cinq  ans  immédiate- 
ment avant  leur  dite  éleâion  , & de 
pofféder  dans  cet  Etat  une  terre  en 
valeur  ou  franche-tenue  , en  toute 
propriété  & chacun  en  droit  foi , 
valant  au  moins  dix  mille  livres  ar- 
gent courant , libre  de  toutes  dettes  ; 
& lors  de  leur  éleûion , ils  préfen- 
teront  leurs  preuves  fous  ferment 
dans  l’Affemblée  générale. 

Section  Jixieme. 

Aucun  Préfident  ou  Commandant 
en  Chef,  élu  a l’avenir , après  avoir 
fervi  fes  deux  ans , ne  fera  éligible  , 
pour  remplir  de  nouveau  ledit  Office* 
qu’après  quatre  années  entièrement 
révolues , depuis  le  jour  où  il  fera 
iortx  de  charge, 
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Scciion  feptîeme . 

Aucune  perfonne  dans  cet  Etat  ne 
pourra  pqfléder  , dans  un  leul  & 
meme  teins , l’Office  de  Préfident  ou 
de  Vice-Préfident  9 concurremment 
avec  un  autre  Office  ou  Communion 
civile  ou  militaire  , excepté  dans  la 
milice  , foit  dans  cet  Etat , i oit  ions 
l’autorité  du  Congrès  continental» 

Scciion  huitième . 

Dans  le  cas  ou  le  Préfident  & Corn* 
mandant  en  Chef  viendroit  à mourir , 
ou  s’abfenteroit  de  l’Etat , le  Vice- 
Prefident  lui  fuccédera  dans  Ion  Of- 
fice 5 & le  Confeil-  Privé  choifira 
parmi  fes  Membres  un  Vice-Préfident 
de  l’Etat.  Et  dans  le  cas  où  le  Vice- 
Préfident  viendroit  à mourir , ou  s’ab- 
fenteroit hors  de  PEtat,  nn  des  Mem- 
bres du  Confeil* Privé , choifi  par  les 
Collègues  , lui  fuccédera  dans  Icn 
Office  jufqifà  ce  qu’il  ait  été  fait  par 
la  Chambre  des  Repréfentans  & le 
Confeil  légiflatif  une  nomination  à 
ces  Offices  refpeâifs  5 peur  le  tems 
que  F Officier  mort  ou  abfent  devoir 
encore  relier  en  place* 


i 
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Section  neuvième . 

Le  Confeil-Privé  , dont  le  Vice- 
Prélîdent  de  l’Etat  fera  de  droit  Mem- 
bre de  Préfident  * fera  compofé  de 
neuf  Membres  * y compris  le  Vice- 
Préfident  ; & la  préfence  de  cinq  de 
fes  Membres  fuffira  pour  lui  donner 
l’aftivité  ; mais  il  eft  déclaré  qu’aucun 
Officier  de  terre  ou  de  mer,  au  fervice, 
foit  du  continent  * foit  de  cet  Etat , 
& qu’aucun  Juge  d’aucune  des  Cours 
de  Loi  ne  feront  éligibles , & que  le 
pere * le  fils  ou  le  frere  du  Préfident 
aéhiellement  en  charge*  ne  pourront 
être  élus  Membres  du  Confeil  privé 
pendant  la  durée  de  fon  adminiftra- 
tion. 

U11  Membre  du  Confeil  légiflatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans  3 
élu  Membre  du  Confeil-Privé  , ne 
perdra  pas  pour  cela  fa  place  dans  le 
Confeil  légiflatif  ou  dans  la  Chambre 
des  Repréfentans,  à moins  qu’il  ne 
foit  élu  Vice-Préfident  de  l’Etat  ; dans 
lequel  cas  fa  place  fera  vacante , & il 
fera  élu  une  autre  perfonne  pour  la 
remplir.  Le  Confeil-Privé  eft  établi 
pour  donner  fes  confeils  au  Préfident 
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& Commandant  en  Cher  lorfqu’il  les 
lui  demandera  ; mais  le  Préfident  ne 
fera  obligé  de  le  confulter  que  dans 
les  cas  prefcrits  par  la  loi.  Si  un 
Membre  du  Confeil-Privé  meurt  ou 
quitte  cet  Etat , il  en  fera  choifi  un 
autre  à fa  place , en  la  maniéré  ci- 

defîus  mentionnée. 

* 

Section  dixième » 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  s’ab- 
fenreroit  de  Charles-T own , ou  feroit 
malade,  le  Vice-Préfident , ou  en  cas 
d’abfence  de  celui-ci,  un  Membre 
quelconque  du  Confeil  privé  ^ pourra 
être  autorifé  par  un  pouvoir  figné 
du  Préfident  & fcellé  de  fon  fceau , 
à remplir  les  fondions  de  Préfident. 

Section  onzième. 

♦ 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef  fera  revêtu  de  l’autorité  exé- 
cutrice, dans  les  bernes  & avec  les 
reftriÛions  mentionnées  ci-après. 

Section  douzième. 

Le  dernier  lundi  de  Novembre  & 
le  jour  fuivant  dans  l’année  de  Notre 
Seigneur  mil  fept  cent  foixante-dix- 

huitj 
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AUI,f’  & à ,I)arei,s  i°urs  dans  la  fuite 
, chac3ue  révolution  de  deux  années 

partie  d Dlilrift’  faifanî 

pai  ne  de  cet  Etat;  élira  au  fcrutin  un 

Membre  du  Confeil  législatif  f pJ 

Ch”,  iP  TPI>e  & * «m-Michel  de 

bres • K~ I T"'’  ,TU elira  deux  Mem- 
tri^’p^r-  1 a.lexcePtlon  du  Dif- 

jlV  ' i'  T ' Parla.8é  , ™ « Ois  divi- 

cïïriü  rr-  kas  D“,ria- ie 

de  la  petite  riviere  u 

tattt  Diftrift  ou  Dawa  j J me 
chacune  desquelles  dues  diSs* 

élira  un  Membre  : tous  ces  Me  i 
fls>  sembleront  le  fécond 

les  hafards  «khSl^r 

pS1  dtsvXfbf ^ ^ oPf^ffem 

ouel  cas  le  Préiîdei^&^Cn'1’  3U~ 
dant  en  chef  alors 

cÇ0"«  privé;  affig“np™ ZZi" 
clamation  un  lieu  de  féance  plus ‘S" 
fus  commode,  & pour  deux  anné  s ’ 
a COm^  d^tt  dernier  Cdi  £ 
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Novembre.  Et  perfbnne  ne  fera  éli- 
gible pour  une  place  dans  ledit  Con- 
iell  avant  d’avoir  atteint  1 âge  de 
trente  ans.  Il  ne  tauara  pas  moins 
de  treize  Membres  pour  donnei  a ce 
Confeil  l’a&ivité;  mais  1 Orateur  ou 
trois  Membres  préfens  pourront  1 a- 
iourner  d’un  jour  à un  autre.  Au- 
cune perfonne  réfidente  dans  la  Pa- 
roiffe  ou  dans  le  Diftriû  pour  le- 
quel elle  aura  été  élue,  ne  pourra 
prendre  leance  dans  le  Conieil  le- 
«iflatif , à moins  de  pofféder  en  toute 
propriété  dans  ladite  Paroiffe  ou  le- 
dit Diffrift , une  terre  en  valeur 
franche  tenue,  valant  au  moins  deux 
mille  livres  argent  courant , libres  de 
toutes  dettes.  Et  aucune  perionne 
non  réfidente  ne  fera  éligible  pour 
une  place  dans  ledit  Conieil,  à moins 
de  pofféder  en  toute  propriété  dans 
la  Paroiffe  où  le  Diffrift  pour  lequel 
elle  fera  élue,  une  terre  en  valeur 
& en  franche  tenue,  valant  au  moins 
fept  mille  livres  argent  courant 
libre  de  toutes  dettes. 

Section  treizième. 

Le  dernier  lundi  de  Novembre  & • 
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le  jour  fuivant , dans  l’année  de  Noire- 
Seigneur  mil  fept  cent  foixante-dix- 
huit,  & à pareils  jours  dans  la  fuite 
à chaque  révolution  de  deux  années  , 
on  élira  les  Membres  de  la  Chambre’ 
des  Repréfentans , qui  devront  s’af- 
iembler  le  fécond  lundi  de  Janvier 
prochain  enfuivant,  dans  le  lieu  ac- 
coutume à Charles-Town  , à moins 
que  les  hafards  de  la  guerre  ou  que 
des  maladies  contagieufes  ne  permif- 
fent  pas  de  s’y  aflémbler  en  fûreté 
auquel  cas  le  Préfident  6c  Comman- 
dant en  chef , alors  en  charge , pourra 
de  l’avis  & avec  le  confentement  du 
I • privé , aligner  par  une  pro- 
clamation un  autre  lieu  d’affemblée 
plus  fur , plus  commode,  & pour 
deux  années,  à compter  du  dernier 
lundi  de  Novembre. 

Chaque  Paroiffe  & diflrift  de  cet 
Etat  enverra  des  Membres  à la  Cham- 
bre des  Repréfentans  dans  les  pro- 
portions  fui  vantes  ? favoir.: 

Les  ParoifTes  de  Saint-Philippe  & 
de  Saint-Michel  de  Charles-fovn 
trente  Membres.  J 


> < L\ Paroiffe  de  Chrift-Church , fix 
Membres. 


pii 
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La  Paroiffe  de  Saint-Jean , dans  le 
Comté  de  Berkley , fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint -André,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-George , Dor- 
ehefter,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint  - Jacques  ; 
Goofe-Creek,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Thomas  & 
Saint-Denis,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint -Paul,  fix 
-Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Barthelemi , 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Sainte-Helene , fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Jacques , San» 
tée , fix  Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  George, 
Winyah , fix  Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Frederich , 

fix  Membres.  y 

La  Paroiffe  de  Saint-Jean , dans  le 
Comté  de  Colleton,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Pierre,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Guillaume , 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Etienne , fix 
Membres. 


« \ -X  w - 


\ 
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Le  Dirtria  à l’eft  de  la  riviere 
. AV aterée  , dix  Membres. 

> Le  Diftriû  des  Quatre- vingt-feize, 
dix  Membres. 

Le  Diftriét  de  Saxe-  Gotha , fix 
Membres. 

Le  Diftrid:  entre  la  riviere  Large 
& la  riviere  Saludy,  en  trois  divi- 
sons, lavoir: 

Le  bas  Diftrift,  quatre  Membres. 

Le  Diftricî:  de  la  petite  riviere  , 
quatre  Membres. 

Le  haut  Didrift  ou  Diitrict  de 
Sparte  , quatre  Membres. 

Le  Didrift  entre  la  riviere  Large 
Se  la  riviere  Catawba , dix  Membres.* 

Le  Diflncl:  appelle  la  nouvelle  Ac- 
quilition  , dix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Mathieu,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de-  Saint-David  , fix 
Membres. 

Le  Diftrid:  entre  la  riviere  Savan- 
nah  & la  fourche  nord  d’Edifto  fix 
Membres. 

Et  il  fera  procédé  à l’éleftion  déf- 
aits Membres,  autant  qu’il  fera  pof- 
iible,  conformément  aux  claufes  de 
1 acte  d dedion.  Et  dans  le  cas  où  il 

Piij 
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n’y  aura  pas  d’Eglifes  ni  de  Mar- 
giulliers  dans  une  ParoiiTe  ou  Dif- 
îriây  la  Chambre  des  répréfentans  * 
un  tems  convenable  avant  de  fe  fé- 
parer,  défignera  les  lieux  d’éleôion 
6c  les  perfonnes  qui  devront  rece- 
voir les  fuffrages  &C  dreffer  les  pro- 
cès-verbaux. 

Quant  aux  qualités  des  Elefteurs , 
tout  homme  libre,  blanc  & non 
autre,  reconnciffant  l’exiftence  d’un 
Dieu , & croyant  à un  état  futur  de 
peines  & de  récompenfes,  ayant  at- 
teint l’âge  de  vingt-un  ans , ayant 
ipté  réfident  & habitant  dans  cet  Etat, 
pendant  Tannée  entière  qui  aura  pré- 
cédé immédiatement  la  date  des  lettres 
pour  indiquer  l’éleftion  à laquelle  il 
prétendra  voter,  ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au 
moins , ou  un  Lot  de  Fille  (i)  > étant 


(i)  L’origine  de  cette  dénomination  vient 
de  ce  qui  s’efi  pratiqué  lors  de  la  fondation 
de  plufieurs  Villes  d’Amérique  ; on  divifa 
d’abord  le  terrein  où  l’on  devoit  bâtir  en 
petites  portions  fufïÙantes  chacune  pour 
une  maifon  & un  jardin.  Chaque  perfonne 
qui  avoit  acheté  mille  acres  dans  le  diflriél 
eut  droit  à une  de  ces  portions  5 qui  turent 
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légalement  faifi  & pofTeffeur  de  l’un  ou 
de  l’autre , fix  mois  au  moins  avant  la- 
dite élection , ou  ayant  payé  taxe  l’an- 
née précédente , ou  étant  devenu  fuf- 
ceptible  de  payer  taxe  la  préfente  an- 
née, fix  mois  au  moins  avant  ladite 
éleftion,  pour  une  fomme  égale  à la 
taxe  impofée  fur  cinquante  acres  de 
terre  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement, fera  réputé  avoir  les  qua- 
lités requifes  pour  voter , eSc  fera  ca- 
pable d’élire  un  ou  phiiïcurs  repré- 
lentans,  pour  une  ou  plufieurs  places 
dans  le  Confeil  légiflatif  & dans  la 
Chambre  des  repréfentans  pour  la 
Paroiffe  ou  le  DiftriÛ  ou  il  réfide 
a&uellement,  & jouira  des  mômes 
droits  d’éieftion  dans  toutes  les  autres 
Paroiffes  ou  Diftrifts  de  cet  Etat , 
dans  lefquels  il  poffédera  une  fem- 
blabîe  franche-tenue.  Les  Electeurs 
feront  preuve  de  leurs  qualités  fous 
le  ferment  ou  l’affirmation , s’ils  en 
font  requis  par  l’Officier  qui  fera  le 
procès-verbal.  Les  qualités  des  fujets 


numérotées  & tirées  nu  fort  ; de~là  leur  eft 
venu  le  nom  de  lot  de  Ville  , qu’eljes  por* 
tçnt  encore. 

P iv4 
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Cus  5 s ils  font  refidens  dans  la  Pa*^ 
* cille  ou  le  Diflrift  pour  lequel  ils 
le*  ont  élus  , feront  les  mêmes  qui 
i'oni  mentionnés  dans  l’aâe  d’élec- 
îion  , oc  les  biens  exigés  devront 
être  libres  de  toutes  dettes.  Mais  au- 
cun homme  non  réfident  ne  lera  éli- 
gible pour  une  place  dans  la  Chambre 
des  repréfentans,  s’il  n’eft  proprié- 
taire., de  fon  chef,  d’une  terre  en 
valeur  & franche-tenue  ? valant  au 
moins  trois  mille  cinq  cens  livres 
argent  courant , libre  de  toutes  dettes, 
dans  la  ParoiiTe  ou  Diftnft  pour  le- 
quel il  fera  élu.  * 

Secl/on  quatorzième. 

Si  quelque  Paroiffe  ou  Diürict  né- 
glige  ou  refit  fe  d’élire  fes  Membres , 
ou  fi  les  Membres  élus  ne  fe  rendent 
pas  à la  Chambre  des  Repréfentans  , 
ceux  qui  s’y  feront  rendus,  auront 
les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Re- 
prélentans.  Il  ne  faudra  pas  moins  de 
quarante-neuf  Membres  pour  confti- 
tuer  une  Chambre  capable  d’a&ivité, 
mais  1 Orateur  ou  fept  Membres 

pourront  ajourner  d’un  jour  à un 
autre. 


t 
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Section  quinzième. 

Lorsqu’on  aura  pu  fe  procurer 
les  éclair  ciffemens  convenables  fur 
la  population  particulière  & com- 
parative , & fur  les  propriétés  fuf- 
ceptibles  d 'être  taxées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l’Etat,  alors  il  fera 
établi  pour  le  nombre  des  Repré- 
fentans  une  proportion  la  plus  égale 
& la  plus  jufte,  toujours  eu  égard 
su  nombre  d habitans  blancs , & aux 

propriétés  d’un  chacun  fufceptibles 
« erre  taxées. 

Seelion  feiqiem  e. 

Tous  les  Bills  de  levée  d’argent 
pour  le  maintien  du  gouvernement 
devront  etre  faits  en  première  inf- 
îance  dans  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans,  & ne  ieront  ni  changés  ni 
corrigés  par  le  Confeil  légillatif,  qui 
aura  feulement  le  droit  de  les  rejetter 
purement  & Amplement.  Mais  il  ne 
lera  tire  aucuns  tonds  du  tréfor  pu- 
bnc  que  par  l’autorité  légillative  de 
1 Etat.  Fous  les  autres  Biïls  ou  Or- 
donnances pourront  être  faits  en  pre- 
mière inftance  dans  la  Chambre ‘des 

P y 
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Repréfentans , ou  dans  le  Corfeii  lé- 
gillatif,  & pourront  être  changés, 
corrigés  ou  rejettes  par  l’une  &c 
l’autre  Chambre.  Les  Bills  qui  auront 
paffé  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans dans  le  Confeil  legiflatif, 
leront  lignes  par  le  Prefident  & Com- 
mandant  en  chet,  alors  en  charge  , 
par  l’Orateur  du  Confeil  legiflatif, 
& par  celui  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans dans  la  Chambre  du  Con- 
feil, & auront  alors  la  force  & la 
validité  d’aües  de  l’affemblée  géné- 
rale de  cet  Etat.  La  Chambre  des  Re- 
préfentans &le  Confeil  legiflatif  joui- 
ront refpeûivement  de  tous  les  au- 
tres privilèges  qui  ont  été  dans  aucun 
îems  prétendus,  ou  exerces  par  la 
Chambre  des  Communes  de  l’affetn- 
blée. 

Secüon  dix-feptkme . 

La  Chambre  des  Repréfentans  & 
le  Confeil  legiflatif  pourront  s ajour- 
ner refpeûivement  eux-memes , &C^ 
le  Préüdent  Sc  Commandant  en  chef 
n’aura  pas  le  pouvoir  de  les  ajourner, 
proroger  ru  diffoudre.  Mais  dans  les 
de"  nécefiité  il  pourra  , de  Lavis 


de  la  Caroline.  347 
oc  avec  le  confentement  du  Confeil- 
Mve,  les  convoquer  avant  le  tems 
poui  lequel  ijs  fe  feront  ajournés. 
£t  lorfquun  Bill  aura  été  rejetté  , 
1 pouria  être  propole  de  nouveau 
dans  une  feance  de  la  Chambre  des 
Keprefentans  & du  Confeil  légidatif 
reunis,  après  cependant'  un  ajourne- 
ment qui  ne  fera  pas  moindre  que 
de  trois  jours. 

Section  dix -huitième, 

La  Chambre  des  Repréfentans  & 
e Confeil  Legiljatifchoiiîront  chacun 
leurs  Orateurs  refpeftifs  & leurs 
propres  • Officiers , par  la  voie  du 
icrutin , fans  pouvoir  être  troublés 
dans  ce  choix.  Et  lorfque  les  Chain- 
i>ies  feront  en  vacances,  leurs  Ora- 
teurs expédieront  les  lettres  pour 
pourvoir  aux  places  qui  viendront 
u vaquer  par  mort  dans  leur  Chain- 
bre  refpeftive  , en  donnant  avis  trois 
emaines  au  moins,  & jamais  plus 
de  trente-cinq  jours  à l’avance,  du 
tems  indiqué  pour  l’éleûion. 

Seclion  dix-neuvUme. 

Si  quelque  ParoiÛV  ou  Diftrjft  né* 

P vj 
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glige  d’élire  un  ou  plufieurs  de  fes 
Membres  9 le  jour  de  l’Eleftion,  ou 
fi  un  lujet  élu  Membre  pour  le  Con- 
feil  Légiflatif  ou  la  Chambre  des  Re- 
préfentans,  refufe  de  faire  les  preu- 
ves , & de  prendre  féance  en  cette 
qualité , ou  s’il  meurt , ou  s il  quitte 
Fétat  9 ledit  Confeil  Légiflatif,  ou 
ladite  Chambre  des  Repréfentans , 
fuivant  le  cas  , indiqueront  des  jours 
convenables  pour  élire  le  Membre 
ou  les  Membres  deldits  Confeil  Lé- 
giflaîif  ou  Chambre  des  Réprélen- 
tans  refpeéïivement. 

* Scclion  vingtième . 

Si  quelque  Membre  de  3a  Chambre 
des  Repréfentans  ou  du  Conieil  Lé- 
giflatif  accepte  quelque  emploi  de 
profit  9 ou  quelque  comrniffion , ex- 
cepté dans  la  Milice  5 fa  place  va- 
quera , par  ce  feu!  fait , & il  fe 
tiendra  une  nouvelle  Eleétion  pour 
y pourvoir  ; mais  il  ne  fera  pas  in- 
capable pour  cela  de  la  remplir  s’il 
eft  réélu  , à moins  qu’il  ne  fût  nommé 
Secrétaire  d’Etat , Commiffaire  de  la 
Tréforerie  , Officier  des  Douanes , 
Çarde  des  Regiftres  des  ventes , 
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tranfports  de  propriétés  &c  hypothè- 
ques, Greffier  de  quelqu’une  des 
Cours  de  Juftice,  Receveur  des  Pou- 
dres,, Greffier  du  Confeil  Légiflatif, 
du  Confeil-Privé  ou  de  la  Chambre 
des  Repréfentans , Arpenteur  général 
ou  Commifîaire  des  magafins  Mili- 
taires; lefquels  Officiers  font  ici  dé- 
clares incapables  d’ètre  Membres , 
foit  du  Confeil  Légiflatif,  foit  de  la 
Chambre  des  Repréfentans. 

Sechon  vingt  & unième. 

Aucun  Miniftre  de  l’Evangile  ou 
Prédicateur  public  , de  quelque 
croyance  religieufe  qu’il  foit,  ne 
fera  éligible  à l’avenir  comme  Mem- 
bre , foit  du  Confeil  Légiflatif,  foit 
de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Sechon  vingt- deuxieme. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès continental,  feront  choifis  an- 
nuellement au  fcrutin  parla  Chambre 
des  Repréfentans  & le  Confeil  Lé- 
giflatif réunis  en  affemblée  générale  ; 
& aucun  article  contenu  dans  la  prc- 
fente  conftitution,  ne  pourra  être 
entendu  s et  en  dre  a reputer  vacante 
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la  place  de  quelque  Membre  qui  eft, 
ou  fera  par  la  fuite  Délégué  de  cet 
Etat  au  Congrès  continental,  à caufe 
de  cette  qualité. 

Section  vingt-troijieme . 

Le  Vice-Préfident  de  l’Etat  & îe 
Confeil  Privé,  oii  le  Vice-Préfident 
& une  pluralité  du  Confeil-Privé , 
actuellement  en.  charge,  exerceront 
les  fonctions  , & auront  les  pouvoirs 
de  Cour  de  Chancellerie  : & il  y aura 
un  ordinaire  (i),  qui  exercera  les 
fon£tions  & aura  les  pouvoirs  attri- 
bués jufqu’à  préfent  à cet  Officier 
dans  cet  Etat. 

Section  vingt- quatrième* 

La  Jurifdiûion  de  la  Cour  d’À~ 
mirauté  fera  reftreinte  aux  caufes 
maritimes. 


(i)  L’Ordinaire  eft  un  Officier  de  Juftice 
qui  donne  les  Lettres  d'adiuîniflration  pour 
les  biens  des  gens  qui  font  morts  ; qui  en- 
regiftre  les  teilamem  ; reçoit  les  comptes 
des  Exécuteurs  teflamentaires  & des  Ad- 
jffiaiûrateurs» 


* . 
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S e cl  ion  vingt - ci nquiem  e . 

Les  Juges  de  paix  feront  nommés 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  &: 
recevront  du  Prélident  &c  Comman- 
dant en  chef  une  commiffion  durable 
à volonté.  Ils  n’auront  droit  à aucun 
falaire,  excepté  dans  les  pourfuites 
pour  crimes  capitaux,  ôt  lorsqu’ils 
n’exerceront  point  les  fondions  de 
leur  magiftrature  : ils  n’auront  point 
de  droit  aux  privilèges  qui  y font 
attachés  par  la  loi. 

Section  vingt-Jîxiernc. 

Tous  les  autres  Officiers  de  Juf- 
tice  feront  cnoifis  au  Scrutin  par  la 
Chambre  des  Repréfentans  & le  Con- 
feil  Légiflatif  réunis  en  affemblée 
générale , & , à l’exception  des  Juges 
de  la  Cour  de  Chancellerie,  ils  re- 
cevront du  Préfident  & Comman- 
dant en  chef  des  commiffions  du- 
rables tant  qu’ils  fe  comporteront 
bien;  mais  ils  feront  révoqués  fur 
la  demande  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans & du  Confeil  Légiflatif* 

Section  vingt-feptiem  e. 

Les  Shériffs  ayant  les  qualités  re- 
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quifes  par  la  loi , feront  choifis  dans 
chaque  diftriû  de  l’Etat  par  les  Francs- 
Tenanciers  du  diflriû  refpeftif,  &C 
recevront  du  Préfident  & Comman- 
dant en  chef  une  commiflion  pour 
deux  années  feulement. 

Section  vingt- huitième. 

Les  Commiffaires  de  la  Tréfore- 
rie,  le  Secrétaire  d’Etat,  le  Garde 
des  Regiftres  des  ventes , tranfports 
de  propriété  & hypotheques , le  Pro- 
cureur-Général , le  Receveur  des 
Poudres,  les  Colleûeurs,  les  Con- 
trôleurs, les  Douaniers  & l’Arpen- 
teur général , feront  choifis  au  fcru- 
îin  par  la  Chambre  des  Repréfentans 
& le  Confeil  Légiflatif  réunis  en  af- 
femblée  générale,  & recevront  du 
Préfident  & Commandant  en  chef 
des  commiffions  durables  tant  qu’ils 
fe  comporteront  bien;  mais  ils  feront 
révoqués  fur  la  demande  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  & du  Confeil 
Légiflatif. 

Section  vingt-neuvième, 

O 

Tous  les  Officiers  d’Etat-Major 
dans  l’armée , & tous  les  Capitaines 
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de  vaiffeaux  feront  choifis  au  fcrutin 
par  la  Chambre  des  Repréfentans  & 
Je  Confeil  légiflatif  réunis  en  Affem- 
biee  generale , & recevront  des  com- 
miffions  du  Préfident  & Comman- 
dant  en  chef , excepté  dans  les  cas 
ou  ils  devront  tenir  leurs  commif- 

™ .d«  Congrès;  & tous  les  autres 
Officiers  dans  l’armée  & dans  la  ma- 
rine recevront  leurs  commiffions  du 
Prelident  & Commandant  en  Chef. 


Section  trentième a 

En  cas  de  vacance  de  quelques- 
uns  des  Offices  qui  doivent , en  con- 
lequence  des  articles  précédens,  être 
remplis  par  le  choix  de  la  Chambre 
des  Reprefentans  & du  Confeil  légif- 

ruï  le,Prf,fldent  & Commandant  en 
Chef,  de  1 avis  & avec  le  confente- 
ment  du  Confeil-Privé , nommera 
d autres  -fujets  pour  les  exercer  , iuf- 
qn  a ce  qu  il  ait  été  fait  par  la  Cham- 

, ,re. Repréfentans  & le  Confeil 
lcgiflanf  une  eleûion  pour  remplir 
ces  vacances  refpe&ives.  1 

Secîion  trenu-unhme. 

Le  Préfident  &c  Commandant  en 
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Chef,  de  l’avis  & du  confentem ent 
du  Confeil-Privé , pourra  nommer  , 
pour  le  tems  qu’il  jugera  à propos , 
& jnfqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  une  réfolution  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  & du 
Confeil  légillatif  , tous  les  autres 
©fîiciers  néceffaires  , à l’exception 
de  ceux  qu’il  eii  ordonné  par  la  Loi 
de  choiiir  d’une  autre  maniéré. 

Section  trente-deuxieme , 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef  n’aura  pas  le  pouvoir  de  com- 
mencer la  guerre  , de  conclure  la 
paix , ni  de  convenir  d’un  traité  défi- 
nitif , fans  le  confentement  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  du 
Confeil  légiflatif. 

' e è 

SeHion  trente- troijïeme. 

Les  réfolutions  des  précédens  Con- 
grès de  cet  Etat  & toutes  les  loix  qui 
y font  actuellement  en  vigueur  , ( & 
qui  ne  font  pas  changées  par  la  pré- 
fente  Conftitution)  continueront  d’y 
être  en  vigueur,  jufqu’à  ce  qu’elles 
foient  changées  ou  abrogées  par  la 
Légiflature  de  cet  Etat  , à moins 
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qu’elles  rLeiiflent  été  faites  pour  un 
tems  ; auquel  cas  elles  expireront  dans 
les  tems  refpedivement  déterminés 
pour  leur  durée. 

Section  trente-quatrième . 

Le  Préfident  & Commandant  en 
Chef,  le  Vice-Préfident  de  cet  Etat, 
fk  le  Confeil-Privé  auront  refpeûi- 
vement  les  mêmes  privilèges  per- 
fonnels  qui  font  accordés  par  Fade 
de  FAffemblée  au  Gouverneur  , au 
Lieutenant  du  Gouverneur  6c  au 
Confeil-Privé.  Le  Préfident  & Com- 
mandant en  Chef  aduellement  en 
charge,  pourra,  dans  les  tems  de 
vacances  de  FAffemblée  générale  , 
mettre  des  embargo  , ou  prohiber 
l’exportation  de  denrées  quelcon- 
ques , pour  un  tems  qui  n’excédera 
pas  trente  jours. 

Section  trente* cinquième. 

T outes  perfonnes  choifies  & nom- 
mées à quelqu’office  ou  à quelqu’em- 
ploi  de  confiance  civil  ou  militaire , 
avant  de  commencer  l’exercice  de 
leurs  fondions,  prêteront  le  ferment 
fui  vaut  : 
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Je  N.  — reconnois  l’Etat  de  la  Ca* 
roline  Méridionale  pour  être  un  Etat 
libre , indépendant  & fouverain  , & 
que  le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit  ni 
fidélité  , ni  obéiffance  à George  II î. 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  5 & je 
renonce , refufe  & abjure  toute  fidé- 
lité & obéiffance  envers  lui  ; & je 
jure  ou  affirme  ( fuivant  le  cas)  que 
je  foutiendrai , maintiendrai  & dé- 
fendrai de  tout  mon  pouvoir  ledit 
Etat  contre  ledit  Pvoi  George  III , 
contre  fes  héritiers  & fucceffeurs  5 
&:  contre  fes  ou  leurs  fauteurs  , affif- 
rans  & adhérens,  & que  je  fervirai 
ledit  Etat  dans  l’office  de  — que  je 
poffede  aûuellement , ou  dans  tout 
autre  office  que  je  pourrai  tenir  dans 
la  fuite , par  la  nomination  ou  fous 
l’autorité  dudit  Etat , avec  fidélité  &C 
honneur , & fuivant  tout  ce  que  mon 
entendement  & mes  lumières  pour- 
ront m’indiquer  de  mieux. 

Section  trente- fixieme. 

Il  fera  attribué  aux  Officiers  pu- 
blics mentionnés  ci-deffus  les  appoin- 
terons annuels  fuivans , au  Préfident 
& Commandant  en  Chef  7 cinq  mille, 


. de  ia  Caroline.  3^7 

cinq  cens  trente-huit  piaftres  (i'i  &c 
demie  ; au  Chef  Juge , deux  mille  cent 
vingt-une  piaftres;  aux  Juges  aftiftans, 
dix-iept  cens  vingt-quatre  piaftres  k 
chacun  ; au  Procureur  - Général 
douze  cens  quatre-vingt  treize  piaftres 
qui  lui  tiendront  lieu  de  toutes  pré- 
tentions lur  le  public,  pour  falaires 
dans  les  pouriuites  criminelles  ; aux 
trois  Commiffaires  de  la  Tréforerie  1 
douze  cens  trente  - une  piaftres  | 
chacun. 


Section  trente- J'cptieme. 

. ,T°ute?  perfonnes  & toutes  So- 
ciétés Religieufes  qui  reconnoiflent 
1 exiftence  d’un  Dieu , un  état  futur 
de  peines  & de  récompenfes  , & la 
néceftité  d’un  culte  public  , jouiront 
d’une  libre  tolérance.  La  Religion 
Chrétienne  fera  réputée  , & eft  par 
le  prêtent  article  conftituée  & décla- 
rée être  la  Religion  établie  dans  cet 

• dollar  n’eft  autre  chofe  que  la 

piaftre  Efpagnole  ; il  vaut  à peu-près  cinq 
livres  argent  de  France  ; ainfi  nous  em- 
ploierons le  mot  de  piajlre  comme  le  plus 
geiaeralement  entendu.  r 


C O N 


TîTÜTIÔN 


Etat.  Les  Chrétiens  de  toutes  dénomi- 
nations qui  fe  comporteront  paifiole- 
ment  &fidelement , jouiront  dans  cet 
Etat  de  privilèges  égaux.  Pour  accom- 
plir ce  projet  defirable , fans  faire  tort  a 
la  propriété  Religieule  de  ces  Sociétés 
de  Chrétiens  qui  font  déjà  incorpo- 
rées en  vertu  d’une  Loi  , pour  1 objet 
du  culte  Religieux  , & pour  donner 
à toute  autre  Société  de  Chrétiens , 
ou  déjà  formée  , ou  qui  fe  formel  a 
par  la  fuite  la  pleine  & entière  faculté 
d’obtenir  une  pareille  incorporation  ; 
il  eft  par  le  préfent  article  établi  , 
prononcé  & déclaré  , que  les  dm 
rentes  Sociétés  del’Egliie  Anglicane, 
qui  font  déjà  formées  dans  cet  Etat 

pour  l’objet  du  culte  Religieux,  demeu- 
reront ainfi  incorporées , & continue- 
ront de  pofféder  les  propriétés  Reh- 
oieufes  dont  elles  iont  aftuellement 
en  poffeffion  : Et  que  toutes  les  toia 
que  quinze  ou  plus  de  quinze  males, 
n’ayant  pas  moins  de  vingt-un  ans  ce 
profeffant  la  Religion  Chrétienne  , 
conviendront  de  s’unir  enfemble  en 
fociété  pour  l’objet  du  Culte  Reli- 
gieux , ils  formeront  (en  rempliffant 
les  conditions  mentionnées  ci-après) 
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& feront  conftitués  une  Egüfe  ; ils 
feront  réputés  6c  regardés  en  Juftice , 
par  la  Loi  , comme  étant  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l’Etat  ; & fur  la 
requete  a la  Legiftature  , ils  feront 
autorifés  à s’incorporer  6c  à jouir  de 
privilèges  égaux  à ceux  des  autres 

Sociétés  Religieufes;  que  toute  Société 

de  Chrétiens  ainli  formée  , fe  don- 
nera a elle-même  un  nom  ou  déno- 
mination quelconque  , par  lefquels 
elle  fera  appellée  6c  reconnue  en 
Juftice  ; 6c  que  tous  ceux  qui  s’y 
affocieront  pour  l’objet  du  Culte' , 
feront  repûtes  appartenir  à la  Société 
ainfi  appellée.  Mais  que , préalable- 
ment à l’établiffement  6c  l’incorpo- 
ration des  différentes  Sociétés  luf- 
dites  de  toutes  dénominations  per- 
mifes  ci-deffus  9 6c  a 1 effet  d’y  être 
autorifée , chaque  Société  ainfi  requé- 
rante , devra  reconnoître  & ligner 
dans  un  livre  a ce  deftine^  les  cinq 
articles  fuivans  5 fans  laquelle  forma- 
lite 5 aucun  accord  ni  union  faits 
par  des  hommes  fous  prétexte  de 
Religion  9 ne  les  mettront  en  droit 
de  s’incorporer  , ni  d’être  réputés 
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Eglife  de  la  Religion  établie  dans 
cet  Etat. 

Article  Ier  : qu’il  y a un  Dieu  éter- 
nel , & un  état  futur  de  récompenfes 
& de  punitions. 

Art.  II:  qu’il  doit  être  rendu  à Dieu 
lin  Culte  public. 

Art.  III  : que  la  Religion  Chré-v 
tienne  eft  la  vraie  Religion. 

Art.  IV  : que  les  Saintes  Ecritures 
de  l’ancien  & du  nouveau  Teftament 
font  d’infpiration  divine  , & font 
la  réglé  de  la  toi  & delà  pratique. 

Art.  V : qu’il  eft  légitime , & qu’il 
eft  du  devoir  de  tout  homme  appellé 
à cet  eftet  par  ceux  qui  gouvernent, 
ce  rendre  témoignage  a la  vente. 

Tout  Habitant  de  cet  Etat , appellé 
pour  prendre  Dieu  à témoin  de  la 
vérité  de  fa  dépofition  9 aura  la  per- 
tnitîion  de  le  faire  dans  la  forme  la 
plus  convenable  à ce  que  lui  diète  fa 
confidence. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  jouira  pour 
toujours  du  droit  d’élire  fes  propres 
Pafteurs  ou  Ion  Clergé  ; & en  même- 
tems  9 afin  que  l’Etat  puiffe  avoir  une 
fureté  fuffifante , que  les  perfonnes 

admifes 


de  la  Caroline.  361 

admifes  au  minifïere  de  tout  établiffe- 
ment  Religieux  , s’acquitteront  due- 
ment  des  fondions  paftorales  ; aucun 
Sujet  ne  pourra  exercer  le  miniftere 
d’aucune  Eglife  établie,  à moins  d'a- 
voir été  choifi  par  la  majeure  par- 
tie de  la  Société  dont  il  doit  être 
Minière  , ou  par  des  perfonnes 
nommées  par  ladite  majeure  partie 
pour  choifir  & procurer  un  Miniftre 
à la  Société  , ni  après  avoir  été  choili 
& nommé  de  cette  maniéré  , jufqu’à 
ce  qu’il  air , outre  & par- défias  les 
cinq  articles  ci-devant  dits  , fait  &Z 
figné  la  Déclaration  fuivante  : qu’il 
eft  déterminé,  avec  la  grâce  de  Dieu 
& le  fecours  des  Saintes  Ecritures , à 
inftruire  le  Peuple  confié  à fes  foins  9 
& à ne  rien  enfeigner  ( comme  il  efl 
indifpenfablement  néceflaire  pour  le 
falut  eternel  ) que  ce  qu’il  fera  per- 
fuadé  pouvoir  être  conclu  des  Saintes 
Ecritures  & prouvé  par  elles  ;*qu’ii 
fera  des  exhortations  publiques  &c 
particulières , tant  auprès  des  malades 
qu’au  troupeau  entier  confié  à fes 
foins,  fuivant  le  befoin  & les  oc- 
casions , & qu’il  fera  exaft  à faire  les 
prières,  à lire  les  Saintes  Ecritures,’ 

Q 
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& à faire  les  études  qui  pourront 
l’aider  à en  acquérir  une  parfaite  con- 
noiffance  ; qu’il  aura  foin  de  fe  con- 
former lui  & fa  famille  , h la  doârine 
du  Chrift , & de  faire  de  lui-même  & 
de  fa  famille , autant  qu’il  fera  en  lui , 
des  exemples  falutaires  &c  des  modèles 
pour  le  troupeau  du  Chrift  y qu’il 
maintiendra  6c  procurera  , autant 
qu’il  lui  fera  poffible , la  tranquillité , 
la  paix  & l’amour  parmi  tout  le  Peu- 
ple Chrétien  , &C  fpécialement  parmi 
ceux  qui  font  ou  feront  confies  à fes 
foins. 

Perfonne  ne  troublera  ni  n’inquié- 
tera une  aflemblée  Religieule,  ni  ne 
fe  fervira  d’aucun  terme  de  reproche, 
d’aucun  mot  injurieux  ni  diffama- 
toire contre  aucune  Eglife  ; car  c’eft 
le  moyen  certain  de  troubler  la  paix 
& d’empêcher  les  gens  de  fe  convertir 
à la  vérité  en  les  engageant  dans  des 
querelles  & des  animofités , & leur 
infpirant  la,  haine  de  ceux  qui  pro- 
feffentune  croyance,  & de  la  croyance 
même  à laquelle  autrement  on  eût  pu 
les  amener. 

Toute  perfonne  confentant  à s’af- 
focier  aux  Chrétiens  d’une  dénomi- 
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nation  quelconque  , & à ligner  en 
préfence  de  cinq  de  les  Membres 
l’aéle  ou  l’inltrument  par  lequel  ils  le 
font  formés  en  lociété,  en  deviendra 
Membre  par  cela  feul.  Toute  per- 
fonne  qui  eftacera  Ion  nom  de  1 afte 
ou  infiniment  ci-devant  dit,  ou  dont 
le  nom  en  fera  effacé  par  une  per- 
fonne  autorifée  à cet  effet  par  la  So- 
ciété à laquelle  elle  appartient , cef- 
fera  d’en  être  Membre.  Aucunes  per- 
l'onnes  , quelles  qu’elles  foient  , ne 
parleront  dans  leurs  affemblées  Reli- 
gieufes  d’une  maniéré  irrévérente  ou 
féditieufe  du  Gouvernement  de  cet 
Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  légiti- 
mement oblige  de  payer  pour  le 
maintien  & le  foutien  d’un  Culte  Re- 
ligieux auquel  il  ne  fe  fera  pas  libre- 
ment affocié  , & qu’il  ne  fera  pas  vo- 
lontairement engagé  à foutenir.  Mais 
les  Eglifes  , Chapelles , Presbytères  , 
fonds  de  terre  6c  toutes  autres  pro- 
priétés actuellement  appartenantes  à 
quelques-unes  des  Sociétés  del’Eglile 
Anglicane,  ou  à quelques  autres  So- 
ciétés Reîigieufes,  leur  demeureront 
& leur  feront  allurés  pour  toujours. 
Aucune  perlonne  quinefcroitMem- 

Q ‘i 
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bre  d’aucune  des  Eglifes  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l’Etat , ne  lera  ca- 
pable de  pofféder  aucun  emploi  d’hon* 
neur  , de  confiance  ou  de  profit  fous 
l’autorité  dudit  Etat.  Les  mariages 
feront  célébrés  , après  une  publica- 
tion faite  trois  Dimanches  différens 
avant  le  mariage  , dans  quelque  lieu 
public  de  Culte  , dans  la  ParoifTe  ou 
le  Diftriâ:  où  réfide  la  femme  , ou 
bien  d’après  une  permifiion  qui  devra 
être  adreffée  à quelque  Minifire  de 
l’Evangile,  fans  fpécifier  la  dénomi- 
nation 9 ni  prefcrire  la  méthode  de 
célébration.  Les  pauvres  feront  fou- 
lagés,  & les  éleftions  conduites  en  la 
maniéré  accoutumée , jufqu’à  ce  qu’il 
ait  été  pourvu  par  des  Loix  à régler 
ces  matières  de  la  maniéré  la  plus 
équitable. 

Section  trente-huitieme. 

Aucun  Eccléfiaftique , Prédicateur 
ou  Minifire  de  l’Evangile , ne  pomra 
prétendre  à plus  d’exemption  des 
punitions  infligées  par  la  Loi  , en 
vertu  de  quelque  privilège  que  ce 
foit  du  Clergé , que  fi  ledit  Ecclé- 
fiaftique,  Prédicateur  ou  Minifire 


êtoit  Laïque  ; mais  tout  Ecclefiafti- 
qne,  Prédicateur  ou  Mmiftre  déclaré 
coupable  d'un  délit  fujet  ou  non  par 
la  Loi  au  privilège  du  Clergé  , lerà 
puni  comme  un  Laïque. 

Seclion  trente- neuvième. 

Aucune  partie  de  la  préfente 
Conftitution  ne  fera  changée  fans 
qu’il  en  ait  été  donné  avis  quatre- 
vingt-dix  jours  à l’avance;  & aucune 
partie  n’en  fera  changée  fans  le  con- 
fentement  de  la  pluralité  de§  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Repréfentans 
& du  Confeil  légiflatif. 

Section  quarantième. 

La  Chambre  des  Repréfentans  & 
îe  Confeil  légiflatif  ne  procéderont 
pas  à l’élection  d’un  Préfident  ou  d’un 
Vice-Préfident  5 qu’il  n’y  ait  plus  de  la 
moitié  des  Membres  des  deux  Cham^ 
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SERMENT  prêté  dans  T A ffimblée  de. 

la  Province  de  MASSACHUSSETr- 
BaY. 


jN  oys  fouffignés  proteftons  , certi- 
fions & déclarons,  chacun  en  droit 
foi , devant  Dieu  & le  monde  , que 
nous  croyons  véritablement  que  la 
guerre  , la  réfiftance  & l’oppofition 
dans  lesquelles  les  Colonies-Ûnies  de 
l’Amérique  font  engagées  préfente- 
ment  contre  les  flottes  & armées  de 
la  Grande-Bretagne , font  de  la  part 
deidites  Colonies  juftes  & néceflaires  ; 
& nous  promettons  ici  & nous  en- 
gageons 9 conjointement  & leparé- 
mertt  envers  chaque  perfonne  de  cette 
Colonie  , qui  a foulent  ou  foulcrira 
cette  Déclaration  ou  une  autre  de 
la  même  teneur  , que  pendant  ladite 
guerre,  nous  n’aiderons,  foutiendrons 
ou  affilierons  d’aucune  maniéré  , di- 
reôement  ou  indireâement , aucune 
des  forces  de  mer  ou  de  terre  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne , ou  qui  que 
ce  fçiî  employé  par  lui  3 que  nous 


ne  leur  fournirons  aucunes  forres  de 
munitions  ; que  nous  n’aurons  nulle 
coirefpondance  ou  communication 
avec  oui  que  ce  foit  , &c  aucun  des 
Officiers  , Soldats  ou  Matelots  appar- 
tenais a ladite  armée  ou  marine  ; que 
nous  ne  nous  enrôlerons  , ni  ne 
orcerons  qui  que  ce  loit  à s’enrôler 
au  fervice  de  terre  ou  de  mer  de  la 
Grande-Bretagne , ni  à prendre  ou 
porrer  les  armes  contre  certe  Colonie 
ou  aucune  autre  des  Colonies-Unies , 
m n’entreprendrons  de  fournir  des 
Filotes-Cotiers  à aucun  des  bâtimens 
appai  tenans  a ladite  flotte  ; ou  enfin 
de  les  aider  ou  affifler  en  aucune  mg- 
niere;  mais  au  contraire,  que  nous 
défendrons  , les  armes  à la  main , de 
tout  notre  pouvoir  les  Colonies- 
Urnes  de  l’Amérique  , & chaque 

5mtATd;CC,IleS  contre  tout  projet 
dhoftihte  des  flottes  & armées  au 

fei  vice  de  la  Grande-Bretagne  , vou- 

lariL  nous  conformer  entièrement  aux 

, °,lx  certe  Colonie , qui  ont  déjà 

ete  ou  qui  i'eront  ci-après  promul- 

guees , concernant  la  difcipline  de  la 
milice. 


Instructions  données  par  la  Ville 
de  Boston  y au  Congres  général 

Dans  un  tems  où  , félon  toute  ap- 
parence , toutes  les  Colonies-Unies 
font  à la  veille  d’une  glorieuse  révo- 
lution , & où  par  conséquent  les 
importantes  queftions  qui  jufquici 
ont  été  agitées  pardevant  le.  Corps 
ïepréfentatif  de  cette  Colonie  tou- 
chant fa  police  intérieure,  exigeront 
votre  attention  , vos  Commettans 
croient  néceffaire  de  vous  inftruire 
des  divers  objets  qui  lerviront  à 
régler  votre  conduite.  Nous  avons 
vu  les  humbles  fuppliques  de  ces 
Colonies  au  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne , itérativement  rejettées  avec 
dédain.  L’épée  nous  eft  offerte  , la 
liberté  n’a  que  des  fers  a attendre  5 
& il  n’y  a plus  de  fureté  que  dans 
la  mort.  Les  inftrumens  de  1 oppres- 
sion hoflile  font  autorifés  à nous  ravir 
nos  biens , à brûler  nos  niaifons  & a 
verfer  notre  fang.  Toutes  les  Nations 
Barbares , qu’il  a eîe  poflible  de  ga^ 
gner  9 ont  été  invitées  à prêter  la 
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main  à l’exécution  de  ces  affreux  pro- 
jets. Nous  avons  vu  le  Peuple  Bri- 
tannique affez  deflitué  de  fentiment, 
d honneur  & de  vertu  pour  négliger 
les  appels  les  plus  pathétiques  & les 
plus  lérieux  , avec  une  indifférence 
infenfible.  Les  efpéranc es  que  nous 
avions  fondées  fur  fon  fecours , font 
évanouies  depuis  long-tems.  En  un 
mot,  nous  fommes  perluadés  que  le 
Miniftere  & le  Parlement  Britanni- 
ques^ ont  pris  la  réfolution  décidée 
de  réduire  & d’affervir  les  Colonies , 
& que  le  Peuple  n’eft  rien  moins  que 
difpofé  à s’y  oppofer.  Une  récon- 
ciliation avec  ce  Peuple  nous  paroit 
auffi  dangereufe  qu’abfurde.  Un  ef- 
prit  de  refîentiment , une  fois  fufeité , 
n eft  pas  facilement  affoupi  ; le  fou- 
venir  des  injures  paffées , entretien- 
dra toujours  le  feu  de  la  jaloulie  T 
qui  d’un  côté  excitera  à établir  de 
nouvelles  importions  , de  l’autre  à. 
faire  réfiftance;  & le  Corps  Politique 
en  entier  le  trouvera  fans  ceffe  expolc 
aux  plus  grands  défordres.  Ainfi  nous 
croyons  qu’il  eft  abfolument  impra- 
ticable  que  ces  Colonies  rentrent 
jamais  fous  la  dépendance  de  la 
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Grande  - Bretagne  9 fans  mettre  en 
danger  l’exiftence  même  de  l’Etat. 
Néanmoins  , en  mettant  une  con- 
fiance fans  bornes  dans  les  Confeils 
fuprêmes  du  Congrès  9 nous  femmes 
réfclus  d’attendre  patiemment  que  fa 
fageffe  diéle  la  nécefiiîé  de  faire  une 
Déclaration  d’indépendance.  Nous  ne 
rifquerions  d’exprimer  nos  fentimens 
fur  cet  objet  que  dans  le  cas  ou  le 
Congrès  defireroit  de  fe  trouver  ap- 
puyé du  Peuple  de  chaque  Colonie, 
avant  d’adopter  un  parti  qui  les  inté- 
reffe  toutes  en  général.  C’eft  pour- 
quoi les  Habitans  de  cette  Ville  dé- 
lirent unanimement  que  dans  FAfl em- 
blée générale  de  la  Colonie  9 les  Dé- 
légués au  Congrès  feient  munis  d’inl- 
truâions,  afin  que  fi  le  Congrès  juge 
néceffaire  pour  la  fureté  des  Colo- 
nies-Urnes. de  les  déclarer  indépen- 
dantes de  la  Grande-Bretagne  , les 
Habitans  de  celle-ci  le  feutiennent 
cordialement  aux  dépens  de  leurs  vies 
& de  ce  oui  leur  relie  de  biens. 
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